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LOIS 
LOI no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement,  

de l’aménagement et du numérique (1) 

NOR : TERL1805474L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel no 2018-772 DC du 15 novembre 2018 ; 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

TITRE Ier 

CONSTRUIRE PLUS, MIEUX ET MOINS CHER 

CHAPITRE Ier 

DYNAMISER LES OPÉRATIONS D’AMÉNAGEMENT POUR PRODUIRE PLUS DE FONCIER CONSTRUCTIBLE 

Article 1er 

I. – Le chapitre II du titre Ier du livre III du code de l’urbanisme est ainsi rétabli : 

« CHAPITRE II 
« PROJET PARTENARIAL D’AMÉNAGEMENT ET GRANDE OPÉRATION D’URBANISME 

« Section 1 

« Projet partenarial d’aménagement 

« Art. L. 312-1. – Afin de favoriser la réalisation d’opérations d’aménagement, un contrat de projet partenarial 
d’aménagement peut être conclu entre l’Etat et un ou plusieurs établissements publics ou collectivités territoriales 
suivants : 

« 1o Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 
« 2o Un établissement public territorial au sens de l’article L. 5219-2 du code général des collectivités 

territoriales ; 
« 3o La collectivité “la Ville de Paris” créée à compter du 1er janvier 2019 par l’article L. 2512-1 du même code 

ou, avant cette date, la commune de Paris ; 
« 4o La métropole de Lyon ; 
« 5o Une ou plusieurs communes membres de l’établissement public ou de la collectivité territoriale signataire du 

contrat de projet partenarial d’aménagement, mentionné aux 1o, 2o et 4o du présent article. Leur signature est de 
droit si elles en font la demande. 

« Art. L. 312-2. – Les communes concernées sont associées à l’élaboration du contrat de projet partenarial 
d’aménagement. 

« Les autres collectivités territoriales peuvent, à leur demande, être signataires de ce contrat, de même que les 
établissements publics intéressés. 

« Sur proposition d’un ou plusieurs signataires, le contrat peut également être signé par toute société publique 
locale, par toute société d’économie mixte ainsi que par toute autre personne publique ou tout acteur privé 
implantés dans son périmètre territorial et susceptibles de prendre part à la réalisation des opérations prévues par ce 
même contrat. Ces opérateurs ne peuvent être mis en situation de conflit d’intérêts. 

« Lorsqu’un contrat de projet partenarial d’aménagement prévoit une opération d’aménagement susceptible 
d’être qualifiée de grande opération d’urbanisme au sens de l’article L. 312-3, il en précise les dimensions et les 
caractéristiques. 

« Section 2 

« Grande opération d’urbanisme 

« Art. L. 312-3. – Une opération d’aménagement peut être qualifiée de grande opération d’urbanisme 
lorsqu’elle est prévue par un contrat de projet partenarial d’aménagement et que, en raison de ses dimensions ou de 
ses caractéristiques, sa réalisation requiert un engagement conjoint spécifique de l’Etat et d’une collectivité 
territoriale ou d’un établissement public cocontractant mentionné aux 1o à 4o de l’article L. 312-1. 

« Art. L. 312-4. – La qualification de grande opération d’urbanisme est décidée par délibération de l’organe 
délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement public cocontractant mentionné à l’article L. 312-3, 
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après avis conforme des communes dont le territoire est inclus en tout ou partie dans le périmètre de l’opération et 
avec l’accord du représentant de l’Etat dans le ou les départements concernés. 

« L’acte décidant de la qualification de grande opération d’urbanisme fixe la durée ainsi que le périmètre de la 
grande opération d’urbanisme. L’acte peut être modifié selon les modalités prévues au premier alinéa du présent 
article et à l’article L. 312-7. Lorsqu’une modification du périmètre de la grande opération d’urbanisme étend ce 
périmètre à des terrains situés dans des communes n’ayant pas été consultées lors de la création du périmètre initial, 
l’avis conforme de ces communes est recueilli selon les modalités prévues au premier alinéa du présent article et à 
l’article L. 312-7. 

« Art. L. 312-5. – A l’intérieur du périmètre d’une grande opération d’urbanisme : 
« 1o L’autorité compétente pour délivrer le permis de construire, d’aménager ou de démolir et pour se prononcer 

sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préalable est le maire de Paris, le président de la métropole de Lyon 
ou le président d’un établissement public mentionné aux 1o ou 2o de l’article L. 312-1 à l’initiative de la grande 
opération d’urbanisme, conformément à l’article L. 422-3-1 ; 

« 2o Il peut être dérogé aux règles applicables aux projets dans les conditions prévues au II de l’article 88 de la 
loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine ; 

« 3o La création et la réalisation des opérations d’aménagement est réputée d’intérêt communautaire, au sens des 
articles L. 5214-16, L. 5215-20 et L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, ou d’intérêt 
métropolitain, au sens de l’article L. 5217-2 du même code ; 

« 4o L’établissement public de coopération intercommunale ou la collectivité territoriale mentionné au premier 
alinéa de l’article L. 312-4 du présent code est compétent pendant toute la durée de la grande opération 
d’urbanisme pour la réalisation, la construction, l’adaptation ou la gestion d’équipements publics relevant de la 
compétence de la commune d’implantation, nécessaires à la grande opération d’urbanisme, et identifiés et localisés 
dans l’acte de qualification mentionné au même article L. 312-4. Cet établissement ou cette collectivité assure alors 
la maîtrise d’ouvrage de ces équipements. 

« Par dérogation au premier alinéa du présent 4o, cet établissement ou cette collectivité peut être compétent pour 
la réalisation, la construction, l’adaptation ou la gestion des équipements publics mentionnés au même premier 
alinéa pour une durée inférieure ou supérieure à la durée de la grande opération d’urbanisme, dès lors que la 
commune d’implantation desdits équipements publics a donné son accord. 

« Le délai et les modalités de remise à la commune d’implantation des équipements publics réalisés, construits, 
adaptés ou gérés en application du présent 4o par l’établissement ou la collectivité mentionné au premier alinéa font 
l’objet d’un accord entre la commune et ledit établissement ou ladite collectivité ; 

« 5o La collectivité territoriale ou l’établissement public cocontractant mentionné à l’article L. 312-3 est seul 
compétent pour conclure, par décision de son organe délibérant, une ou plusieurs conventions de projet urbain 
partenarial, dans les conditions prévues au I de l’article L. 332-11-3. 

« La collectivité territoriale ou l’établissement public mentionné au premier alinéa du présent 5o est seul 
compétent pour délimiter un ou plusieurs périmètres et conclure une ou plusieurs conventions au sens des II et III 
de l’article L. 332-11-3. Par dérogation au dernier alinéa du II du même article L. 332-11-3, la durée du périmètre 
ainsi délimité peut être supérieure à quinze ans sans pour autant pouvoir excéder la durée fixée par l’acte décidant 
de la qualification de grande opération d’urbanisme. 

« La collectivité territoriale ou l’établissement public mentionné au premier alinéa du présent 5o est seul 
compétent pour recevoir une demande d’étude de projet d’aménagement ou de construction et pour organiser un 
débat au sein de l’organe délibérant, dans les conditions prévues au III de l’article L. 332-11-3. 

« Art. L. 312-6. – L’acte décidant la qualification de grande opération d’urbanisme peut délimiter sur tout ou 
partie du périmètre de celle-ci une zone d’aménagement différé au sens du chapitre II du titre Ier du livre II. Dans ce 
cas, cet acte désigne le titulaire du droit de préemption afférent. 

« Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 212-2, le droit de préemption prévu en application du premier 
alinéa du présent article peut être exercé pendant une période de dix ans, renouvelable une fois. 

« Art. L. 312-7. – L’avis de la commune sur la qualification de grande opération d’urbanisme, mentionné à 
l’article L. 312-4, intervient par délibération de son organe délibérant, dans un délai de trois mois à compter de sa 
saisine par l’établissement public de coopération intercommunale ou la collectivité territoriale mentionné au 
premier alinéa du même article L. 312-4. L’avis est réputé favorable s’il n’est pas intervenu avant l’expiration de ce 
délai. 

« L’avis de la commune peut être assorti de prescriptions relatives au projet de qualification, que l’établissement 
public ou la collectivité territoriale mentionné au premier alinéa du présent article peut prendre en compte afin de 
modifier ledit projet. La commune peut conditionner son avis favorable au respect de ces prescriptions. 

« En cas d’avis conforme de la commune, la délibération mentionnée au même premier alinéa fait explicitement 
mention de l’accord de la commune sur : 

« 1o La qualification de grande opération d’urbanisme, le périmètre et la durée de ladite grande opération 
d’urbanisme ; 

« 2o Le transfert à l’autorité mentionnée au 1o de l’article L. 312-5 de la compétence de délivrance des permis de 
construire, d’aménager ou de démolir et de la compétence pour se prononcer sur une déclaration préalable, lorsque 
ces autorisations d’urbanisme visent des projets situés dans le périmètre de la grande opération d’urbanisme, dans 
les conditions prévues au même 1o ; 
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« 3o Le transfert à l’autorité mentionnée au 4o du même article L. 312-5 de la compétence de réalisation, de 
construction, d’adaptation ou de gestion d’équipements publics nécessaires à la grande opération d’urbanisme, et 
identifiés et localisés dans l’acte de qualification, dans les conditions prévues au même 4o. » 

II. – L’article L. 332-11-3 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o Le I est ainsi rédigé : 

« I. – Dans les zones urbaines et les zones à urbaniser délimitées par les plans locaux d’urbanisme ou les 
documents d’urbanisme en tenant lieu, lorsqu’une ou plusieurs opérations d’aménagement ou de construction 
nécessitent la réalisation d’équipements autres que les équipements propres mentionnés à l’article L. 332-15, une 
convention de projet urbain partenarial prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie de ces équipements 
peut être conclue entre les propriétaires des terrains, les aménageurs, les constructeurs et : 

« 1o Dans le périmètre d’une opération d’intérêt national au sens de l’article L. 102-12, le représentant de l’Etat ; 
« 2o Dans le périmètre d’une grande opération d’urbanisme au sens de l’article L. 312-3, la collectivité 

territoriale ou l’établissement public cocontractant mentionné au même article L. 312-3 ; 
« 3o Dans les autres cas, la commune ou l’établissement public compétent en matière de plan local 

d’urbanisme. » ; 
2o A la première phrase du premier alinéa du II, après le mot : « urbanisme, », sont insérés les mots : « ou la 

collectivité territoriale ou l’établissement public cocontractant mentionné à l’article L. 312-3 dans le périmètre des 
grandes opérations d’urbanisme » ; 

3o Le second alinéa du même II est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le périmètre est délimité par 
décision de l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement public cocontractant mentionné 
au même article L. 312-3 dans le périmètre des grandes opérations d’urbanisme, pour une durée pouvant être 
supérieure à quinze ans sans pour autant pouvoir excéder la durée fixée par l’acte décidant de la qualification de 
grande opération d’urbanisme. » ; 

4o A la première phrase du premier alinéa du III, après le mot : « urbanisme », sont insérés les mots : « ou à la 
collectivité territoriale ou l’établissement public mentionné audit article L. 312-3 dans le périmètre des grandes 
opérations d’urbanisme ». 

Article 2 

L’article L. 441-4 du code de l’urbanisme est complété par les mots : « ou celles d’un paysagiste concepteur au 
sens de l’article 174 de la loi no 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages ». 

Article 3 

I. – La section 3 du chapitre II du titre préliminaire du livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi rédigée : 

« Section 3 

« Opérations d’intérêt national 

« Art. L. 102-12. – Une opération d’aménagement qui répond à des enjeux d’une importance telle qu’elle 
nécessite une mobilisation de la collectivité nationale et à laquelle l’Etat décide par conséquent de consacrer des 
moyens particuliers peut être qualifiée d’opération d’intérêt national par un décret en Conseil d’Etat qui l’inscrit sur 
la liste des opérations auxquelles cette qualité est reconnue. 

« L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre compétent en matière d’opérations 
d’aménagement ou la métropole de Lyon ainsi que les communes, les départements et les régions dont le territoire 
est inclus en tout ou partie dans le périmètre de l’opération, sont consultés sur le projet d’opération d’intérêt 
national. L’avis intervient dans un délai de trois mois à compter de la saisine. Cet avis est réputé favorable s’il n’est 
pas intervenu avant l’expiration de ce délai. 

« Art. L. 102-13. – A l’intérieur du périmètre d’une opération d’intérêt national : 
« 1o Par dérogation à l’article L. 111-3, les constructions et installations nécessaires à la réalisation de l’opération 

peuvent être autorisées en dehors des parties urbanisées de la commune. Si ces constructions et installations 
nouvelles ont pour conséquence une réduction des surfaces sur lesquelles est exercée une activité agricole ou qui 
sont à vocation agricole ou si ces constructions ont pour conséquence une réduction des surfaces situées dans les 
espaces naturels et forestiers, l’autorisation est délivrée après consultation de la commission départementale de 
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ; 

« 2o Les droits de préemption et de priorité respectivement prévus aux articles L. 213-1 et L. 240-1 ne peuvent 
être exercés ; 

« 3o Le représentant de l’Etat dans le département est compétent pour la création des zones d’aménagement 
concerté situées en tout ou partie à l’intérieur d’un périmètre d’opération d’intérêt national, dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l’article L. 311-1 ; 

« 4o Les associations foncières urbaines sont créées dans les conditions prévues à l’article L. 322-3-2. 
« Les périmètres de projet au sein desquels les propriétaires fonciers sont incités à se regrouper en association 

foncière urbaine de projet et à mener leurs opérations de façon concertée sont délimités dans les conditions prévues 
à l’article L. 322-13 ; 
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« 5o L’autorité administrative de l’Etat est compétente pour délivrer le permis de construire, d’aménager ou de 
démolir et pour se prononcer sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préalable, s’il y a lieu dans les 
conditions prévues au dernier alinéa de l’article L. 422-2 et sous réserve de l’article L. 102-14 ; 

« 6o Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de compromettre ou de rendre 
plus onéreuse la réalisation d’une opération d’aménagement, le sursis à statuer peut être prononcé dans les 
conditions définies à l’article L. 424-1 dès lors que la mise à l’étude du projet d’aménagement a été prise en 
considération par le représentant de l’Etat dans le département et que les terrains affectés par ce projet ont été 
délimités. 

« La décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son 
entrée en vigueur, la réalisation de l’opération d’aménagement n’a pas été engagée ; 

« 7o Il peut être dérogé aux règles applicables aux projets dans les conditions prévues au II de l’article 88 de la 
loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine ; 

« 8o Le représentant de l’Etat peut conclure avec les propriétaires des terrains, les aménageurs et les 
constructeurs des opérations d’aménagement ou de construction qui nécessitent la réalisation d’équipements autres 
que les équipements propres mentionnés à l’article L. 332-15 du présent code une convention de projet urbain 
partenarial prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie de ces équipements, selon les modalités prévues 
à l’article L. 332-11-3 ; 

« 9o Lorsque le coût des équipements a été mis à la charge des constructeurs ou des aménageurs, les 
constructions et aménagements sont exonérés de la part communale ou intercommunale de la taxe d’aménagement, 
en application de l’article L. 331-7. 

« Art. L. 102-14. – Par dérogation au 5o de l’article L. 102-13, la compétence pour délivrer le permis de 
construire, d’aménager ou de démolir et pour se prononcer sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préalable 
peut s’exercer dans les conditions prévues à l’article L. 422-1 dans des secteurs particuliers et pour une période 
déterminée lorsque le stade de réalisation de l’aménagement ou la zone concernée ne justifient pas l’intervention de 
l’Etat. 

« Cette possibilité est ouverte par le décret en Conseil d’Etat conférant la qualité d’opération d’intérêt national 
prévu à l’article L. 102-12 ou, pour les opérations d’intérêt national existant à la date de publication de la 
loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, par un 
décret en Conseil d’Etat. 

« Les secteurs sont délimités, pendant la durée de l’opération d’intérêt national, par un arrêté du ministre chargé 
de l’urbanisme qui fixe la période pendant laquelle cette dérogation est applicable. 

« Art. L. 102-15. – Le décret en Conseil d’Etat prévu à l’article L. 102-12 peut délimiter une zone 
d’aménagement différé, au sens du chapitre II du titre Ier du livre II, sur tout ou partie du périmètre de l’opération 
d’intérêt national. Dans ce cas, il désigne le titulaire du droit de préemption afférent. 

« Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 212-2, le droit de préemption prévu en application du premier 
alinéa du présent article peut être exercé pendant une période de dix ans, renouvelable une fois par décret. » 

II. – A la seconde phrase du quatrième alinéa de l’article L. 230-3 du code de l’urbanisme, les références : « aux 
articles L. 102-13 et L. 424-1 » sont remplacées par les références : « au 6o de l’article L. 102-13 et à 
l’article L. 424-1 ». 

III. – Au deuxième alinéa de l’article L. 424-1 du code de l’urbanisme, les références : « aux articles L. 102-13, 
L. 153-11 » sont remplacées par les références : « au 6o de l’article L. 102-13 et aux articles L. 153-11 ». 

Article 4 

I. – Au premier alinéa de l’article L. 132-7 du code de l’urbanisme, après le mot : « habitat », sont insérés les 
mots : « , les collectivités territoriales ou les établissements publics mentionnés à l’article L. 312-3 du présent code, 
les établissements publics chargés d’une opération d’intérêt national ainsi que » et la première occurrence du mot : 
« et » est supprimée. 

II. – L’article L. 300-6-1 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o Le I est ainsi rédigé : 

« I. – La mise en compatibilité du schéma directeur de la région d’Ile-de-France, du plan d’aménagement et de 
développement durable de Corse, d’un schéma d’aménagement régional, d’un schéma de cohérence territoriale, 
d’un plan local d’urbanisme ou d’un document en tenant lieu peut être réalisée dans le cadre de la procédure 
intégrée définie au présent article lorsqu’elle est rendue nécessaire par : 

« 1o La réalisation dans une unité urbaine d’une opération d’aménagement ou d’une construction comportant 
principalement des logements et présentant un caractère d’intérêt général ; 

« 2o La réalisation d’un projet immobilier de création ou d’extension de locaux d’activités économiques, 
présentant un caractère d’intérêt général en raison de son intérêt majeur pour l’activité économique locale ou 
nationale et au regard de l’objectif de développement durable ; 

« 3o La réalisation d’une grande opération d’urbanisme, au sens de l’article L. 312-3, présentant un caractère 
d’intérêt général ; 

« 4o La réalisation d’une opération de revitalisation de territoire mentionnée à l’article L. 303-2 du code de la 
construction et de l’habitation. » ; 
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2o Le I bis est abrogé ; 
3o Au II, au troisième alinéa du III, au dernier alinéa du IV et au premier alinéa du VI, les mots : « pour le 

logement ou de la procédure intégrée pour l’immobilier d’entreprise » sont supprimés ; 
4o A l’avant-dernier alinéa du III, les mots : « ou au I bis » sont supprimés ; 
5o Au dernier alinéa du même III, les mots : « pour le logement ou une procédure intégrée pour l’immobilier 

d’entreprise » sont supprimés ; 
6o Au premier alinéa du IV, les mots : « et au I bis » sont supprimés ; 
7o Au dix-huitième alinéa du même IV, les mots : « pour le logement ou la procédure intégrée pour l’immobilier 

d’entreprise » sont supprimés. 

III. – Le chapitre Ier du titre II du livre III du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o Les articles L. 321-18 à L. 321-20 sont abrogés ; 

2o L’article L. 321-23 est ainsi modifié : 
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

b) Sont ajoutés des II et III ainsi rédigés : 

« II. – Dans le cadre d’une opération d’intérêt national, au sens de l’article L. 102-12, ou d’une grande opération 
d’urbanisme, au sens de l’article L. 312-3, les établissements publics d’aménagement peuvent, en dehors du 
périmètre de compétence défini par leurs statuts : 

« 1o Réaliser et faire réaliser, pour le compte de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements ou 
d’un autre établissement public, des opérations d’aménagement et les acquisitions foncières et immobilières 
nécessaires à ces opérations lorsqu’ils sont titulaires d’une concession d’aménagement passée sur le fondement de 
la section 4 du chapitre II du titre Ier de l’ordonnance no 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de 
concession ou de la section 4 du chapitre II du titre Ier de la première partie de l’ordonnance no 2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

« 2o Créer des sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt national définies à l’article L. 327-1 du 
présent code ou des sociétés d’économie mixte d’aménagement à opération unique définies à l’article L. 32-10-1 et 
acquérir ou céder des participations dans ces sociétés. 

« Lorsqu’elle se réalise dans le cadre d’une opération d’intérêt national, l’intervention d’un établissement public 
d’aménagement hors de son périmètre est autorisée par arrêté des ministres chargés de l’urbanisme et du budget, 
après avis conforme des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre compétents en 
matière de plan local d’urbanisme ou de schéma de cohérence territoriale, des établissements publics territoriaux et 
des conseils municipaux des communes situées dans le périmètre de l’opération d’intérêt national. 

« Lorsqu’elle se réalise dans le cadre d’une grande opération d’urbanisme, l’intervention d’un établissement 
public d’aménagement hors de son périmètre est autorisée par arrêté des ministres chargés de l’urbanisme et du 
budget, après avis conforme de l’établissement public ou de la collectivité territoriale ayant décidé de la 
qualification de grande opération d’urbanisme en application de l’article L. 312-4, et après avis conforme des 
conseils municipaux des communes dont le territoire est inclus en tout ou partie dans le périmètre de la grande 
opération d’urbanisme. 

« L’avis des établissements publics et des communes est réputé favorable à l’expiration d’un délai de deux mois. 
Il peut être assorti de prescriptions relatives aux modalités d’intervention de l’établissement public 
d’aménagement. Les établissements publics, collectivités et communes mentionnés aux quatrième et avant- 
dernier alinéas du présent II peuvent conditionner leur avis favorable au respect de ces prescriptions. 

« III. – Les établissements publics d’aménagement peuvent, en dehors du périmètre de compétence défini dans 
leurs statuts, conduire les études préalables à la formation des contrats prévus à l’article L. 312-1 et réaliser des 
missions de conseil et d’expertise entrant dans le cadre de leurs compétences. » ; 

3o L’article L. 321-29 est ainsi modifié : 
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

b) Sont ajoutés des II et III ainsi rédigés : 

« II. – Dans le cadre d’une opération d’intérêt national au sens de l’article L. 102-12 ou d’une grande opération 
d’urbanisme au sens de l’article L. 312-3, Grand Paris Aménagement peut, en dehors du territoire de la région 
d’Ile-de-France : 

« 1o Réaliser et faire réaliser, pour le compte de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements ou 
d’un autre établissement public, des opérations d’aménagement et les acquisitions foncières et immobilières 
nécessaires à ces opérations lorsqu’il est titulaire d’une concession d’aménagement passée sur le fondement de la 
section 4 du chapitre II du titre Ier de l’ordonnance no 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de 
concession ou de la section 4 du chapitre II du titre Ier de la première partie de l’ordonnance no 2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

« 2o Créer des sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt national définies à l’article L. 327-1 du 
présent code ou des sociétés d’économie mixte d’aménagement à opération unique définies à l’article L. 32-10-1 et 
acquérir ou céder des participations dans ces sociétés. 

« Lorsqu’elle se réalise dans le cadre d’une opération d’intérêt national, l’intervention de Grand Paris 
Aménagement hors de son périmètre est autorisée par arrêté des ministres chargés de l’urbanisme et du budget, 
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après avis conforme des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre compétents en 
matière de plan local d’urbanisme ou de schéma de cohérence territoriale, des établissements publics territoriaux et 
des conseils municipaux des communes situées dans le périmètre de l’opération d’intérêt national. 

« Lorsqu’elle se réalise dans le cadre d’une grande opération d’urbanisme, l’intervention de Grand Paris 
Aménagement hors de son périmètre est autorisée par arrêté des ministres chargés de l’urbanisme et du budget, 
après avis conforme de l’établissement public ou de la collectivité territoriale ayant décidé de la qualification de 
grande opération d’urbanisme en application de l’article L. 312-4, et après avis conforme des conseils municipaux 
des communes dont le territoire est inclus en tout ou partie dans le périmètre de la grande opération d’urbanisme. 

« L’avis des établissements publics et des communes est réputé favorable à l’expiration d’un délai de deux mois. 
Il peut être assorti de prescriptions relatives aux modalités d’intervention de Grand Paris Aménagement. Les 
établissements publics, collectivités et communes mentionnés aux quatrième et avant-dernier alinéas du présent II 
peuvent conditionner leur avis favorable au respect de ces prescriptions. 

« III. – Grand Paris Aménagement peut, en dehors de son périmètre de compétence défini par ses statuts, 
conduire les études préalables à la formation des contrats prévus à l’article L. 312-1. » 

IV. – Au dernier alinéa de l’article L. 123-23 du code de l’urbanisme, les mots : « pour le logement ou de la 
procédure intégrée pour l’immobilier d’entreprise » sont remplacés par les mots : « prévue à l’article L. 300-6-1 du 
présent code ». 

V. – L’article L. 321-36-3 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « un projet stratégique et opérationnel, dans les conditions prévues aux articles 

L. 321-18 à L. 321-20, ainsi qu’ » sont supprimés ; 

2o Le second alinéa est ainsi rédigé : 
« Le conseil d’administration approuve le programme pluriannuel d’intervention et chacune de ses tranches 

annuelles. Il procède à la révision de ce programme. » 

VI. – L’article L. 324-10 du code de l’urbanisme est ainsi rétabli : 

« Art. L. 324-10. – Les établissements publics fonciers locaux sont habilités à créer des filiales et à acquérir ou 
à céder des participations dans des sociétés, groupements ou organismes dont l’objet concourt à la réalisation de 
leurs missions, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat. 

« Les délibérations du conseil d’administration et du bureau de ces établissements publics relatives à la création 
de filiales et aux acquisitions ou cessions de participations sont soumises à la seule approbation du représentant de 
l’Etat dans la région. » 

VII. – Le chapitre II du titre II du livre IV du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o Le c de l’article L. 422-2 est complété par les mots : « , sauf dans des secteurs délimités en application de 

l’article L. 102-14 » ; 

2o Après l’article L. 422-3, il est inséré un article L. 422-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 422-3-1. – Dans le périmètre d’une grande opération d’urbanisme au sens de l’article L. 312-3, par 
exception à l’article L. 422-1, l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire, d’aménager ou de 
démolir et pour se prononcer sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préalable est le maire de Paris, le 
président de la métropole de Lyon ou le président d’un établissement public mentionné aux 1o ou 2o de 
l’article L. 312-1 ayant décidé de la qualification de grande opération d’urbanisme en application de 
l’article L. 312-4. » 

VIII. – Après le huitième alinéa de l’article 1er de la loi no 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise 
d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – aux ouvrages d’infrastructure situés dans le périmètre d’une opération d’intérêt national au sens de 
l’article L. 102-12 du même code, ou d’une grande opération d’urbanisme au sens de l’article L. 312-3 dudit 
code ; ». 

Article 5 

Le II de l’article 88 de la loi no 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au 
patrimoine est ainsi rédigé : 

« II. – A titre expérimental et pour une durée de sept ans à compter de la promulgation de la loi no 2018-1021 du 
23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, les maîtres d’ouvrage des 
constructions ou des aménagements situés dans le périmètre d’une opération d’intérêt national au sens de 
l’article L. 102-12 du code de l’urbanisme, dans le périmètre d’une grande opération d’urbanisme au sens de 
l’article L. 312-3 du même code ou dans le périmètre du ou des secteurs d’intervention prévus au premier alinéa du 
II de l’article L. 303-2 du code de la construction et de l’habitation, et ne faisant pas l’objet d’une expérimentation 
au titre du I du présent article, peuvent demander à déroger aux règles opposables à leur projet à condition de 
démontrer que sont atteints des résultats satisfaisant aux objectifs poursuivis par les règles auxquelles il est dérogé. 

« La demande de dérogation prend la forme d’une étude permettant de vérifier l’atteinte de ces résultats. Cette 
étude fait l’objet d’un avis, émis par un établissement public appartenant aux catégories définies aux sections 2 à 4 
du chapitre Ier du titre II du livre III du code de l’urbanisme, géographiquement compétent, par l’établissement 
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public national dénommé “Société de livraison des ouvrages olympiques” ou, à défaut, par le représentant de l’Etat 
territorialement compétent. 

« L’étude et l’avis conforme de l’établissement public ou du représentant de l’Etat territorialement compétent 
sont joints à la demande de permis ou à la déclaration préalable prévue à l’article L. 423-1 du même code. 

« Le permis ou la décision de non-opposition à la déclaration préalable tient lieu d’approbation des dérogations. 
« Au terme de la période d’expérimentation, le Gouvernement remet au Parlement un rapport concernant la mise 

en œuvre du présent II. » 

Article 6 

I. – Au deuxième alinéa du 1o du I de l’article L. 123-2 du code de l’environnement, les mots : « création d’une » 
sont supprimés. 

II. – Après le 28o de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un 29o ainsi 
rédigé : 

« 29o D’ouvrir et d’organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l’article L. 123-19 du 
code de l’environnement. » 

Article 7 

I. – Le septième alinéa de l’article L. 121-15-1 du code de l’environnement est ainsi modifié : 
1o Après la seconde occurrence du mot : « urbanisme », sont insérés les mots : « , les projets ayant fait l’objet 

d’une concertation au titre de l’article L. 300-2 du même code, organisée dans le respect des droits mentionnés 
aux 1o, 3o et 4o du II de l’article L. 120-1 du présent code, ainsi que » ; 

2o La deuxième occurrence du mot : « et » est supprimée. 

II. – L’article L. 300-2 du code de l’urbanisme est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsqu’elle vise un projet situé dans le périmètre d’une zone d’aménagement concerté, la concertation 

organisée au titre du présent article peut être conduite simultanément à la concertation visant la création de ladite 
zone d’aménagement concerté et prévue au 2o de l’article L. 103-2. 

« L’avant-dernier alinéa du présent article ne s’applique qu’aux projets dont les caractéristiques sont connues de 
façon suffisamment précise au moment de la création de la zone d’aménagement concerté pour permettre le respect 
et la pleine application des dispositions du présent article et des droits mentionnés aux 1o, 3o et 4o du II de 
l’article L. 120-1 du code de l’environnement. » 

Article 8 

Le dernier alinéa de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée : « Un 
décret en Conseil d’Etat détermine les modalités de prise en compte des conclusions de cette étude de faisabilité 
dans l’étude d’impact prévue à l’article L. 122-3 du code de l’environnement. » 

Article 9 

I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o La section 3 du chapitre Ier du titre V du livre Ier est complétée par des articles L. 151-7-1 et L. 151-7-2 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 151-7-1. – Outre les dispositions prévues à l’article L. 151-7, dans les zones d’aménagement concerté, 
les orientations d’aménagement et de programmation peuvent : 

« 1o Définir la localisation et les caractéristiques des espaces publics à conserver, à modifier ou à créer ; 
« 2o Définir la localisation prévue pour les principaux ouvrages publics, les installations d’intérêt général et les 

espaces verts. 

« Art. L. 151-7-2. – Lorsque l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou la 
commune est compétent en matière de plan local d’urbanisme et pour approuver le dossier de création de la zone 
d’aménagement concerté, la délibération d’approbation du plan local d’urbanisme contenant des orientations 
d’aménagement et de programmation peut valoir acte de création de la zone d’aménagement concerté, selon des 
conditions définies par décret en Conseil d’Etat. » ; 

2o L’article L. 153-31 est complété par un 5o ainsi rédigé : 
« 5o Soit de créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur d’aménagement valant 

création d’une zone d’aménagement concerté. » ; 

3o L’article L. 153-34 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 153-34. – Dans le cadre de la révision du plan local d’urbanisme, le projet de révision arrêté fait 
l’objet d’un examen conjoint de l’Etat, de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou de 
la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu’il 
soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d’aménagement et de développement durables : 

« 1o La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone 
naturelle et forestière ; 
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« 2o La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de 
la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

« 3o La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d’aménagement et de programmation valant 
création d’une zone d’aménagement concerté ; 

« 4o La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 
« Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. » ; 
4o Le deuxième alinéa de l’article L. 311-1 est complété par les mots : « ou dans les conditions prévues par décret 

en Conseil d’Etat, en application de l’article L. 151-7-2 ». 

II. – L’article L. 311-2 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 

« Art. L. 311-2. – A compter de la publication de l’acte créant une zone d’aménagement concerté : 

« 1o Les propriétaires des terrains compris dans cette zone peuvent mettre en demeure la collectivité publique ou 
l’établissement public qui a pris l’initiative de la création de la zone de procéder à l’acquisition de leur terrain, dans 
les conditions et délais prévus à l’article L. 230-1 ; 

« 2o Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de compromettre ou de rendre 
plus onéreux l’aménagement et l’équipement de la zone, le sursis à statuer peut être prononcé dans les conditions 
définies à l’article L. 424-1. » 

III. – Le 3o de l’article L. 424-1 du code de l’urbanisme est complété par les mots : « , sauf pour les zones 
d’aménagement concerté pour lesquelles l’article L. 311-2 du présent code prévoit qu’il peut être sursis à statuer à 
compter de la publication de l’acte créant la zone d’aménagement concerté ». 

IV. – L’article L. 311-4 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o A la première phrase du dernier alinéa, après le mot : « constructeur », sont insérés les mots : « , signée par 
l’aménageur, » ; 

2o A la même première phrase, après le mot : « intercommunale », sont insérés les mots : « compétent pour créer 
la zone d’aménagement concerté » ; 

3o A ladite première phrase, le mot : « celui-ci » est remplacé par les mots : « le constructeur » ; 

4o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La participation aux coûts d’équipement de la zone peut être versée directement à l’aménageur ou à la 
personne publique qui a pris l’initiative de la création de la zone si la convention conclue avec le constructeur le 
prévoit. » 

V. – Le II de l’article L. 122-1 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’autorité environnementale décide de soumettre un projet à évaluation environnementale après 
examen au cas par cas, la décision précise les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de l’évaluation 
environnementale du projet. » 

VI. – Le III de l’article L. 122-4 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’autorité environnementale décide de soumettre un plan ou programme à évaluation 
environnementale après examen au cas par cas, la décision précise les objectifs spécifiques poursuivis par la 
réalisation de l’évaluation environnementale du plan ou programme. » 

VII. – Le deuxième alinéa de l’article L. 322-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique est 
complété par les mots : « ou, lorsque le bien est situé à l’intérieur du périmètre d’une zone d’aménagement concerté 
mentionnée à l’article L. 311-1 du code de l’urbanisme, à la date de publication de l’acte créant la zone, si elle est 
antérieure d’au moins un an à la date d’ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique ». 

VIII. – Le deuxième alinéa de l’article L. 311-6 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 

« Le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale, dans les cas où la création 
de la zone relève de la compétence du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale, ou le représentant de l’Etat dans le département dans les autres cas, peut approuver le 
cahier des charges. Si le cahier des charges a été approuvé, et après qu’il a fait l’objet de mesures de publicité 
définies par décret, celles de ses dispositions qui sont mentionnées au premier alinéa sont opposables aux demandes 
d’autorisation d’urbanisme. » 

IX. – Au second alinéa de l’article L. 311-5 du code de l’urbanisme, les mots : « le dernier » sont remplacés par 
les mots : « l’avant-dernier ». 

X. – Au 19o de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, les mots : « le quatrième » sont 
remplacés par les mots : « l’avant-dernier ». 

XI. – A la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 300-4 du code de l’urbanisme, après le mot : 
« travaux », il est inséré le mot : « , bâtiments ». 
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Article 10 

Après l’article 13 de la loi no 2018-202 du 26 mars 2018 relative à l’organisation des jeux Olympiques et 
Paralympiques de 2024, il est inséré un article 13-1 ainsi rédigé : 

« Art. 13-1. – I. – Pour assurer, dans les délais, la réalisation du village olympique et paralympique, du pôle 
des médias et des ouvrages nécessaires à l’organisation et au déroulement des jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024, le représentant de l’Etat dans le département peut, à titre exceptionnel et à défaut d’accord amiable, 
procéder à la réquisition temporaire de terrains et de bâtiments. La nécessité de recourir à la réquisition est motivée 
au regard de cet objectif. 

« La réquisition, qui ne peut excéder douze mois, prend fin au plus tard dans un délai de trois mois à compter de 
la cérémonie de clôture des jeux Paralympiques. 

« La réquisition ne peut être prononcée qu’au bénéfice des personnes publiques ou privées chargées de 
l’organisation ou du déroulement des jeux Olympiques et Paralympiques. 

« II. – L’arrêté de réquisition, qui doit être publié au plus tard le 1er janvier 2022, fixe les dates de début et de fin 
de la réquisition. 

« Il précise le bénéficiaire de la réquisition et l’usage pour lequel elle est prononcée. 
« Il opère le transfert de droit d’usage et autorise le bénéficiaire à prendre possession. 
« III. – Les indemnités allouées doivent couvrir l’intégralité du préjudice direct, matériel et certain causé par la 

réquisition. 
« A défaut d’accord amiable, les indemnités sont fixées par le juge de l’expropriation, qui peut statuer par 

provision. Le bénéficiaire ne peut prendre possession qu’après paiement ou, en cas d’obstacle au paiement, 
consignation d’une somme dont le montant est au moins égal à l’indemnité, le cas échéant provisionnelle, fixée par 
le juge de première instance. L’appel n’est pas suspensif. 

« Si, à défaut d’accord amiable, le juge n’a pas été saisi par le bénéficiaire dans un délai de trois mois à compter 
de la notification à ce dernier de l’arrêté de réquisition, la réquisition est réputée levée à l’expiration de ce délai. 

« IV. – Il est procédé contradictoirement, aux frais du bénéficiaire, à un constat de l’état des lieux au moment de 
la prise de possession et à l’issue de la réquisition. 

« Le bénéficiaire de la réquisition peut réaliser toutes installations et tous équipements, dont il reste propriétaire. 
« Le bénéficiaire est tenu de remettre les terrains et les bâtiments dans leur état d’origine au plus tard à 

l’expiration de la réquisition. Les litiges résultant de l’application du présent alinéa sont portés devant le juge de 
l’expropriation. A peine de forclusion, le juge doit être saisi dans un délai de deux ans à compter de l’expiration ou 
de la levée de la réquisition. 

« Toutefois, les parties intéressées peuvent convenir, par stipulation expresse, du maintien de certains 
équipements ou installations et des conditions financières de ce maintien. 

« V. – Le cas échéant, le locataire, sous-locataire ou occupant de bonne foi du bien requis ou titulaire d’un droit 
d’usage sur ce bien reste tenu au paiement du loyer, du fermage ou de la redevance. 

« VI. – En cas de besoin, le représentant de l’Etat dans le département peut recourir à la force publique pour 
libérer les terrains ou les bâtiments de leurs occupants tant au moment de la prise de possession qu’au moment de la 
restitution à l’issue de la réquisition. 

« VII. – Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article. » 

Article 11 

L’article L. 541-32-1 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le premier alinéa ne s’applique pas aux personnes publiques ou aux personnes chargées de missions de service 

public ou de la gestion d’un service public, dès lors que les projets d’aménagement auxquels sont destinés ces 
déchets sont soumis à autorisation environnementale au titre de l’article L. 181-1 ou à un permis d’aménager au 
titre du code de l’urbanisme et que la contrepartie financière reçue pour l’utilisation de ces déchets est 
exclusivement utilisée en vue de la conduite et de la réalisation dudit projet d’aménagement. » 

Article 12 

Le chapitre V du titre V du livre II du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 255-3 est ainsi modifié : 
a) Au deuxième alinéa, les mots : « chacun des acquéreurs de droits réels immobiliers doit être agréé par 

l’organisme de foncier solidaire » sont remplacés par les mots : « celle-ci se déroule » et les mots : « L. 255-10 à » 
sont remplacés par les mots : « L. 255-10-1, L. 255-11-1, L. 255-13 et » ; 

b) La première phrase du dernier alinéa est complétée par les mots : « concomitamment à la signature de l’acte 
authentique » ; 

2o Après l’article L. 255-10, il est inséré un article L. 255-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 255-10-1. – Pour tout projet de vente des droits réels afférents au bien objet du bail réel solidaire au 
titre de l’article L. 255-3, l’avant-contrat mentionne expressément le caractère indissociable du contrat avec le bail 
réel solidaire signé avec l’organisme de foncier solidaire ainsi que le caractère temporaire du droit réel, la nouvelle 
durée du bail réel solidaire si l’organisme foncier solidaire agrée la transmission des droits réels, les conditions de 
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délivrance de cet agrément par l’organisme de foncier solidaire, les modalités de calcul du prix de vente ou de la 
valeur donnée, telles que prévues au bail. 

« L’opérateur informe l’organisme de foncier solidaire de tout avant-contrat conclu dans les trente jours qui 
suivent sa signature. Il joint à sa demande l’avant-contrat et les pièces permettant d’établir l’éligibilité de 
l’acquéreur. » ; 

3o Après l’article L. 255-11, il est inséré un article L. 255-11-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 255-11-1. – Pour tout projet de vente des droits réels afférents au bien objet du bail réel solidaire au 
titre de l’article L. 255-3, l’organisme de foncier solidaire dispose d’un délai de deux mois à compter de la date de 
transmission de l’avant-contrat pour délivrer son agrément. Celui-ci est fondé sur la vérification du respect des 
conditions d’éligibilité de l’acquéreur à la conclusion d’un bail réel solidaire définies aux articles L. 255-2, 
L. 255-3 ou L. 255-4, de la conformité de l’avant-contrat avec le bail initial conclu entre l’opérateur et l’organisme 
de foncier solidaire, notamment du respect des stipulations concernant les modalités de calcul du prix de vente ou 
de l’évaluation des droits réels appartenant à l’opérateur et, le cas échéant, de la validité du plan de financement de 
l’acquisition. 

« Les règles fixées au premier alinéa du présent article sont prescrites à peine de nullité de la vente. La preuve du 
contenu et de la notification de l’offre préalable de vente pèse sur l’opérateur. » ; 

4o L’article L. 255-13 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « cédant », la fin de la dernière phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : « ou en cas de refus 
d’agrément lors d’une donation des droits réels immobiliers, le bail réel solidaire peut être résilié 
conventionnellement et le preneur est indemnisé de la valeur de ses droits réels immobiliers, dans les conditions 
prévues par le bail. » ; 

b) Le second alinéa est supprimé. 

Article 13 

A l’article L. 122-7 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, les mots : « précise celle qui » sont 
remplacés par les mots : « peut prévoir qu’une seule de ces personnes ». 

Article 14 

L’article L. 212-2 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le renouvellement de la période mentionnée au premier alinéa du présent article se fait selon les modalités 
prévues à l’article L. 212-1, sans que l’acte renouvelant le droit de préemption soit nécessairement pris selon la 
modalité ayant présidé à la prise de l’acte de création de la zone. » 

Article 15 

Le I de l’article L. 300-3 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est complété par les mots : « à une ou plusieurs des missions suivantes » ; 
2o Au début des 1o, 2o et 3o, les mots : « Soit à » sont supprimés ; 
3o Au 2o, la deuxième occurrence du mot : « à » est supprimée ; 
4o Au 3o, la deuxième occurrence du mot : « à » est supprimée. 

Article 16 

L’article L. 321-39 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 

« Art. L. 321-39. – Il est institué, auprès du conseil d’administration, un comité consultatif dont la composition 
est fixée par décret en Conseil d’Etat et qui comprend notamment des personnalités qualifiées dans les domaines de 
l’environnement, des activités agricoles, de l’urbanisme et de la culture, ainsi qu’un député et un sénateur. Le 
comité consultatif est saisi par le conseil d’administration, en tant que de besoin, des projets de l’établissement 
public et des orientations envisagées pour agir en faveur du développement économique, de la culture, de la 
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers et des transports. Il peut être saisi de tout autre sujet par le 
conseil d’administration et peut également émettre des propositions. » 

Article 17 

Le III de l’article L. 332-11-3 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La convention peut prévoir que la contribution financière prévue à l’avant-dernier alinéa du présent III est 
versée directement à la personne publique assurant la maîtrise d’ouvrage des équipements publics mentionnés au 
troisième alinéa du présent III. » 
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Article 18 

Le second alinéa du 3 du II de l’article 53 de la loi no 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à 
l’aménagement métropolitain est remplacé par dix alinéas ainsi rédigés : 

« La société peut se substituer au maître d’ouvrage, en cas de défaillance de celui-ci caractérisée par au moins 
l’un des manquements suivants : 

« a) La méconnaissance du calendrier de livraison ou de réalisation des ouvrages ; 
« b) Le dépassement des budgets prévisionnels ; 
« c) Le non-respect du programme ; 
« d) Tout autre élément conduisant à un retard ou à l’interruption de la conception, de la réalisation ou de la 

construction de tout ou partie des ouvrages ou des aménagements nécessaires aux jeux Olympiques et 
Paralympiques de 2024. 

« La défaillance est prononcée par le conseil d’administration de la société sur proposition de son directeur 
général. La convention prévue au 2 du présent II fixe les délais et les conditions propres à chaque maîtrise 
d’ouvrage dont le non-respect peut justifier la substitution pour défaillance. 

« Le projet de convention est arrêté par le conseil d’administration de la société et envoyé au maître d’ouvrage. 
Si, dans un délai de deux mois à compter de la notification par la société du projet de convention précité, celle-ci 
n’a pas reçu la convention signée du maître d’ouvrage ou du maître d’ouvrage délégué, elle se substitue de plein 
droit au maître d’ouvrage. Le directeur général en informe le conseil d’administration lors de sa plus prochaine 
réunion. 

« En cas de substitution, la société bénéficie, à sa demande, du transfert en pleine propriété et à titre gratuit des 
biens immeubles appartenant au maître d’ouvrage défaillant et nécessaires à la réalisation des ouvrages et 
aménagements des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. Ce transfert ne donne lieu au versement d’aucun 
droit ou d’aucuns honoraires ni d’aucune indemnité, taxe ou contribution. La société se trouve également substituée 
au maître d’ouvrage défaillant dans l’ensemble des droits, notamment financiers, et obligations nécessaires à la 
réalisation de ces ouvrages ou liés aux biens transférés. 

« Dans un délai d’un mois à compter du prononcé de la défaillance intervenu dans les conditions définies au 
septième alinéa du présent 3 ou à compter de la réalisation de la substitution intervenue dans les conditions définies 
au huitième alinéa du présent 3, le maître d’ouvrage substitué transmet à la société les pièces nécessaires à 
l’exercice de la maîtrise d’ouvrage et l’ensemble des contrats et des études réalisées. A défaut de transmission dans 
ce délai, le maître d’ouvrage substitué est réputé faire son affaire de la résiliation à ses frais et risques de ces 
contrats. 

« Au plus tard dix-huit mois après la date de la cérémonie de clôture des jeux Paralympiques de 2024, le maître 
d’ouvrage substitué devient propriétaire de l’ouvrage et des biens nécessaires à son exploitation. La société lui 
transfère l’ensemble des droits et des obligations relatifs à cet ouvrage et à ces biens et lui adresse un procès-verbal 
de remise. » 

Article 19 

Après l’article 17 de la loi no 2018-202 du 26 mars 2018 précitée, il est inséré un article 17-1 ainsi rédigé : 

« Art. 17-1. – Les conditions mentionnées au second alinéa du I de l’article 33 de l’ordonnance no 2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics ne sont pas applicables aux marchés publics de conception-réalisation 
conclus par les acheteurs soumis à la loi no 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à 
ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et qui sont relatifs aux opérations de construction ou de réhabilitation 
portant sur les ouvrages nécessaires à l’organisation des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. » 

Article 20 

L’article 12 de la loi no 2018-202 du 26 mars 2018 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le présent article s’applique aux constructions et opérations d’aménagement dont la liste est fixée par décret, 
situées à proximité immédiate d’un site nécessaire à la préparation, à l’organisation ou au déroulement des jeux 
Olympiques ou Paralympiques, lorsque ces constructions et opérations d’aménagement sont de nature à affecter les 
conditions de desserte, d’accès, de sécurité ou d’exploitation dudit site pendant les épreuves olympiques ou 
paralympiques. » 

Article 21 

Au 2o du I de l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, les mots : « création et réalisation 
de zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire » sont remplacés par les mots : « définition, création et 
réalisation d’opérations d’aménagement d’intérêt communautaire au sens de l’article L. 300-1 du code de 
l’urbanisme ». 
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CHAPITRE II 
FAVORISER LA LIBÉRATION DU FONCIER 

Article 22 

L’article L. 101-2 du code de l’urbanisme est complété par un 8o ainsi rédigé : 
« 8o La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des personnes en 

situation de handicap ou en perte d’autonomie dans les zones urbaines et rurales. » 

Article 23 

I. – L’article L. 3211-6 du code général de la propriété des personnes publiques est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les immeubles bâtis et non bâtis qui font partie du domaine privé de l’Etat peuvent être cédés pour contribuer 
à la mise en œuvre des opérations d’aménagement définies à l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme dont la 
réalisation est prévue par un contrat de projet partenarial d’aménagement mentionné à l’article L. 312-1 du même 
code. Ces terrains sont cédés à l’amiable à la collectivité territoriale ou à l’établissement public cocontractant à 
l’initiative de l’opération mentionné au même article L. 312-1 ou à l’opérateur désigné dans ce contrat. » 

II. – L’article L. 3211-7 du code général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa du I est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, le mot : « essentiellement » est remplacé par le mot : « majoritairement » ; 
b) A la dernière phrase, après les mots : « locatifs sociaux », sont insérés les mots : « , pour les logements faisant 

l’objet d’un contrat de bail réel solidaire » ; 
2o A l’avant-dernier alinéa du V, les mots : « qui porte sur un périmètre de plus de cinq hectares, » sont 

supprimés et, après les mots : « cinq ans », sont insérés les mots : « , dont la première doit être réalisée dans un délai 
maximal de cinq ans, » ; 

3o Le VIII est complété par un c ainsi rédigé : 
« c) Les logements faisant l’objet d’un contrat de bail réel solidaire en application du chapitre V du titre V du 

livre II du même code. » 

Article 24 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1o Le 8o du II de l’article 150 U est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, les mots : « ou à la société mentionnée au deuxième alinéa du I de l’article 141 de la 

loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 » sont supprimés ; 
b) A la même première phrase, les mots : « ou par la société mentionnée au deuxième alinéa du I de l’article 141 

de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 précitée » sont supprimés ; 
2o Au premier alinéa du I de l’article 1042, les mots : « , la société mentionnée au deuxième alinéa du I de 

l’article 141 de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 » sont supprimés ; 
3o A la fin du 1o du 1 du D du II de l’article 1396, les mots : « ou à la société mentionnée au deuxième alinéa du I 

de l’article 141 de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 » sont supprimés. 

II. – Le code général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

1o L’article L. 3211-7 est ainsi modifié : 
a) Le V bis est abrogé ; 
b) A la première phrase du premier alinéa du VI, les références : « aux V ou V bis » sont remplacées par la 

référence : « au V » ; 
2o L’article L. 3211-7-1 est abrogé ; 

3o L’article L. 3211-13-1 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, les mots : « les articles L. 3211-7 et L. 3211-7-1 sont applicables » sont remplacés par 

les mots : « l’article L. 3211-7 est applicable » ; 
b) Au dernier alinéa du même I, les références : « des articles L. 3211-7 et L. 3211-7-1 » sont remplacées par la 

référence : « de l’article L. 3211-7 » ; 
c) A la première phrase du II, les références : « aux articles L. 3211-7 et L. 3211-7-1 » sont remplacées par les 

références : « à l’article L. 3211-7 » ; 
d) A la fin de la seconde phrase du même II, les références : « des mêmes articles L. 3211-7 et L. 3211-7-1 » sont 

remplacées par la référence : « de l’article L. 3211-7 ». 
III. – A la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 211-2 du code de l’urbanisme, les mots : « à la société 

mentionnée au deuxième alinéa du I de l’article 141 de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances 
rectificative pour 2006, » sont supprimés. 
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IV. – Le I de l’article 141 de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 est 
ainsi modifié : 

1o Le deuxième alinéa est supprimé ; 

2o Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
a) Les références : « aux premier et deuxième alinéas » sont remplacées par la référence : « au premier alinéa » ; 
b) Les références : « aux mêmes premier et deuxième alinéas » sont remplacées par la référence : « au même 

premier alinéa ». 

Article 25 

I. – A la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article L. 210-1 du code de l’urbanisme, après le mot : 
« mixte », sont insérés les mots : « agréée mentionnée à l’article L. 481-1 du code de la construction et de 
l’habitation », les mots : « code de la construction et de l’habitation » sont remplacés par les mots : « même code » 
et, à la fin, les mots : « du même code » sont remplacés par les mots : « dudit code ». 

II. – L’article L. 211-1 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Dans les parties actuellement urbanisées des 

communes couvertes par un plan d’occupation des sols devenu caduc en application de l’article L. 174-1, le droit 
de préemption prévu au deuxième alinéa de l’article L. 210-1 est maintenu. » ; 

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation au premier alinéa du même article L. 210-1, le droit de préemption institué dans les conditions 

prévues au présent article peut être exercé en vue de la relocalisation d’activités industrielles, commerciales, 
artisanales ou de services ainsi que pour le relogement d’occupants définitivement évincés d’un bien à usage 
d’habitation ou mixte en raison de la réalisation de travaux nécessaires à l’une des opérations d’aménagement 
définies au livre III du présent code. » 

III. – A la fin de la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 211-2 du code de l’urbanisme, les mots : 
« lorsque l’aliénation porte sur un des biens ou des droits affectés au logement » sont supprimés. 

IV. – L’article L. 212-1 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o A la première phrase du premier alinéa et au troisième alinéa, le mot : « second » est remplacé par le mot : 

« deuxième » ; 
2o Le dernier alinéa est complété par les mots : « ou, si la zone est située sur le territoire de plusieurs 

départements, par arrêté conjoint des représentants de l’Etat dans les départements concernés » ; 

3o Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Des zones d’aménagement différé peuvent également être créées par délibération motivée de l’organe 

délibérant d’un établissement public territorial créé en application de l’article L. 5219-2 du code général des 
collectivités territoriales, en dehors des périmètres fixés par le conseil de la métropole du Grand Paris pour la mise 
en œuvre des opérations d’aménagement d’intérêt métropolitain mentionnées à l’article L. 5219-1 du même code, 
après avis des communes dont le territoire est inclus en tout ou partie dans le périmètre de ces zones. 

« En cas d’avis défavorable d’une commune, la zone d’aménagement différé ne peut être créée que par arrêté du 
représentant de l’Etat dans le département ou, si la zone est située sur le territoire de plusieurs départements, par 
arrêté conjoint des représentants de l’Etat dans les départements concernés. » 

V. – Le troisième alinéa de l’article L. 240-1 du code de l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Leur organe délibérant peut déléguer l’exercice de ce droit, dans des conditions définies par décret en Conseil 
d’Etat. » 

VI. – L’article L. 321-4 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Ils peuvent agir dans le cadre des emplacements réservés prévus à l’article L. 151-41 du présent code. Ils 

gèrent les procédures afférentes aux droits de délaissement prévues aux articles L. 230-1 à L. 230-6, à la demande 
des collectivités territoriales avec lesquelles ils ont conclu une convention en application du dernier alinéa de 
l’article L. 321-1. » 

VII. – Après la deuxième phrase du quatrième alinéa de l’article L. 324-1 du code de l’urbanisme, est insérée 
une phrase ainsi rédigée : « Ils sont également compétents pour réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature 
à faciliter l’utilisation et l’aménagement ultérieur, au sens du même article L. 300-1, des biens fonciers ou 
immobiliers acquis. » 

VIII. – L’article L. 5142-1 du code général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 
1o A la première phrase du 3o, les mots : « , à leurs groupements ou à un établissement public d’aménagement 

créé en application du chapitre Ier du titre II du livre III du code de l’urbanisme » sont remplacés par les mots : « ou 
à leurs groupements » ; 

2o Après le même 3o, il est inséré un 3o bis ainsi rédigé : 
« 3o bis De cessions gratuites à l’établissement public foncier et d’aménagement de Guyane créé en application 

de l’article L. 321-36-1 du même code. Ces cessions doivent faire l’objet d’un accord préalable de la commune de 
situation des biens cédés ; ». 
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Article 26 

Au premier alinéa de l’article L. 318-3 du code de l’urbanisme, après le mot : « habitations », sont insérés les 
mots : « et dans des zones d’activités ou commerciales ». 

Article 27 

Le chapitre II du titre II du livre III du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o La première phrase de l’article L. 322-3-2 est ainsi rédigée : « L’autorité administrative recueille, 

préalablement à la création de l’association, l’accord de l’assemblée délibérante de l’autorité compétente en 
matière de plan local d’urbanisme lorsque la commune concernée est couverte par un plan local d’urbanisme 
communal ou intercommunal. » ; 

2o A la fin de la seconde phrase du même article L. 322-3-2, les mots : « du conseil municipal » sont remplacés 
par les mots : « de l’assemblée délibérante mentionnée à la première phrase » ; 

3o La première phrase de l’article L. 322-6-1 est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « L’autorité 
administrative recueille, préalablement à l’approbation du plan de remembrement, l’accord de l’assemblée 
délibérante de l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme lorsque la commune concernée est 
couverte par un plan local d’urbanisme communal ou intercommunal. Cet accord porte sur le plan de 
remembrement et sur les prescriptions d’urbanisme propres à l’opération. » ; 

4o A la fin de la seconde phrase du même article L. 322-6-1, les mots : « du conseil municipal » sont remplacés 
par les mots : « de l’assemblée délibérante mentionnée à la première phrase ». 

CHAPITRE III 
FAVORISER LA TRANSFORMATION DE BUREAUX EN LOGEMENTS 

Article 28 

I. – L’article L. 152-6 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o Au deuxième alinéa, les mots : « dans un objectif de mixité sociale » sont supprimés ; 
2o Au début du 1o, de la première phrase du 2o et du 5o, sont ajoutés les mots : « Dans le respect d’un objectif de 

mixité sociale, » ; 
3o Au 3o, après le mot : « stationnement », sont insérés les mots : « et, dès lors que la commune ne fait pas l’objet 

d’un arrêté au titre de l’article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation, aux règles adoptées en 
application de l’article L. 151-15 du présent code, » et, après le mot : « limite », sont insérés les mots : « d’une 
majoration de 30 % ». 

II. – Au troisième alinéa de l’article L. 145-4 du code de commerce, après le mot : « usage », sont insérés les 
mots : « , de transformer à usage principal d’habitation un immeuble existant par reconstruction, rénovation ou 
réhabilitation ». 

Article 29 

Il est institué, sur l’ensemble du territoire et à titre expérimental, un dispositif visant à assurer la protection et la 
préservation de locaux vacants par l’occupation de résidents temporaires, notamment à des fins de logement, 
d’hébergement, d’insertion et d’accompagnement social. 

Sont agréés par l’Etat, au vu de leurs compétences à mener des travaux d’aménagement et à organiser 
l’occupation de bâtiments par des résidents temporaires, les organismes publics, les organismes privés ou les 
associations qui mettent en place un dispositif d’occupation temporaire de locaux en vue d’en assurer la protection 
et la préservation. 

Les opérations d’occupation temporaire de locaux en vue d’en assurer la protection et la préservation font l’objet 
d’une convention entre le propriétaire et un organisme public, un organisme privé ou une association qui s’engage 
à protéger et à préserver les locaux qui sont mis à sa disposition et à les rendre au propriétaire libres de toute 
occupation à l’échéance de la convention ou lors de la survenance d’un événement défini par celle-ci. 

La convention est d’une durée maximale de trois ans et peut être prorogée par périodes d’un an, dès lors que le 
propriétaire justifie que, à l’issue de l’occupation du bâtiment par des résidents temporaires, le changement de 
destination initialement envisagé pour les locaux ne peut avoir lieu. 

L’organisme ou l’association mentionné au troisième alinéa peut loger des résidents temporaires dans les locaux 
mis à sa disposition. Les engagements réciproques de l’organisme ou de l’association et de chaque occupant ainsi 
que la finalité de l’occupation figurent dans un contrat de résidence temporaire, dont la forme et les stipulations 
sont définies et encadrées par décret en Conseil d’Etat. 

Le contrat de résidence temporaire est conclu ou renouvelé pour une durée minimale fixée par décret en Conseil 
d’Etat. Il peut prévoir le versement par le résident à l’organisme ou à l’association mentionné au même troisième 
alinéa d’une redevance dont le montant maximal est fixé par décret en Conseil d’Etat. 

La rupture anticipée du contrat par l’organisme ou l’association mentionné audit troisième alinéa est soumise à 
des règles de préavis, de notification et de motivation définies par décret en Conseil d’Etat. Cette rupture ne peut 
être opérée que pour un motif légitime et sérieux, notamment l’inexécution par le résident de l’une des obligations 
lui incombant ou l’arrivée à terme de la convention survenue dans les conditions fixées au même troisième alinéa. 
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L’arrivée à terme du contrat de résidence temporaire ou sa rupture dans les conditions prévues aux sixième et 
septième alinéas déchoit le résident de tout titre d’occupation, nonobstant toutes dispositions en vigueur, 
notamment celles du chapitre III du titre Ier du livre VI du code de la construction et de l’habitation et de la 
loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 
du 23 décembre 1986. 

L’agrément de l’Etat est subordonné à des engagements de l’organisme ou de l’association mentionné au 
troisième alinéa du présent article quant aux caractéristiques des résidents temporaires, et notamment à des 
engagements en faveur des personnes mentionnées au premier alinéa de l’article L. 345-2-2 du code de l’action 
sociale et des familles. Ces engagements ne peuvent être définis qu’au regard du nombre total de places de 
logement et d’hébergement mises à disposition par l’organisme ou l’association agréé. Ces engagements peuvent 
être définis en fonction des besoins des territoires. Le non-respect de ces engagements par l’association ou 
l’organisme peut conduire au retrait de l’agrément mentionné au deuxième alinéa du présent article. 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions et modalités d’application du présent article. 
Les conventions et contrats de résidence temporaire passés en application du présent article ne peuvent porter 

effet au-delà du 31 décembre 2023. Le présent dispositif expérimental est suivi et évalué par les services de l’Etat 
chargés d’agréer les opérations. Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard six mois avant le terme de 
l’expérimentation, un rapport d’évaluation du dispositif. 

Article 30 

Le chapitre II du titre II du livre Ier du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o L’intitulé est ainsi rédigé : « Immeubles de moyenne et de grande hauteur » ; 

2o L’article L. 122-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 122-1. – Les travaux qui conduisent à la création, à l’aménagement, à la modification ou au 
changement de destination d’un immeuble de moyenne hauteur ou d’un immeuble de grande hauteur doivent être 
conformes aux règles de sécurité fixées, pour chacun de ces types d’immeubles, par décret en Conseil d’Etat. 

« Les travaux qui conduisent à la création, à l’aménagement, à la modification ou au changement de destination 
d’un immeuble de moyenne hauteur ou d’un immeuble de grande hauteur ne peuvent être exécutés qu’après 
autorisation de l’autorité chargée de la police de la sécurité, qui vérifie leur conformité aux règles prévues, pour le 
type d’immeubles concerné, par le décret en Conseil d’Etat mentionné au premier alinéa. 

« Lorsque ces travaux sont soumis à permis de construire, celui-ci tient lieu de l’autorisation prévue au deuxième 
alinéa dès lors que sa délivrance a fait l’objet d’un accord de l’autorité chargée de la police de la sécurité. » ; 

3o L’article L. 122-2 est abrogé. 

Article 31 

Sous réserve des décisions juridictionnelles passées en force de chose jugée, les autorisations de construire 
portant sur des bâtiments exclusivement à usage d’habitation, délivrées antérieurement à la publication de la 
présente loi, sont validées en tant que leur existence ou leur légalité serait contestée au motif que, lorsque le dernier 
étage de ces bâtiments est un ou plusieurs duplex ou triplex, le niveau de plancher à retenir pour apprécier s’ils 
constituent ou non un immeuble de grande hauteur, au sens de l’article R. 122-2 du code de la construction et de 
l’habitation, est la partie supérieure du ou des duplex ou triplex, et non le plancher bas du ou des logements, 
comme le prévoit le 5o de l’article 3 de l’arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l’incendie des 
bâtiments d’habitation. 

Les mêmes autorisations de construire sont validées jusqu’à la publication dans le code de la construction et de 
l’habitation de nouvelles dispositions particulières concernant les duplex et triplex et, au plus tard, jusqu’au terme 
d’un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

La conformité des bâtiments concernés, qui ne constituent pas des immeubles de grande hauteur, ne peut être 
contestée au motif mentionné au premier alinéa du présent article jusqu’à la publication des nouvelles dispositions 
prévues au deuxième alinéa. 

Article 32 

Le chapitre II du titre IV du livre VI du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 642-1 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « , pour une durée d’un an au moins et de six ans au plus, » sont supprimés et les 

mots : « conférant l’usage de ces locaux » sont remplacés par les mots : « en conférant l’usage » ; 

b) Après le même premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Avant de procéder à la réquisition, le représentant de l’Etat dans le département informe le maire de la 

commune d’implantation des locaux de son intention de procéder à la réquisition et recueille son avis sur celle-ci, 
dans les conditions prévues à l’article L. 642-9. 

« Lorsque ces locaux sont situés dans un quartier prioritaire de la politique de la ville au sens de l’article 5 de la 
loi no 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, la réquisition n’est 
possible qu’après l’accord du maire de la commune où les locaux sont implantés, selon des modalités précisées par 
décret en Conseil d’Etat. » ; 

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 137 



c) A la fin du deuxième alinéa, les mots : « visées à l’article L. 642-5 » sont remplacés par les mots : 
« mentionnées au premier alinéa de l’article L. 642-5 du présent code ou de les utiliser pour assurer l’hébergement 
d’urgence de personnes sans abri mentionnées à l’article L. 345-2-2 du code de l’action sociale et des familles » ; 

d) A la fin de la première phrase du troisième alinéa, les mots : « de confort et d’habitabilité » sont remplacés par 
les mots : « requises en fonction de l’usage prévu pour les locaux » ; 

e) L’avant-dernier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Lorsque les locaux sont réquisitionnés dans l’objectif d’assurer l’hébergement d’urgence de personnes sans 

abri mentionnées au quatrième alinéa du présent article, la durée de la réquisition ne peut excéder deux ans. 
Toutefois, lorsque l’importance des travaux mentionnés au cinquième alinéa le justifie, elle peut être supérieure à 
deux ans, sans dépasser quatre ans. 

« Dans les autres cas, la durée de la réquisition est comprise entre un an et six ans. Toutefois, lorsque 
l’importance des travaux mentionnés au même cinquième alinéa le justifie, elle peut être supérieure à six ans, sans 
dépasser douze ans. » ; 

2o L’article L. 642-3 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« Lorsque la réquisition a pour objet d’assurer le logement de personnes mentionnées au premier alinéa de 

l’article L. 642-5, l’attributaire de la réquisition peut être : » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la réquisition a pour objet d’assurer l’hébergement d’urgence de personnes sans abri, l’attributaire de 

la réquisition est un organisme conventionné par l’Etat à cette fin. » ; 
3o A l’article L. 642-4, après la référence : « 5o », sont insérés les mots : « et au dernier alinéa » ; 

4o L’article L. 642-5 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les locaux peuvent également être occupés à des fins d’hébergement d’urgence de personnes sans abri, 

mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 642-1 du présent code, dans les conditions prévues par le code de 
l’action sociale et des familles. » ; 

5o Le premier alinéa de l’article L. 642-9 est ainsi rédigé : 
« Au plus tard un mois avant le début de la réquisition, le représentant de l’Etat dans le département informe le 

maire de la commune d’implantation des locaux de son intention de procéder à la réquisition et recueille son avis 
sur celle-ci. Il transmet au maire les informations dont il dispose relatives à l’usage prévu pour les locaux, à 
l’attributaire et aux bénéficiaires envisagés pour la réquisition. Le représentant de l’Etat dans le département notifie 
au titulaire du droit d’usage des locaux son intention de procéder à la réquisition. » ; 

6o L’article L. 642-15 est ainsi modifié : 
a) Au début de la première phrase du deuxième alinéa, sont ajoutés les mots : « Lorsque les locaux sont donnés à 

bail à un bénéficiaire mentionné au premier alinéa de l’article L. 642-5, » ; 

b) Après le même deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque les locaux sont réquisitionnés à des fins d’hébergement d’urgence, cette indemnité est équivalente au 

loyer défini au même article L. 642-23, déduction faite de l’amortissement du montant des travaux nécessaires et 
payés par l’attributaire pour satisfaire aux normes minimales requises. Lorsque le montant de l’amortissement des 
travaux est supérieur au loyer défini audit article L. 642-23, aucune somme ne peut être perçue auprès du titulaire 
du droit d’usage. » ; 

c) A la fin du dernier alinéa, les mots : « de cet amortissement et du calcul des frais de gestion » sont remplacés 
par les mots : « de l’amortissement et du calcul des frais de gestion mentionnés aux deuxième et troisième alinéas 
du présent article » ; 

7o Au premier alinéa de l’article L. 642-23, le mot : « habitable » est supprimé ; 

8o La section 4 est complétée par un article L. 642-27-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 642-27-1. – Pour la présente section, le bénéficiaire de la réquisition est l’une des personnes 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 642-5. » 

Article 33 

Le chapitre Ier du titre IV du livre VI du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa de l’article L. 641-1 est ainsi rédigé : 
« Après avis du maire, le représentant de l’Etat dans le département peut procéder, par voie de réquisition, pour 

une durée maximale d’un an renouvelable, à la prise de possession partielle ou totale des locaux vacants, en vue de 
les attribuer aux personnes mentionnées à l’article L. 641-2. » ; 

2o Le premier alinéa de l’article L. 641-3 est ainsi modifié : 
a) Les mots : « au service municipal du logement » sont remplacés par les mots : « auprès du représentant de 

l’Etat dans le département » ; 
b) Les mots : « ci-dessus désignées » sont remplacés par les mots : « mentionnées à l’article L. 641-2 » ; 
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3o A l’article L. 641-5, les mots : « service municipal du logement » sont remplacés par les mots : « représentant 
de l’Etat dans le département » ; 

4o Le premier alinéa de l’article L. 641-7 est ainsi rédigé : 
« Le montant de l’indemnité est fixé selon les modalités définies à l’article L. 642-23. » 

CHAPITRE IV 
SIMPLIFIER ET AMÉLIORER LES PROCÉDURES D’URBANISME 

Article 34 

Le second alinéa de l’article L. 174-6 du code de l’urbanisme est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le plan d’occupation des sols immédiatement antérieur redevient applicable pour une durée de vingt- 

quatre mois à compter de la date de cette annulation ou de cette déclaration d’illégalité. Il ne peut durant cette 
période faire l’objet d’aucune procédure d’évolution. 

« A défaut de plan local d’urbanisme ou de carte communale exécutoire à l’issue de cette période, le règlement 
national d’urbanisme s’applique sur le territoire communal. » 

Article 35 

L’article L. 153-12 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le plan local d’urbanisme est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale, le 

débat prévu au premier alinéa du présent article au sein des conseils municipaux des communes membres est réputé 
tenu s’il n’a pas eu lieu au plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme. » 

Article 36 

I. – A l’avant-dernier alinéa de l’article L. 141-3 du code de l’urbanisme, les mots : « l’approbation du » sont 
remplacés par les mots : « l’arrêt du projet de ». 

II. – Le I n’est pas applicable aux schémas de cohérence territoriale dont la procédure est à un stade postérieur à 
l’arrêt, à la date de la publication de la présente loi. 

Article 37 

I. – A la première phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 151-4 du code de l’urbanisme, les mots : 
« l’approbation du » sont remplacés par les mots : « l’arrêt du projet de ». 

II. – Le I : 
1o N’est pas applicable aux plans locaux d’urbanisme dont l’élaboration ou la révision a été prescrite avant la 

publication de la présente loi ; 
2o Est applicable à l’élaboration du plan local d’urbanisme ou à la prochaine révision du plan local d’urbanisme 

effectuée en application des articles L. 153-31 ou L. 151-34 du code de l’urbanisme. 

Article 38 

I. – Le b du 1o de l’article L. 101-2 du code de l’urbanisme est complété par les mots : « , la lutte contre 
l’étalement urbain ». 

II. – Au 1o du I de l’article L. 151-7 du code de l’urbanisme, après le mot : « urbain », sont insérés les mots : 
« , favoriser la densification ». 

Article 39 

L’article L. 161-4 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-4. – La carte communale délimite les secteurs où les constructions sont autorisées et les secteurs 
où les constructions ne sont pas admises, à l’exception : 

« 1o De l’adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l’extension des constructions existantes 
ainsi que de l’édification d’annexes à proximité d’un bâtiment existant ; 

« 2o Des constructions et installations nécessaires : 
« a) A des équipements collectifs ; 
« b) A l’exploitation agricole ou forestière, à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des 

produits agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de production ; 
« c) A la mise en valeur des ressources naturelles ; 
« d) Au stockage et à l’entretien du matériel des coopératives d’utilisation de matériel agricole. 
« Les constructions et installations mentionnées au 2o ne peuvent être autorisées que lorsqu’elles ne sont pas 

incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels ou des paysages. 

« Les constructions et installations mentionnées aux b et d du même 2o sont soumises à l’avis de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. » 
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Article 40 

L’article L. 151-13 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Leur caractère exceptionnel s’apprécie, entre autres critères, en fonction des caractéristiques du territoire, du 

type d’urbanisation du secteur, de la distance entre les constructions ou de la desserte par les réseaux ou par les 
équipements collectifs. » 

Article 41 

Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o Après le 2o de l’article L. 111-4, il est inséré un 2o bis ainsi rédigé : 
« 2o bis Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de production 
et dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le 
terrain sur lequel elles sont implantées. Ces constructions et installations ne peuvent pas être autorisées dans les 
zones naturelles, ni porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. L’autorisation d’urbanisme 
est soumise pour avis à la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers ; » 

2o L’article L. 151-11 est ainsi modifié : 
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
« II. – Dans les zones agricoles ou forestières, le règlement peut autoriser les constructions et installations 

nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces 
activités constituent le prolongement de l’acte de production, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. L’autorisation d’urbanisme est soumise 
pour avis à la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. » 

Article 42 

I. – La section 1 du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifiée : 

1o L’article L. 121-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le schéma de cohérence territoriale précise, en tenant compte des paysages, de l’environnement, des 

particularités locales et de la capacité d’accueil du territoire, les modalités d’application des dispositions du présent 
chapitre. Il détermine les critères d’identification des villages, agglomérations et autres secteurs déjà urbanisés 
prévus à l’article L. 121-8, et en définit la localisation. » ; 

2o L’article L. 121-8 est ainsi modifié : 
a) A la fin, les mots : « soit en continuité avec les agglomérations et villages existants, soit en hameaux nouveaux 

intégrés à l’environnement » sont remplacés par les mots : « en continuité avec les agglomérations et villages 
existants » ; 

b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Dans les secteurs déjà urbanisés autres que les agglomérations et villages identifiés par le schéma de cohérence 

territoriale et délimités par le plan local d’urbanisme, des constructions et installations peuvent être autorisées, en 
dehors de la bande littorale de cent mètres, des espaces proches du rivage et des rives des plans d’eau mentionnés à 
l’article L. 121-13, à des fins exclusives d’amélioration de l’offre de logement ou d’hébergement et d’implantation 
de services publics, lorsque ces constructions et installations n’ont pas pour effet d’étendre le périmètre bâti 
existant ni de modifier de manière significative les caractéristiques de ce bâti. Ces secteurs déjà urbanisés se 
distinguent des espaces d’urbanisation diffuse par, entre autres, la densité de l’urbanisation, sa continuité, sa 
structuration par des voies de circulation et des réseaux d’accès aux services publics de distribution d’eau potable, 
d’électricité, d’assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d’équipements ou de lieux collectifs. 

« L’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la nature, des paysages et 
des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont de nature à porter atteinte à l’environnement 
ou aux paysages. » 

II. – Il peut être recouru, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites : 
1o A la procédure de modification simplifiée prévue aux articles L. 143-37 à L. 143-39 du code de l’urbanisme, 

afin de modifier le contenu du schéma de cohérence territoriale pour la mise en œuvre de la seconde phrase du 
second alinéa de l’article L. 121-3 du même code ou du deuxième alinéa de l’article L. 121-8 dudit code, et à 
condition que cette procédure ait été engagée avant le 31 décembre 2021 ; 

2o A la procédure de modification simplifiée prévue aux articles L. 153-45 à L. 153-48 du même code, afin de 
modifier le contenu du plan local d’urbanisme pour la mise en œuvre du deuxième alinéa de l’article L. 121-8 dudit 
code, et à condition que cette procédure ait été engagée avant le 31 décembre 2021. 

III. – Jusqu’au 31 décembre 2021, des constructions et installations qui n’ont pas pour effet d’étendre le 
périmètre du bâti existant, ni de modifier de manière significative les caractéristiques de ce bâti, peuvent être 
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autorisées avec l’accord de l’autorité administrative compétente de l’Etat, après avis de la commission 
départementale de la nature des paysages et des sites, dans les secteurs mentionnés au deuxième alinéa de 
l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme, dans sa rédaction résultant de la présente loi, mais non identifiés par le 
schéma de cohérence territoriale ou non délimités par le plan local d’urbanisme en l’absence de modification ou de 
révision de ces documents initiée postérieurement à la publication de la présente loi. 

IV. – Dans les communes de la collectivité de Corse n’appartenant pas au périmètre d’un schéma de cohérence 
territoriale en vigueur, pour l’application du second alinéa de l’article L. 121-3 du code de l’urbanisme, de 
l’article L. 121-8 du même code et du III du présent article, le plan d’aménagement et de développement durable de 
la Corse peut se substituer à ce schéma. 

V. – Le a du 2o du I s’applique sans préjudice des autorisations d’urbanisme délivrées avant la publication de la 
présente loi. Le même a ne s’applique pas aux demandes d’autorisation d’urbanisme déposées avant le 
31 décembre 2021 ni aux révisions, mises en compatibilité ou modifications de documents d’urbanisme approuvées 
avant cette date. 

Article 43 

L’article L. 121-10 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-10. – Par dérogation à l’article L. 121-8, les constructions ou installations nécessaires aux 
activités agricoles ou forestières ou aux cultures marines peuvent être autorisées avec l’accord de l’autorité 
administrative compétente de l’Etat, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites et de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

« Ces opérations ne peuvent être autorisées qu’en dehors des espaces proches du rivage, à l’exception des 
constructions ou installations nécessaires aux cultures marines. 

« L’accord de l’autorité administrative est refusé si les constructions ou installations sont de nature à porter 
atteinte à l’environnement ou aux paysages. 

« Le changement de destination de ces constructions ou installations est interdit. » 

Article 44 

Après l’article L. 121-5 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 121-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-5-1. – Dans les zones non interconnectées au réseau électrique métropolitain continental dont la 
largeur est inférieure à dix kilomètres au maximum, les ouvrages nécessaires à la production d’électricité à partir 
d’énergies renouvelables peuvent être autorisés par dérogation aux dispositions du présent chapitre, après accord 
du représentant de l’Etat dans la région. 

« L’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la nature, des paysages et 
des sites. » 

Article 45 

I. – L’article L. 121-24 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o Les deux premiers alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 
« Des aménagements légers, dont la liste limitative et les caractéristiques sont définies par décret en Conseil 

d’Etat, peuvent être implantés dans ces espaces et milieux lorsqu’ils sont nécessaires à leur gestion, à leur mise en 
valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public, et qu’ils ne portent pas atteinte au 
caractère remarquable du site. » ; 

2o La première phrase du dernier alinéa est complétée par les mots : « et à l’avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites ». 

II. – Après le II de l’article L. 4424-12 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un II bis ainsi 
rédigé : 

« II bis. – Dans les communes soumises simultanément aux chapitres Ier et II du titre II du livre Ier du code de 
l’urbanisme, l’article L. 121-8 du même code ne s’applique pas dans les secteurs, situés en dehors des espaces 
proches du rivage, déterminés par le plan d’aménagement et de développement durable de Corse et délimités par le 
plan local d’urbanisme. La détermination de ces secteurs est soumise à l’accord du représentant de l’Etat dans le 
département après avis du conseil des sites de Corse. » 

Article 46 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi, toute mesure 
relevant du domaine de la loi propre à limiter et simplifier à compter du 1er avril 2021 les obligations de 
compatibilité et de prise en compte pour les documents d’urbanisme : 

1o En réduisant le nombre des documents opposables aux schémas de cohérence territoriale, aux plans locaux 
d’urbanisme et aux documents d’urbanisme en tenant lieu, ainsi qu’aux cartes communales. Les chartes des parcs 
naturels régionaux prévus à l’article L. 333-1 du code de l’environnement ne sont pas comprises dans cette 
réduction ; 
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2o En prévoyant les conditions et modalités de cette opposabilité, notamment en supprimant le lien de prise en 
compte au profit de la seule compatibilité ; 

3o En prévoyant les modifications des dispositions du chapitre Ier du titre IV du livre Ier du code de l’urbanisme 
relatives au contenu du schéma de cohérence territoriale rendues nécessaires par les évolutions prévues aux 1o et 2o 

du présent article ; 
4o En prévoyant les mesures de coordination rendues nécessaires par le 2o pour l’adaptation du schéma régional 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires prévu à l’article L. 4251-1 du code général 
des collectivités territoriales, ainsi que les modalités d’application dans le temps de ces mesures à ce schéma ; 

5o En prévoyant que seuls le projet d’aménagement et de développement durable du plan local d’urbanisme ainsi 
que les orientations d’aménagement et de programmation du plan local d’urbanisme qui concernent l’ensemble du 
territoire couvert par ledit plan doivent être compatibles avec le document d’orientation et d’objectifs du schéma de 
cohérence territoriale. 

II. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi, toute mesure de 
nature législative propre à adapter à compter du 1er avril 2021 l’objet, le périmètre et le contenu du schéma de 
cohérence territoriale prévu à l’article L. 141-1 du code de l’urbanisme, afin de tirer les conséquences de la création 
du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires prévu à l’article L. 4251-1 
du code général des collectivités territoriales et du transfert de la compétence en matière de plan local d’urbanisme 
aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

III. – Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de chacune des ordonnances prévues aux I et II du présent article. 

Article 47 

Les trois derniers alinéas de l’article L. 442-9 du code de l’urbanisme sont supprimés. 

Article 48 

Le deuxième alinéa de l’article L. 442-10 du code de l’urbanisme est supprimé. 

Article 49 

Les trois premiers alinéas de l’article L. 442-14 du code de l’urbanisme sont remplacés par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Lorsque le lotissement a fait l’objet d’une déclaration préalable, le permis de construire ne peut être refusé ou 
assorti de prescriptions spéciales sur le fondement de dispositions d’urbanisme nouvelles intervenues depuis la date 
de non-opposition à la déclaration préalable, et ce pendant cinq ans à compter de cette même date. 

« Lorsque le lotissement a fait l’objet d’un permis d’aménager, le permis de construire ne peut être refusé ou 
assorti de prescriptions spéciales sur le fondement de dispositions d’urbanisme nouvelles intervenues depuis la date 
de délivrance du permis d’aménager, et ce pendant cinq ans à compter de l’achèvement des travaux constaté dans 
les conditions prévues par décret en Conseil d’Etat. » 

Article 50 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, toute mesure relevant 
du domaine de la loi visant à actualiser, clarifier, simplifier et compléter à compter du 1er mars 2020 le régime 
juridique des schémas d’aménagement régional prévus aux articles L. 4433-7 à L. 4433-11 du code général des 
collectivités territoriales : 

1o En redéfinissant le plan de ces dispositions et en en améliorant la rédaction afin de supprimer les difficultés 
d’intelligibilité du régime actuel ; 

2o En supprimant les dispositions obsolètes et en prenant en compte les trois types de collectivités concernées ; 
3o En modifiant le contenu du schéma d’aménagement régional et en redéfinissant ses effets, notamment en ce 

qu’il tient lieu de schéma de mise en valeur de la mer, de schéma régional de cohérence écologique et de schéma 
régional du climat, de l’air et de l’énergie ; 

4o En modifiant la liste des normes et documents avec lesquels le schéma d’aménagement régional doit être 
compatible ou qu’il doit prendre en compte, en harmonisant les modalités de mise en compatibilité et en procédant 
aux modifications qui seraient rendues nécessaires pour mieux définir son articulation avec les autres documents de 
planification et d’urbanisme ; 

5o En simplifiant certaines modalités procédurales relatives à son élaboration et son évolution ainsi qu’à son 
approbation. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 
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Article 51 

I. – Le XII de l’article 59 de la loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République est ainsi rédigé : 

« XII. – Le transfert à la métropole du Grand Paris des compétences mentionnées aux b et d du 2o du II de 
l’article L. 5219-1 du code général des collectivités territoriales intervient à la date à laquelle le plan métropolitain 
de l’habitat et de l’hébergement est rendu exécutoire en application du dixième alinéa du V du même 
article L. 5219-1. 

« Sans préjudice du II dudit article L. 5219-1 et du V de l’article L. 5219-5 du même code, jusqu’à leur transfert 
à la métropole du Grand Paris, les compétences mentionnées aux b et d du 2o du II de l’article L. 5219-1 dudit code 
sont exercées : 

« 1o Par l’établissement public territorial dans les mêmes conditions et dans les seuls périmètres correspondant à 
ceux de chacun des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existants au 
31 décembre 2015 ; 

« 2o Ou par les communes dans les autres cas. » 

II. – L’article 113 de la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté est ainsi rédigé : 

« Art. 113. – La métropole du Grand Paris est considérée, jusqu’à ce que le plan métropolitain de l’habitat et de 
l’hébergement soit rendu exécutoire en application du dixième alinéa du V de l’article L. 5219-1 du code général 
des collectivités territoriales, comme dotée d’un programme local de l’habitat exécutoire reprenant les orientations 
et le programme d’action des programmes locaux de l’habitat approuvés au 31 décembre 2015. » 

III. – Après le VI de l’article L. 5219-5 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un VI bis ainsi 
rédigé : 

« VI bis. – L’établissement public territorial peut confier la création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant de ses attributions à une ou plusieurs communes membres, par convention avec la ou les 
communes concernées. 

« Dans les mêmes conditions, les communes membres d’un établissement public territorial peuvent confier par 
convention audit établissement public territorial la création ou la gestion de certains équipements ou services 
relevant de leurs attributions. » 

Article 52 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 53 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 54 

Après le II de l’article 102 de la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 précitée, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 
« II bis. – Les dispositions modifiées par le II ne sont pas opposables aux plans locaux d’urbanisme tenant lieu 

de programmes locaux de l’habitat arrêtés ou approuvés avant le 31 mars 2018. Ces plans sont adaptés pour 
intégrer les dispositions précitées dans un délai de deux ans après avoir été rendus exécutoires ou de trois ans si 
cette mise en compatibilité implique une révision du plan local d’urbanisme. » 

Article 55 

Le chapitre IV du titre II du livre III du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 324-2, les mots : « , dotés de la compétence en matière 

de programme local de l’habitat, » sont remplacés par les mots : « à fiscalité propre » ; 
2o Au premier alinéa de l’article L. 324-2-1 A, les mots : « doté de la compétence en matière de programme local 

de l’habitat » sont remplacés par les mots : « à fiscalité propre ». 

Article 56 

I. – L’article L. 621-31 du code du patrimoine est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, après le mot : « France », sont insérés les mots : « ou de l’autorité compétente en matière de 

plan local d’urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale » ; 

2o Le même premier alinéa est ainsi modifié : 
a) Après le mot : « concernées », la fin est supprimée ; 
b) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Lorsque la proposition émane de l’architecte des Bâtiments de 

France, elle est soumise à l’accord de l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, de document en 
tenant lieu ou de carte communale. Lorsque la proposition émane de ladite autorité, elle est soumise à l’accord de 
l’architecte des Bâtiments de France. » ; 
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3o Au deuxième alinéa, après le mot : « accord », sont insérés les mots : « de l’architecte des Bâtiments de France 
ou » ; 

4o Au même deuxième alinéa, après le mot : « communale, », sont insérés les mots : « prévu au premier alinéa, ». 
II. – A la fin du dernier alinéa de l’article L. 621-32 du code du patrimoine, la référence : « à l’article L. 632-2 

du présent code » est remplacée par les références : « aux articles L. 632-2 et L. 632-2-1 ». 

III. – L’article L. 632-2 du code du patrimoine est ainsi modifié : 

1o Les premier et deuxième alinéas du I sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« I. – L’autorisation prévue à l’article L. 632-1 est, sous réserve de l’article L. 632-2-1, subordonnée à l’accord 
de l’architecte des Bâtiments de France, le cas échéant assorti de prescriptions motivées. A ce titre, ce dernier 
s’assure du respect de l’intérêt public attaché au patrimoine, à l’architecture, au paysage naturel ou urbain, à la 
qualité des constructions et à leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant. Il s’assure, le cas échéant, du 
respect des règles du plan de sauvegarde et de mise en valeur ou du plan de valorisation de l’architecture et du 
patrimoine. Tout avis défavorable de l’architecte des Bâtiments de France rendu dans le cadre de la procédure 
prévue au présent alinéa comporte une mention informative sur les possibilités de recours à son encontre et sur les 
modalités de ce recours. 

« Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d’aménager, l’absence d’opposition à déclaration 
préalable, l’autorisation environnementale prévue à l’article L. 181-1 du code de l’environnement ou l’autorisation 
prévue au titre des sites classés en application de l’article L. 341-10 du même code tient lieu de l’autorisation 
prévue à l’article L. 632-1 du présent code si l’architecte des Bâtiments de France a donné son accord, dans les 
conditions prévues au premier alinéa du présent I. 

« En cas de silence de l’architecte des Bâtiments de France, cet accord est réputé donné. 
« L’autorité compétente pour délivrer l’autorisation peut proposer un projet de décision à l’architecte des 

Bâtiments de France. Celui-ci émet un avis consultatif sur le projet de décision et peut proposer des modifications, 
le cas échéant après étude conjointe du dossier. » ; 

2o La seconde phrase du II est remplacée par trois phrases ainsi rédigées : « En cas de silence, l’autorité 
administrative est réputée avoir approuvé ce projet de décision. La décision explicite de l’autorité administrative 
est mise à la disposition du public. En cas de décision tacite, l’autorisation délivrée par l’autorité compétente en fait 
mention. » ; 

3o Après la deuxième phrase du III, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : « Dans le cadre de ce recours, le 
demandeur peut faire appel à un médiateur désigné par le président de la commission régionale du patrimoine et de 
l’architecture parmi les membres de cette commission titulaires d’un mandat électif. Dans ce cas, l’autorité 
administrative statue après avis de ce médiateur. » 

IV. – Après l’article L. 632-2 du code du patrimoine, il est inséré un article L. 632-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 632-2-1. – Par exception au I de l’article L. 632-2, l’autorisation prévue à l’article L. 632-1 est 
soumise à l’avis de l’architecte des Bâtiments de France lorsqu’elle porte sur : 

« 1o Des antennes relais de radiotéléphonie mobile ou de diffusion du très haut débit par voie hertzienne et leurs 
systèmes d’accroche ainsi que leurs locaux et installations techniques ; 

« 2o Des opérations mentionnées au second alinéa de l’article L. 522-1 du code de la construction et de 
l’habitation ; 

« 3o Des mesures prescrites pour les immeubles à usage d’habitation déclarés insalubres à titre irrémédiable en 
application de l’article L. 1331-28 du code de la santé publique ; 

« 4o Des mesures prescrites pour des immeubles à usage d’habitation menaçant ruine ayant fait l’objet d’un 
arrêté de péril pris en application de l’article L. 511-2 du code de la construction et de l’habitation et assorti d’une 
ordonnance de démolition ou d’interdiction définitive d’habiter. 

« En cas de silence de l’architecte des Bâtiments de France, cet avis est réputé favorable. » 
V. – Au début du premier alinéa de l’article L. 632-3 du code du patrimoine, les mots : « Les articles L. 632-1 et 

L. 632-2 ne sont pas applicables » sont remplacés par les mots : « Le présent chapitre n’est pas applicable ». 
VI. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux demandes d’autorisation prévues aux articles 

L. 621-32, L. 632-1 et L. 632-2 du code du patrimoine ainsi qu’aux demandes pour lesquelles cette autorisation est 
requise qui sont déposées à compter du lendemain de la publication de la présente loi. 

Article 57 

Après le premier alinéa de l’article L. 423-1 du code de l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le dossier joint à ces demandes et déclarations ne peut comprendre que les pièces nécessaires à la vérification 
du respect du droit de l’Union européenne, des règles relatives à l’utilisation des sols et à l’implantation, à la 
destination, à la nature, à l’architecture, aux dimensions et à l’assainissement des constructions et à l’aménagement 
de leurs abords ainsi que des dispositions relatives à la salubrité ou à la sécurité publique ou relevant d’une autre 
législation dans les cas prévus au chapitre V du présent titre. » 
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Article 58 

L’article L. 424-5 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La délivrance antérieure d’une autorisation d’urbanisme sur un terrain donné ne fait pas obstacle au dépôt par 
le même bénéficiaire de ladite autorisation d’une nouvelle demande d’autorisation visant le même terrain. Le dépôt 
de cette nouvelle demande d’autorisation ne nécessite pas d’obtenir le retrait de l’autorisation précédemment 
délivrée et n’emporte pas retrait implicite de cette dernière. » 

Article 59 

L’avant-dernier alinéa de l’article L. 410-1 du code de l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le certificat d’urbanisme précise alors expressément laquelle ou lesquelles des circonstances prévues aux 
deuxième à sixième alinéas de l’article L. 424-1 permettraient d’opposer le sursis à statuer. » 

Article 60 

L’article L. 425-14 du code de l’urbanisme est ainsi rédigé : 

« Art. L. 425-14. – Sans préjudice du second alinéa de l’article L. 181-30 du code de l’environnement, lorsque 
le projet est soumis à autorisation environnementale, en application du chapitre unique du titre VIII du livre Ier du 
même code, ou à déclaration, en application de la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II dudit code, le 
permis ou la décision de non-opposition à déclaration préalable ne peut pas être mis en œuvre : 

« 1o Avant la délivrance de l’autorisation environnementale mentionnée à l’article L. 181-1 du même code ; 
« 2o Avant la décision d’acceptation, pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration en 

application du II de l’article L. 214-3 du même code. » 

Article 61 

I. – Après le premier alinéa de l’article 15 de la loi no 2018-202 du 26 mars 2018 précitée, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Il peut être dérogé, afin d’autoriser l’état provisoire du projet, aux exigences définies au premier alinéa de 
l’article L. 421-6 du code de l’urbanisme, à l’exception de l’application des règles relatives à la préservation de la 
sécurité et de la salubrité publiques et sous réserve du respect de ces exigences par l’état définitif du projet. Dans ce 
cas, le permis de construire ou d’aménager indique les prescriptions auxquelles il est dérogé et les motifs justifiant 
cette dérogation au regard de l’objet de la règle en cause et de l’utilisation provisoire de la construction ou de 
l’aménagement. 

« Le bénéficiaire du permis de construire ou d’aménager dispose d’un délai maximal de trois ans à compter de la 
date de la cérémonie de clôture des jeux Paralympiques pour réaliser le projet dans son état définitif. A défaut, ce 
bénéficiaire ou son ayant droit doit procéder, sans indemnité, dans un nouveau délai d’un an, à l’enlèvement de la 
construction ou à la suppression de l’aménagement et remettre, à ses frais, le terrain en l’état. En cas 
d’inobservation par le bénéficiaire ou son ayant droit de ce second délai, les peines prévues au premier alinéa de 
l’article L. 480-4 du code de l’urbanisme lui sont applicables. Les articles L. 480-1, L. 480-5 à L. 480-9, L. 480-12 
et L. 480-14 du même code sont également applicables. » 

II. – L’article 15 de la loi no 2018-202 du 26 mars 2018 relative à l’organisation des jeux Olympiques et 
Paralympiques de 2024 est applicable aux projets de construction et d’aménagement nécessaires à la préparation, à 
l’organisation ou au déroulement des championnats du monde de ski alpin 2023. Pour l’application du troisième 
alinéa du même article 15 à ces projets, le délai maximal de trois ans pour réaliser le projet dans son état définitif 
court à compter de la date de la cérémonie de clôture des championnats du monde de ski alpin 2023. 

Article 62 

I. – Les articles L. 423-2 et L. 423-3 du code de l’urbanisme sont ainsi rétablis : 

« Art. L. 423-2. – Les pièces des dossiers des demandes de permis et des déclarations préalables sont mises à la 
disposition de l’administration à des fins de contrôle, de traitement des taxes d’urbanisme, de suivi des 
changements relatifs aux propriétés bâties dans le cadre de l’assiette de la fiscalité directe locale, de mise en œuvre 
et de suivi des politiques publiques basées sur la construction neuve et de statistiques. 

« Les modalités et conditions dans lesquelles l’autorité mentionnée à l’article L. 422-1 transmet aux autorités 
administratives compétentes les informations contenues dans ces demandes et déclarations sont précisées par le 
décret prévu à l’article L. 426-1. 

« Art. L. 423-3. – Les communes dont le nombre total d’habitants est supérieur à 3 500 disposent d’une 
téléprocédure spécifique leur permettant de recevoir et d’instruire sous forme dématérialisée les demandes 
d’autorisation d’urbanisme déposées à compter du 1er janvier 2022. Cette téléprocédure peut être mutualisée au 
travers du service en charge de l’instruction des actes d’urbanisme. 

« Un arrêté pris par le ministre chargé de l’urbanisme définit les modalités de mise en œuvre de cette 
téléprocédure. » 

II. – La seconde phrase de l’article L. 426-1 du code de l’urbanisme est supprimée. 
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III. – L’article L. 423-1 du code de l’urbanisme est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« L’organe délibérant de la commune mentionnée à l’article L. 422-1 ou de l’établissement public de 

coopération intercommunale mentionné à l’article L. 422-3 peut confier l’instruction des demandes mentionnées au 
premier alinéa du présent article à un ou plusieurs prestataires privés, dans la mesure où l’autorité de délivrance 
mentionnée au même premier alinéa conserve la compétence de signature des actes d’instruction. Ces prestataires 
privés ne peuvent pas se voir confier des missions qui les exposeraient à un intérêt privé de nature à influencer, ou 
paraître influencer, l’exercice indépendant, impartial et objectif de leurs fonctions. Ils agissent sous la 
responsabilité de l’autorité mentionnée au sixième alinéa, et celle-ci garde l’entière liberté de ne pas suivre la 
proposition du ou des prestataires. Les missions confiées en application du présent alinéa ne doivent entraîner 
aucune charge financière pour les pétitionnaires. 

« Les modalités d’application de l’avant-dernier alinéa du présent article sont précisées par un décret en Conseil 
d’Etat. » 

CHAPITRE V 
SIMPLIFIER L’ACTE DE CONSTRUIRE 

Article 63 

I. – A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 431-3 du code de l’urbanisme, après le mot : 
« agricoles », sont insérés les mots : « et les coopératives d’utilisation de matériel agricole ». 

II. – A la première phrase du premier alinéa de l’article 4 de la loi no 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture, 
après le mot : « agricoles », sont insérés les mots : « et les coopératives d’utilisation de matériel agricole ». 

Article 64 

I. – L’article L. 111-7-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 

« Art. L. 111-7-1. – Des décrets en Conseil d’Etat, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées, fixent les modalités relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées prévue à l’article L. 111-7 
que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux. Ils précisent, en particulier : 

« 1o Les modalités particulières applicables à la construction de bâtiments d’habitation collectifs ainsi que les 
conditions dans lesquelles, en fonction des caractéristiques de ces bâtiments, 20 % de leurs logements, et au moins 
un logement, sont accessibles tandis que les autres logements sont évolutifs. 

« La conception des logements évolutifs doit permettre la redistribution des volumes pour garantir l’accessibilité 
ultérieure de l’unité de vie, à l’issue de travaux simples. Est considéré comme étant évolutif tout logement dans les 
bâtiments d’habitation collectifs répondant aux caractéristiques suivantes : 

« a) Une personne en situation de handicap doit pouvoir accéder au logement, se rendre par un cheminement 
accessible dans le séjour et le cabinet d’aisance, dont les aménagements et les équipements doivent être 
accessibles, et en ressortir ; 

« b) La mise en accessibilité des pièces composant l’unité de vie du logement est réalisable ultérieurement par 
des travaux simples ; 

« 2o Les modalités particulières applicables à la construction de maisons individuelles ; 
« 3o Les modalités particulières applicables à la construction de logements vendus en l’état futur d’achèvement et 

faisant l’objet de travaux modificatifs de l’acquéreur ; 
« 4o Les modalités particulières applicables à la construction de logements locatifs sociaux édifiés et gérés par les 

organismes et les sociétés mentionnés aux articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1, ainsi que les modalités selon 
lesquelles ces organismes et sociétés garantissent la mise en accessibilité des logements évolutifs en vue de leur 
occupation par des personnes handicapées, notamment les modalités techniques de réalisation des travaux simples 
de mise en accessibilité. Ces travaux doivent être exécutés dans un délai raisonnable et sont à la charge financière 
des bailleurs, sans préjudice des éventuelles aides que ces derniers peuvent recevoir pour ces travaux ; 

« 5o Les modalités particulières applicables à la construction de logements destinés à l’occupation temporaire ou 
saisonnière dont la gestion et l’entretien sont organisés et assurés de façon permanente, ainsi que les exigences 
relatives aux prestations que ces logements doivent fournir aux personnes handicapées. Ces mesures sont soumises 
à l’accord du représentant de l’Etat dans le département, après avis de la commission consultative départementale 
de sécurité et d’accessibilité. » 

II. – Au premier alinéa de l’article L. 111-8-3-2 du code de la construction et de l’habitation, la référence : 
« troisième alinéa » est remplacée par la référence : « 5o ». 

III. – Au deuxième alinéa de l’article L. 441 du code de la construction et de l’habitation, après le mot : 
« social », sont insérés les mots : « , en facilitant l’accès des personnes handicapées à des logements adaptés ». 

IV. – Dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport évaluant l’application des mesures prévues au 1o de l’article L. 111-7-1 du code de la 
construction et de l’habitation. 

V. – A la quatrième phrase du f de l’article 7 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986, le mot : « quatre » est remplacé par le 
mot : « deux ». 
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Article 65 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi visant à adapter le régime applicable au contrat de construction d’une maison individuelle avec 
fourniture de plan lorsque le constructeur assure la fabrication, la pose et l’assemblage sur le chantier d’éléments 
préfabriqués pour réaliser l’ouvrage. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

Article 66 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 67 

Après l’article L. 111-1 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un article L. 111-1-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 111-1-1. – La préfabrication consiste à concevoir et réaliser un ouvrage à partir d’éléments 
préfabriqués assemblés, installés et mis en œuvre sur le chantier. 

« Ces éléments préfabriqués font indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, de fondation, 
d’ossature, de clos et de couvert de la construction et peuvent intégrer l’isolation et les réserves pour les réseaux 
divers. Ils sont produits sur un site qui peut être soit une usine ou un atelier, soit une installation temporaire 
jouxtant le chantier. » 

Article 68 

I. – La section 10 du chapitre II du titre Ier du livre Ier du code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifiée : 

1o Au début, est ajoutée une sous-section 1 intitulée : « Prévention des risques sismiques et cycloniques », qui 
comprend les articles L. 112-18 et L. 112-19 ; 

2o Est ajoutée une sous-section 2 ainsi rédigée : 

« Sous-section 2 

« Prévention des risques de mouvement de terrain différentiel consécutif  
à la sécheresse et à la réhydratation des sols 

« Art. L. 112-20. – La présente sous-section s’applique dans les zones exposées au phénomène de mouvement 
de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols. Ces zones sont définies par arrêté des 
ministres chargés de la construction et de la prévention des risques majeurs. 

« Art. L. 112-21. – En cas de vente d’un terrain non bâti constructible, une étude géotechnique préalable est 
fournie par le vendeur. 

« Cette étude est annexée à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. En cas 
de vente publique, l’étude est annexée au cahier des charges. Elle reste annexée au titre de propriété du terrain et 
suit les mutations successives de celui-ci. 

« Les ventes de terrains non bâtis destinés à la construction dans des secteurs où les dispositions d’urbanisme 
applicables ne permettent pas la réalisation de maisons individuelles n’entrent pas dans le champ d’application du 
présent article. 

« Art. L. 112-22. – Avant la conclusion de tout contrat ayant pour objet des travaux de construction ou la 
maîtrise d’œuvre d’un ou de plusieurs immeubles à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation ne 
comportant pas plus de deux logements, le maître d’ouvrage transmet l’étude mentionnée à l’article L. 112-21 du 
présent code aux personnes réputées constructeurs de l’ouvrage, au sens de l’article 1792-1 du code civil. 

« Lorsque cette étude n’est pas annexée au titre de propriété du terrain, il appartient au maître d’ouvrage de 
fournir lui-même une étude géotechnique préalable équivalente ou une étude géotechnique prenant en compte 
l’implantation et les caractéristiques du bâtiment. 

« Les contrats prévus au premier alinéa du présent article précisent que les constructeurs ont reçu un exemplaire 
de l’étude géotechnique fournie par le maître d’ouvrage et, le cas échéant, que les travaux qu’ils s’engagent à 
réaliser ou pour lesquels ils s’engagent à assurer la maîtrise d’œuvre intègrent les mesures rendues nécessaires par 
le risque de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols. 

« Art. L. 112-23. – Lorsqu’un contrat a pour objet des travaux de construction ou la maîtrise d’œuvre d’un ou 
de plusieurs immeubles à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation ne comportant pas plus de 
deux logements, le constructeur de l’ouvrage est tenu : 

« 1o Soit de suivre les recommandations d’une étude géotechnique fournie par le maître d’ouvrage ou que le 
constructeur fait réaliser par accord avec le maître d’ouvrage, qui prend en compte l’implantation et les 
caractéristiques du bâtiment ; 
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« 2o Soit de respecter des techniques particulières de construction définies par voie réglementaire. 
« Si l’étude géotechnique indique l’absence de risque de mouvement de terrain différentiel consécutif à la 

sécheresse et à la réhydratation des sols, le constructeur n’est pas tenu par cette obligation. 

« Art. L. 112-24. – Lorsqu’elles ont été réalisées, l’étude géotechnique préalable mentionnée au deuxième 
alinéa de l’article L. 112-22 et l’étude géotechnique mentionnée à l’article L. 112-23 sont annexées au titre de 
propriété du terrain et suivent les mutations successives de celui-ci. 

« En cas de vente de l’ouvrage, elles sont annexées à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte 
authentique de vente ; en cas de vente publique, elles sont annexées au cahier des charges. Il en va de même, le cas 
échéant, de l’étude géotechnique préalable mentionnée à l’article L. 112-21. 

« Art. L. 112-25. – Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités d’application de la présente sous-section. 
Ce décret précise notamment : 

« 1o Les modalités de définition des zones mentionnées à l’article L. 112-20 ; 
« 2o Le contenu et la durée de validité des études géotechniques mentionnées aux articles L. 112-21, L. 112-22 et 

L. 112-23 ; 
« 3o Les contrats entrant dans le champ d’application des mêmes articles L. 112-22 et L. 112-23 qui, en raison de 

la nature ou de l’ampleur limitée du projet, ne sont pas soumis aux dispositions desdits articles L. 112-22 et 
L. 112-23. » 

II. – Le c de l’article L. 231-2 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 

« c) La consistance et les caractéristiques techniques du bâtiment à construire comportant : 

« – tous les travaux d’adaptation au sol, notamment, le cas échéant, ceux rendus nécessaires par l’étude 
géotechnique mentionnée aux articles L. 112-22 et L. 112-23 du présent code, dont une copie est annexée au 
contrat ; 

« – les raccordements aux réseaux divers ; 
« – tous les travaux d’équipement intérieur ou extérieur indispensables à l’implantation et à l’utilisation de 

l’immeuble ; ». 

Article 69 

I. – Le II de l’article 33 de l’ordonnance no 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics est ainsi 
rédigé : 

« II. – Les conditions mentionnées au second alinéa du I ne sont pas applicables aux marchés publics de 
conception-réalisation relatifs à la réalisation de logements locatifs aidés par l’Etat financés avec le concours des 
aides publiques mentionnées au 1o de l’article L. 301-2 du code de la construction et de l’habitation, lorsqu’ils sont 
conclus par les organismes d’habitations à loyer modéré mentionnés à l’article L. 411-2 du même code et les 
sociétés d’économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, soumis aux dispositions de la 
loi no 85-704 du 12 juillet 1985 précitée, ainsi que, jusqu’au 31 décembre 2021, par les centres régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires définis à l’article L. 822-3 du code de l’éducation. » 

II. – A la première phrase du I de l’article 18 de la loi no 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise 
d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, après les mots : « l’efficacité énergétique », 
sont insérés les mots : « ou la construction d’un bâtiment neuf dépassant la réglementation thermique en vigueur ». 

III. – L’article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, après la première occurrence du mot : « publics », sont insérés les mots : « passés selon 
une procédure formalisée », après le mot : « taxe », sont insérés les mots : « prise individuellement » et le mot : 
« susmentionnée » est remplacé par la référence : « no 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics » ; 

b) A la même première phrase, les mots : « les offices publics de l’habitat, pour lesquels la composition, les 
modalités de fonctionnement et les pouvoirs de la commission d’appel d’offres sont fixés par décret en Conseil 
d’Etat, et par » sont supprimés ; 

c) La seconde phrase est ainsi rédigée : « Toutefois, pour les marchés publics passés par les offices publics de 
l’habitat, la commission d’appel d’offres est régie par les dispositions du code de la construction et de l’habitation 
applicables aux commissions d’appel d’offres des organismes privés d’habitations à loyer modéré. » ; 

2o Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas d’urgence impérieuse, le marché public peut être attribué sans réunion préalable de la commission 
d’appel d’offres. » 

IV. – Le c du 1o du III est applicable aux marchés publics passés par les offices publics de l’habitat pour lesquels 
une consultation est engagée ou un avis d’appel à la concurrence est envoyé à la publication postérieurement à la 
publication de la présente loi. 

V. – A la fin de l’article L. 433-1 du code de la construction et de l’habitation, la référence : « no 2005-649 du 
6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des 
marchés publics » est remplacée par la référence : « no 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ». 
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Article 70 

A la première phrase du I de l’article L. 301-1 du code de la construction et de l’habitation, après le mot : 
« existant », sont insérés les mots : « , de favoriser la rénovation énergétique des bâtiments ». 

Article 71 

L’article L. 241-9 du code de l’énergie est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) La première phrase est ainsi modifiée : 
– les mots : « pourvu d’un chauffage commun » sont remplacés par les mots : « d’habitation ou mixte pourvu 

d’une installation centrale de chauffage » ; 
– après le mot : « déterminer », sont insérés les mots : « et de réguler » ; 

b) Après la même première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Tout immeuble collectif d’habitation 
ou mixte pourvu d’une installation centrale de froid doit comporter, quand la technique le permet, une installation 
permettant de déterminer et de réguler la quantité de froid fournie à chaque local occupé à titre privatif. » ; 

c) A la fin de la seconde phrase, les mots : « une installation répondant à cette obligation » sont remplacés par les 
mots : « des installations répondant à ces obligations » ; 

2o Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
a) Après le mot : « chauffage », sont insérés les mots : « , de refroidissement » ; 
b) Après le mot : « chaleur », sont insérés les mots : « et de froid » ; 

3o Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) Après le mot : « prescrits », sont insérés les mots : « , les caractéristiques techniques et les fonctionnalités des 

installations prévues au premier alinéa » ; 
b) Les mots : « à l’obligation prévue au » sont remplacés par les mots : « en tout ou partie aux obligations 

prévues au même » ; 
c) A la fin, les mots : « résultant de la nécessité de modifier l’ensemble de l’installation de chauffage » sont 

remplacés par les mots : « au regard des économies attendues » ; 

4o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsqu’il n’est pas rentable ou techniquement possible d’utiliser des compteurs individuels pour déterminer la 

quantité de chaleur, des répartiteurs des frais de chauffage individuels sont utilisés pour déterminer la quantité de 
chaleur à chaque radiateur, à moins que l’installation de tels répartiteurs ne soit ni rentable ni techniquement 
possible. Dans ces cas, d’autres méthodes rentables permettant de déterminer la quantité de chaleur fournie à 
chaque local occupé à titre privatif sont envisagées. Un décret en Conseil d’Etat précise le cadre de mise en place 
de ces méthodes. » 

Article 72 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 73 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 74 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 222-6 du code de l’environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans le cadre d’un plan de protection de l’atmosphère, le représentant de l’Etat dans le département peut 

interdire l’utilisation des appareils de chauffage contribuant fortement aux émissions de polluants atmosphéri-
ques. » 

Article 75 

Le titre VI du livre II du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Après le premier alinéa de l’article L. 261-10-1, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
« La garantie financière d’achèvement peut être mise en œuvre par l’acquéreur en cas de défaillance financière 

du vendeur, caractérisée par une absence de disposition des fonds nécessaires à l’achèvement de l’immeuble. 
« Le garant financier de l’achèvement de l’immeuble peut faire désigner un administrateur ad hoc par 

ordonnance sur requête. L’administrateur ad hoc, qui dispose des pouvoirs du maître de l’ouvrage, a pour mission 
de faire réaliser les travaux nécessaires à l’achèvement de l’immeuble. Il peut réaliser toutes les opérations qui y 
concourent et procéder à la réception de l’ouvrage, au sens de l’article 1792-6 du code civil. Il est réputé 
constructeur au sens de l’article 1792-1 du même code et dispose, à ce titre, d’une assurance de responsabilité en 
application de l’article L. 241-2 du code des assurances. Sa rémunération est à la charge du garant. 
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« Lorsque sa garantie est mise en œuvre, le garant financier de l’achèvement de l’immeuble est seul fondé à 
exiger de l’acquéreur le paiement du solde du prix de vente, même si le vendeur fait l’objet d’une procédure au titre 
du livre VI du code de commerce. » ; 

2o L’article L. 261-11 est ainsi modifié : 

a) Après le d, il est inséré un e ainsi rédigé : 
« e) La description des travaux dont l’acquéreur se réserve l’exécution lorsque la vente est précédée d’un contrat 

préliminaire comportant la clause prévue au II de l’article L. 261-15 et dès lors que l’acquéreur n’a pas demandé au 
vendeur d’exécuter ou de faire exécuter les travaux dont il s’est réservé l’exécution. » ; 

b) Au sixième alinéa, après le mot : « indications », sont insérés les mots : « prévues aux a à d du présent article » 
et les mots : « autres précisions prévues à l’alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « précisions relatives 
aux parties d’immeuble non concernées par la vente » ; 

3o L’article L. 261-15 est ainsi modifié : 
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un II ainsi rédigé : 
« II. – Le contrat préliminaire peut prévoir qu’en cas de conclusion de la vente, l’acquéreur se réserve 

l’exécution de travaux de finition ou d’installation d’équipements qu’il se procure par lui-même. Le contrat 
comporte alors une clause en caractères très apparents stipulant que l’acquéreur accepte la charge, le coût et les 
responsabilités qui résultent de ces travaux, qu’il réalise après la livraison de l’immeuble. 

« Dans ce cas, le contrat préliminaire précise : 

« 1o Le prix du local réservé mentionné au deuxième alinéa du I, décomposé comme suit : 
« a) Le prix de vente convenu ; 
« b) Le coût des travaux dont l’acquéreur se réserve l’exécution, ceux-ci étant décrits et chiffrés par le vendeur ; 
« c) Le coût total de l’immeuble égal à la somme du prix convenu et du coût des travaux mentionnés aux a et b 

du présent 1o ; 
« 2o Le délai dans lequel l’acquéreur peut revenir sur sa décision de se réserver l’exécution des travaux 

mentionnés au premier alinéa du présent II. 
« Si l’acquéreur exerce la faculté prévue au 2o, le vendeur est tenu d’exécuter ou de faire exécuter les travaux 

dont l’acquéreur s’est réservé l’exécution aux prix et conditions mentionnés au contrat préliminaire. 
« Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent II, notamment la nature des travaux 

dont l’acquéreur peut se réserver l’exécution. » ; 
c) Au début du dernier alinéa, est ajoutée la mention : « III. – » ; 

4o L’article L. 262-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La garantie d’achèvement est mise en œuvre dans les conditions prévues aux deuxième à avant-dernier alinéas 

de l’article L. 261-10-1. » 

Article 76 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 77 

I. – Le titre VI du livre IV du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o L’intitulé est ainsi rédigé : « Contrôles administratifs de la conformité des constructions, aménagements, 

installations et travaux » ; 

2o Le chapitre Ier est ainsi modifié : 

a) L’article L. 461-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 461-1. – Le préfet et l’autorité compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 ou leurs 
délégués, ainsi que les fonctionnaires et les agents mentionnés à l’article L. 480-1 peuvent visiter les lieux 
accueillant ou susceptibles d’accueillir des constructions, aménagements, installations et travaux soumis aux 
dispositions du présent code afin de vérifier que ces dispositions sont respectées et se faire communiquer tous 
documents se rapportant à la réalisation de ces opérations. 

« Le droit de visite et de communication prévu au premier alinéa du présent article s’exerce jusqu’à six ans après 
l’achèvement des travaux. » ; 

b) Sont ajoutés des articles L. 461-2 à L. 461-4 ainsi rédigés : 

« Art. L. 461-2. – Le droit de visite et de communication dans les lieux mentionnés à l’article L. 461-1 s’exerce 
entre 6 heures et 21 heures et, en dehors de ces heures, lorsque ces lieux sont ouverts au public. 

« Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d’habitation ne peuvent cependant être visités qu’en 
présence de leur occupant et avec son assentiment. 
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« Art. L. 461-3. – I. – Lorsque l’accès à un domicile ou à un local comprenant des parties à usage d’habitation 
est refusé ou que la personne ayant qualité pour autoriser l’accès à un tel domicile ou à un tel local ne peut être 
atteinte, les visites peuvent être autorisées par ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux ou les locaux à visiter. 

« L’ordonnance comporte l’adresse des lieux à visiter, le nom et la qualité des agents habilités à procéder aux 
opérations de visite ainsi que les heures auxquelles ces agents sont autorisés à se présenter. 

« L’ordonnance est exécutoire par provision. 
« II. – L’ordonnance est notifiée sur place au moment de la visite à l’occupant des lieux ou à son représentant, 

qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal de visite. En l’absence de l’occupant 
des lieux ou de son représentant, l’ordonnance est notifiée après la visite, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l’avis. A défaut de réception, 
il est procédé à la signification de l’ordonnance par acte d’huissier de justice. 

« L’acte de notification comporte mention des voies et délais de recours contre l’ordonnance ayant autorisé la 
visite et contre le déroulement des opérations de visite. Il mentionne également que le juge ayant autorisé la visite 
peut être saisi d’une demande de suspension ou d’arrêt de cette visite. 

« III. – La visite s’effectue sous l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention qui l’a autorisée. 
Le juge des libertés et de la détention peut, s’il l’estime utile, se rendre dans les locaux pendant l’intervention. A 
tout moment, il peut décider la suspension ou l’arrêt de la visite. La saisine du juge des libertés et de la détention 
aux fins de suspension ou d’arrêt des opérations de visite n’a pas d’effet suspensif. 

« IV. – La visite est effectuée en présence de l’occupant des lieux ou de son représentant, qui peut se faire 
assister d’un conseil de son choix. En l’absence de l’occupant des lieux, les agents chargés de la visite ne peuvent 
procéder à celle-ci qu’en présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité. 

« Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l’opération et consignant les constatations 
effectuées est dressé sur-le-champ par les agents qui ont procédé à la visite. Le procès-verbal est signé par ces 
agents et par l’occupant des lieux ou, le cas échéant, son représentant et les témoins. En cas de refus de signer, 
mention en est faite au procès-verbal. 

« L’original du procès-verbal est, dès que celui-ci a été établi, adressé au juge qui a autorisé la visite. Une copie 
du procès-verbal est remise ou adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’occupant des 
lieux ou à son représentant. 

« Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de recours. 
« V. – L’ordonnance autorisant la visite peut faire l’objet d’un appel devant le premier président de la cour 

d’appel suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les parties ne sont pas tenues de constituer 
avocat. 

« Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai 
de quinze jours. Ce délai court à compter de la notification de l’ordonnance. Cet appel n’est pas suspensif. 

« Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l’affaire au greffe de la cour d’appel 
où les parties peuvent le consulter. 

« L’ordonnance du premier président de la cour d’appel est susceptible d’un pourvoi en cassation, selon les 
règles prévues par le code de procédure civile. Le délai de pourvoi en cassation est de quinze jours. 

« VI. – Le premier président de la cour d’appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de 
visite autorisées par le juge des libertés et de la détention suivant les règles prévues par le code de procédure civile. 
Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

« Le recours est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai 
de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du procès-verbal de visite. Ce recours 
n’est pas suspensif. 

« L’ordonnance du premier président de la cour d’appel est susceptible d’un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai de pourvoi en cassation est de quinze jours. 

« VII. – Le présent article est reproduit dans l’acte de notification de l’ordonnance du juge des libertés et de la 
détention autorisant la visite. 

« Art. L. 461-4. – Sans préjudice de la procédure applicable aux infractions aux dispositions du présent code, 
lorsque, à l’issue de la visite prévue au présent chapitre, il est établi qu’une construction, un aménagement, une 
installation ou des travaux ont été réalisés sans permis ou sans décision de non-opposition à déclaration préalable, 
ou en méconnaissance d’un permis ou d’une décision de non-opposition à déclaration préalable, le préfet, l’autorité 
compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 ou ses délégués peuvent mettre en demeure le maître 
d’ouvrage, dans un délai qu’ils déterminent et qui ne peut excéder six mois, de déposer, selon le cas, une demande 
de permis ou une déclaration préalable. » ; 

3o L’article L. 462-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les visites effectuées dans le cadre du récolement des travaux sont soumises aux dispositions du premier 
alinéa de l’article L. 461-1 et des articles L. 461-2 et L. 461-3. » 
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II. – Le titre VIII du livre IV du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o L’article L. 480-12 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 480-12. – Le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par les autorités, fonctionnaires et agents 
habilités à exercer les missions de contrôle administratif prévues au chapitre Ier du titre VI du présent livre ou de 
recherche et de constatation des infractions prévues par le présent code est puni de six mois d’emprisonnement et 
de 7 500 € d’amende. » ; 

2o Il est ajouté un article L. 480-17 ainsi rédigé : 

« Art. L. 480-17. – I. – Les fonctionnaires et agents mentionnés à l’article L. 480-1 recherchent et constatent 
les infractions prévues par le présent code en quelque lieu qu’elles soient commises. 

« Toutefois, ils sont tenus d’informer le procureur de la République, qui peut s’y opposer, avant d’accéder aux 
établissements et locaux professionnels. Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 heures. En 
dehors de ces heures, ils y accèdent lorsque les locaux sont ouverts au public. 

« II. – Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d’habitation ne peuvent être visités qu’entre 
6 heures et 21 heures, avec l’assentiment de l’occupant ou, à défaut, en présence d’un officier de police judiciaire 
agissant conformément aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux visites domiciliaires, 
perquisitions et saisies de pièces à conviction. Cet assentiment doit faire l’objet d’une déclaration écrite de la main 
de l’intéressé. Si celui-ci ne sait pas écrire, il en est fait mention au procès-verbal, ainsi que de son assentiment. » 

III. – Le titre V du livre Ier du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Le chapitre Ier est ainsi modifié : 

a) L’article L. 151-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 151-1. – Le préfet et l’autorité compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 du code de 
l’urbanisme, ou leurs délégués, ainsi que les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet effet par le ministre 
chargé de la construction et assermentés peuvent, sous réserve des dispositions de l’article L. 111-8-3-2 du présent 
code, visiter les constructions en cours soumises aux dispositions du présent code afin de vérifier que ces 
dispositions sont respectées et se faire communiquer tous documents se rapportant à la réalisation de ces 
opérations. 

« Le droit de visite et de communication prévu au premier alinéa du présent article s’exerce jusqu’à six ans après 
l’achèvement des travaux. » ; 

b) Sont ajoutés des articles L. 151-2 et L. 151-3 ainsi rédigés : 

« Art. L. 151-2. – Le droit de visite et de communication dans les lieux mentionnés à l’article L. 151-1 s’exerce 
entre 6 heures et 21 heures et, en dehors de ces heures, lorsque ces lieux sont ouverts au public. 

« Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d’habitation ne peuvent cependant être visités qu’en 
présence de leur occupant et avec son assentiment. 

« Art. L. 151-3. – I. – Lorsque l’accès à un domicile ou à un local comprenant des parties à usage d’habitation 
est refusé ou que la personne ayant qualité pour autoriser l’accès à un tel domicile ou à un tel local ne peut être 
atteinte, les visites peuvent être autorisées par ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux ou les locaux à visiter. 

« L’ordonnance comporte l’adresse des lieux à visiter, le nom et la qualité des agents habilités à procéder aux 
opérations de visite ainsi que les heures auxquelles ces agents sont autorisés à se présenter. 

« L’ordonnance est exécutoire par provision. 
« II. – L’ordonnance est notifiée sur place au moment de la visite à l’occupant des lieux ou à son représentant, 

qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal de visite. En l’absence de l’occupant 
des lieux ou de son représentant, l’ordonnance est notifiée après la visite, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l’avis. A défaut de réception, 
il est procédé à la signification de l’ordonnance par acte d’huissier de justice. 

« L’acte de notification comporte mention des voies et délais de recours contre l’ordonnance ayant autorisé la 
visite et contre le déroulement des opérations de visite. Il mentionne également que le juge ayant autorisé la visite 
peut être saisi d’une demande de suspension ou d’arrêt de cette visite. 

« III. – La visite s’effectue sous l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention qui l’a autorisée. 
Le juge des libertés et de la détention peut, s’il l’estime utile, se rendre dans les locaux pendant l’intervention. A 
tout moment, il peut décider la suspension ou l’arrêt de la visite. La saisine du juge des libertés et de la détention 
aux fins de suspension ou d’arrêt des opérations de visite n’a pas d’effet suspensif. 

« IV. – La visite est effectuée en présence de l’occupant des lieux ou de son représentant, qui peut se faire 
assister d’un conseil de son choix. En l’absence de l’occupant des lieux, les agents chargés de la visite ne peuvent 
procéder à celle-ci qu’en présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité. 

« Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l’opération et consignant les constatations 
effectuées est dressé sur-le-champ par les agents qui ont procédé à la visite. Le procès-verbal est signé par ces 
agents et par l’occupant des lieux ou, le cas échéant, son représentant et les témoins. En cas de refus de signer, 
mention en est faite au procès-verbal. 
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« L’original du procès-verbal est, dès que celui-ci a été établi, adressé au juge qui a autorisé la visite. Une copie 
du procès-verbal est remise ou adressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’occupant des 
lieux ou à son représentant. 

« Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de recours. 
« V. – L’ordonnance autorisant la visite peut faire l’objet d’un appel devant le premier président de la cour 

d’appel suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les parties ne sont pas tenues de constituer 
avocat. 

« Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai 
de quinze jours. Ce délai court à compter de la notification de l’ordonnance. Cet appel n’est pas suspensif. 

« Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l’affaire au greffe de la cour d’appel 
où les parties peuvent le consulter. 

« L’ordonnance du premier président de la cour d’appel est susceptible d’un pourvoi en cassation, selon les 
règles prévues par le code de procédure civile. Le délai de pourvoi en cassation est de quinze jours. 

« VI. – Le premier président de la cour d’appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de 
visite autorisées par le juge des libertés et de la détention suivant les règles prévues par le code de procédure civile. 
Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

« Le recours est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai 
de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du procès-verbal de visite. Ce recours 
n’est pas suspensif. 

« L’ordonnance du premier président de la cour d’appel est susceptible d’un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai de pourvoi en cassation est de quinze jours. 

« VII. – Le présent article est reproduit dans l’acte de notification de l’ordonnance du juge des libertés et de la 
détention autorisant la visite. » ; 

2o Le chapitre II est ainsi modifié : 
a) Le sixième alinéa de l’article L. 152-4 est supprimé ; 

b) L’article L. 152-10 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 152-10. – Le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par les autorités, fonctionnaires et agents 
habilités à exercer des missions de recherche et de constatation des infractions prévues par le présent code est puni 
de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende. » ; 

c) Il est ajouté un article L. 152-13 ainsi rédigé : 

« Art. L. 152-13. – I. – Les fonctionnaires et agents mentionnés à l’article L. 151-1 recherchent et constatent 
les infractions prévues par le présent code en quelque lieu qu’elles soient commises. 

« Toutefois, ils sont tenus d’informer le procureur de la République, qui peut s’y opposer, avant d’accéder aux 
établissements et locaux professionnels. Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 heures. En 
dehors de ces heures, ils y accèdent lorsque les locaux sont ouverts au public. 

« II. – Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d’habitation ne peuvent être visités qu’entre 
6 heures et 21 heures, avec l’assentiment de l’occupant ou, à défaut, en présence d’un officier de police judiciaire 
agissant conformément aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux visites domiciliaires, 
perquisitions et saisies de pièces à conviction. Cet assentiment doit faire l’objet d’une déclaration écrite de la main 
de l’intéressé. Si celui-ci ne sait pas écrire, il en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment. » 

Article 78 

I. – Au début du 8o de l’article L. 511-7 du code de la consommation, les mots : « Des articles » sont remplacés 
par les références : « Du II de l’article L. 231-4 et des articles L. 241-8, ». 

II. – Le livre II du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 241-8 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
– les mots : « 37 500 euros, ou de l’une de ces deux peines seulement, » sont remplacés par le montant : 

« 300 000 euros » ; 
– après le mot : « écrit », sont insérés les mots : « conforme aux dispositions des articles L. 231-1, L. 231-2, 

L. 231-3, L. 231-9, L. 232-1 et L. 232-2, » ; 

b) Le second alinéa est supprimé ; 

2o L’article L. 271-1 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les actes mentionnés au présent article indiquent, de manière lisible et compréhensible, les informations 

relatives aux conditions et aux modalités d’exercice du droit de rétractation ou de réflexion. 
« Tout manquement à l’obligation d’information mentionnée à l’avant-dernier alinéa est passible d’une amende 

administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 euros pour une personne physique et 15 000 euros pour une 
personne morale. Cette amende est prononcée dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V du 
code de la consommation. » 
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Article 79 

A la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 442-8 du code de l’urbanisme, le mot : « sept » est remplacé 
par le mot : « dix ». 

CHAPITRE VI 
AMÉLIORER LE TRAITEMENT DU CONTENTIEUX DE L’URBANISME 

Article 80 

I. – A la fin du 5o de l’article L. 421-9 du code de l’urbanisme, les mots : « permis de construire » sont remplacés 
par les mots : « qu’aucun permis de construire n’ait été obtenu alors que celui-ci était requis ». 

II. – L’article L. 442-14 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’annulation, totale ou partielle, ou la déclaration d’illégalité d’un schéma de cohérence territoriale, d’un plan 

local d’urbanisme, d’un document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale pour un motif étranger 
aux règles d’urbanisme applicables au lotissement ne fait pas obstacle, pour l’application du présent article, au 
maintien de l’application des règles au vu desquelles le permis d’aménager a été accordé ou la décision de non- 
opposition a été prise. » 

III. – Au premier alinéa du 1o de l’article L. 480-13 du code de l’urbanisme, après le mot : « et », sont insérés les 
mots : « , sauf si le tribunal est saisi par le représentant de l’Etat dans le département sur le fondement du second 
alinéa de l’article L. 600-6, ». 

IV. – Le livre VI du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o A l’article L. 600-1-1, les mots : « antérieurement à » sont remplacés par les mots : « au moins un an avant » ; 

2o L’article L. 600-1-2 est ainsi modifié : 
a) Les mots : « un permis de construire, de démolir ou d’aménager » sont remplacés par les mots : « une décision 

relative à l’occupation ou à l’utilisation du sol régie par le présent code » ; 
b) Les mots : « les travaux » sont remplacés par les mots : « le projet autorisé » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent article n’est pas applicable aux décisions contestées par le pétitionnaire. » ; 

3o Au début de l’article L. 600-3, sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Un recours dirigé contre une décision de non-opposition à déclaration préalable ou contre un permis de 

construire, d’aménager ou de démolir ne peut être assorti d’une requête en référé suspension que jusqu’à 
l’expiration du délai fixé pour la cristallisation des moyens soulevés devant le juge saisi en premier ressort. 

« La condition d’urgence prévue à l’article L. 521-1 du code de justice administrative est présumée satisfaite. » ; 

4o L’article L. 600-5 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 600-5. – Sans préjudice de la mise en œuvre de l’article L. 600-5-1, le juge administratif qui, saisi de 

conclusions dirigées contre un permis de construire, de démolir ou d’aménager ou contre une décision de non- 
opposition à déclaration préalable, estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu’un 
vice n’affectant qu’une partie du projet peut être régularisé, limite à cette partie la portée de l’annulation qu’il 
prononce et, le cas échéant, fixe le délai dans lequel le titulaire de l’autorisation pourra en demander la 
régularisation, même après l’achèvement des travaux. Le refus par le juge de faire droit à une demande 
d’annulation partielle est motivé. » ; 

5o L’article L. 600-5-1 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 600-5-1. – Sans préjudice de la mise en œuvre de l’article L. 600-5, le juge administratif qui, saisi de 

conclusions dirigées contre un permis de construire, de démolir ou d’aménager ou contre une décision de non- 
opposition à déclaration préalable estime, après avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu’un vice 
entraînant l’illégalité de cet acte est susceptible d’être régularisé, sursoit à statuer, après avoir invité les parties à 
présenter leurs observations, jusqu’à l’expiration du délai qu’il fixe pour cette régularisation, même après 
l’achèvement des travaux. Si une mesure de régularisation est notifiée dans ce délai au juge, celui-ci statue après 
avoir invité les parties à présenter leurs observations. Le refus par le juge de faire droit à une demande de sursis à 
statuer est motivé. » ; 

6o Après le même article L. 600-5-1, il est inséré un article L. 600-5-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 600-5-2. – Lorsqu’un permis modificatif, une décision modificative ou une mesure de régularisation 
intervient au cours d’une instance portant sur un recours dirigé contre le permis de construire, de démolir ou 
d’aménager initialement délivré ou contre la décision de non-opposition à déclaration préalable initialement 
obtenue et que ce permis modificatif, cette décision modificative ou cette mesure de régularisation ont été 
communiqués aux parties à cette instance, la légalité de cet acte ne peut être contestée par les parties que dans le 
cadre de cette même instance. » ; 

7o L’article L. 600-6 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le représentant de l’Etat dans le département peut également engager cette action lorsque la construction n’est 

pas située dans les zones mentionnées aux a à n du même 1o. » ; 
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8o L’article L. 600-7 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du premier alinéa, les mots : « excèdent la défense des intérêts légitimes » sont 

remplacés par les mots : « traduisent un comportement abusif de la part » et le mot : « excessif » est supprimé ; 
b) Le second alinéa est supprimé ; 

9o L’article L. 600-8 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, après le mot : « demandé », sont insérés les mots : « ou ayant l’intention de demander » ; 
b) Au même premier alinéa, après le mot : « recours », sont insérés les mots : « ou à ne pas introduire de 

recours » ; 
c) Au deuxième alinéa, après le mot : « enregistrée », sont insérés les mots : « , dans le délai d’un mois prévu au 

même article 635, » ; 

d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les transactions conclues avec des associations ne peuvent pas avoir pour contrepartie le versement d’une 

somme d’argent, sauf lorsque les associations agissent pour la défense de leurs intérêts matériels propres. » ; 
10o Au début de l’article L. 600-12, sont ajoutés les mots : « Sous réserve de l’application des articles 

L. 600-12-1 et L. 442-14, » ; 

11o Après le même article L. 600-12, il est inséré un article L. 600-12-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 600-12-1. – L’annulation ou la déclaration d’illégalité d’un schéma de cohérence territoriale, d’un 
plan local d’urbanisme, d’un document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale sont par elles-mêmes 
sans incidence sur les décisions relatives à l’utilisation du sol ou à l’occupation des sols régies par le présent code 
délivrées antérieurement à leur prononcé dès lors que ces annulations ou déclarations d’illégalité reposent sur un 
motif étranger aux règles d’urbanisme applicables au projet. 

« Le présent article n’est pas applicable aux décisions de refus de permis ou d’opposition à déclaration préalable. 
Pour ces décisions, l’annulation ou l’illégalité du document d’urbanisme leur ayant servi de fondement entraîne 
l’annulation de ladite décision. » ; 

12o L’article L. 600-13 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 600-13. – Les dispositions du présent livre sont applicables aux recours pour excès de pouvoir formés 
contre les permis de construire qui tiennent lieu d’autorisation au titre d’une autre législation, sauf disposition 
contraire de cette dernière. » ; 

13o Après le 4o de l’article L. 610-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Sauf en cas de fraude, le présent article n’est pas applicable lorsque le bénéficiaire d’une autorisation définitive 

relative à l’occupation ou l’utilisation du sol, délivrée selon les règles du présent code, exécute des travaux 
conformément à cette autorisation. » 

V. – Le présent article entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la promulgation de la présente 
loi. 

TITRE II 

ÉVOLUTIONS DU SECTEUR DU LOGEMENT SOCIAL 

CHAPITRE Ier 

RESTRUCTURATION DU SECTEUR 

Article 81 

I. – Le chapitre III du titre II du livre IV du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 423-1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
– au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 
– les mots : « et qui n’a pas construit au moins 500 logements ou accordé 300 prêts pendant une période de 

dix ans » sont remplacés par les mots : « , qui n’a pas construit au moins 500 logements pendant une période 
de dix ans et qui ne contribue pas suffisamment aux missions et objectifs d’intérêt général mentionnés aux 
articles L. 411 et L. 411-2 » ; 

– après le mot : « peut », sont insérés les mots : « , après avoir été mis en mesure de présenter ses 
observations, » ; 

– les mots : « de la construction et de l’habitation » sont remplacés par les mots : « du logement » ; 

b) Le second alinéa est remplacé par six alinéas ainsi rédigés : 
« Dans ce cas, le ministre chargé du logement peut, après avis de la commission mentionnée à l’article L. 452-2-1, 

mettre en demeure un organisme d’habitations à loyer modéré mentionné à l’article L. 411-2 ou une société 
d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 d’acquérir tout ou partie des logements de 
l’organisme mentionné au premier alinéa du présent I. 
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« La qualité de gestion technique et financière de l’organisme ou de la société acquéreur doit avoir été constatée 
à l’occasion d’un contrôle ou d’une évaluation prévus à l’article L. 342-2. 

« L’opération ne peut avoir pour effet d’accroître de plus de 20 % le nombre de logements locatifs sociaux gérés 
par l’organisme ou la société d’économie mixte mis en demeure, sauf en cas d’accord de sa part, et ne peut pas 
excéder sa compétence géographique. 

« Une aide mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 452-1 peut être accordée à l’organisme ou à la société 
mis en demeure. 

« En cas de désaccord constaté six mois après la mise en demeure sur le prix d’acquisition des logements de 
l’organisme mentionné au premier alinéa du présent I, le ministre chargé du logement en fixe le prix après avis de 
la commission mentionnée à l’article L. 452-2-1. Les litiges relatifs à la fixation du prix sont portés devant la 
juridiction administrative. 

« II. – Le premier alinéa du I n’est pas applicable aux organismes d’habitations à loyer modéré qui 
appartiennent à un groupe d’organismes de logement social au sens de l’article L. 423-1-1. » ; 

2o Les articles L. 423-1-1 à L. 423-1-3 sont ainsi rédigés : 

« Art. L. 423-1-1. – Les organismes mentionnés aux articles L. 411-2 et L. 481-1 peuvent constituer entre eux, 
afin d’améliorer l’efficacité de leur activité, un groupe d’organismes de logement social, selon l’une des modalités 
suivantes : 

« 1o Soit en formant un ensemble de sociétés comportant majoritairement des organismes mentionnés aux 
mêmes articles L. 411-2 et L. 481-1, lorsque l’un d’entre eux ou une autre société contrôle directement ou 
indirectement les autres, que ce contrôle soit exercé seul au sens des I et II de l’article L. 233-3 du code de 
commerce ou conjointement au sens du III du même article L. 233-3 ; 

« 2o Soit en formant un ensemble constitué d’une société de coordination au sens de l’article L. 423-1-2 du 
présent code et des détenteurs de son capital. 

« Préalablement à cette constitution, les organismes sont tenus d’informer par courrier l’ensemble des locataires 
de leur décision. 

« En cas de mise en place d’une représentation du personnel commune à plusieurs organismes constitutifs d’une 
société de coordination, les agents publics faisant partie du personnel de l’un ou de plusieurs de ses organismes 
constitutifs et représentés en leur sein par les mêmes instances représentatives du personnel que les salariés de droit 
privé doivent pouvoir l’être dans ces mêmes conditions au niveau du périmètre retenu pour la mise en place des 
instances au sein du groupe, quelle que soit la nature des organismes le composant. 

« Les groupes d’organismes de logement social élaborent un cadre stratégique patrimonial commun à l’ensemble 
des organismes qui les constituent. 

« Le cadre stratégique patrimonial définit des orientations générales et les grands objectifs chiffrés pour la 
politique patrimoniale en s’appuyant sur le plan stratégique de patrimoine de chaque organisme du groupe selon les 
dispositions du plan stratégique de patrimoine définies à l’article L. 411-9. 

« Les groupes d’organismes de logement social élaborent un cadre stratégique d’utilité sociale commun à 
l’ensemble des organismes qui les constituent. 

« Le cadre stratégique d’utilité sociale définit, à l’échelle de l’ensemble des organismes qui constituent le 
groupe, des orientations générales et des objectifs chiffrés pour les engagements sur la qualité de service rendu aux 
locataires, la politique patrimoniale, la gestion sociale, la concertation locative avec les locataires et, le cas échéant, 
la politique en faveur de l’hébergement et la politique d’accession. 

« Les groupes d’organismes de logement social peuvent facturer des redevances ou des cotisations aux associés 
ou membres du groupe en contrepartie des avantages procurés. 

« Art. L. 423-1-2. – Une société de coordination est une société anonyme agréée en application de 
l’article L. 422-5, qui peut prendre la forme d’une société anonyme mentionnée à l’article L. 225-1 du code de 
commerce ou d’une société anonyme coopérative à capital variable, régie par les dispositions du présent article 
ainsi que par les dispositions non contraires de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération, du code civil et du code de commerce. 

« Sa dénomination sociale doit obligatoirement contenir les mots “société de coordination”. 
« Le capital ne peut être détenu que par des organismes actionnaires mentionnés aux articles L. 365-2, L. 411-2 

et L. 481-1 du présent code. La société de coordination dispose d’un représentant sans voix délibérante dans le 
conseil de surveillance ou le conseil d’administration de chacun des organismes mentionnés aux mêmes articles 
L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1 qui sont actionnaires de cette société. 

« Les organismes mentionnés auxdits articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1 ne peuvent pas appartenir 
simultanément à plusieurs sociétés de coordination. 

« Les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d’habitat, la commune de 
Paris, les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris, la métropole de Lyon, la métropole 
d’Aix-Marseille-Provence, les départements, les régions et les communes, sur le territoire desquels les organismes 
actionnaires possèdent des logements, sont représentés à l’assemblée générale et au conseil d’administration ou au 
conseil de surveillance de la société de coordination. Les statuts précisent les modalités de cette représentation. 

« Le conseil d’administration ou le conseil de surveillance de la société de coordination comprend des 
représentants des locataires des logements appartenant à ses organismes actionnaires, élus selon les dispositions 
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communes aux organismes publics et aux sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré prévues au 3o du I de 
l’article L. 422-2-1. 

« Pour l’application des cinquième et sixième alinéas du présent article et par dérogation aux articles L. 225-17 
et L. 225-69 du code de commerce, le nombre des membres du conseil d’administration ou du conseil de 
surveillance peut excéder de quatre le nombre d’administrateurs ou de membres du conseil de surveillance fixé aux 
mêmes articles L. 225-17 et L. 225-69. 

« La société de coordination a pour objet pour les membres autres que les collectivités territoriales et leurs 
groupements : 

« 1o D’élaborer le cadre stratégique patrimonial et le cadre stratégique d’utilité sociale mentionnés à 
l’article L. 423-1-1 du présent code ; 

« 2o De définir la politique technique des associés ; 
« 3o De définir et mettre en œuvre une politique d’achat des biens et services, hors investissements immobiliers, 

nécessaires à l’exercice par les associés de leurs activités ; 
« 4o De développer une unité identitaire des associés et de définir des moyens communs de communication, 

notamment par la création ou la licence de marques et de signes distinctifs ; 
« 5o D’organiser, afin de mettre en œuvre les missions décrites au présent article, la mise à disposition des 

ressources disponibles par voie, notamment, de prêts et d’avances et, plus généralement, par la conclusion de toute 
convention visant à accroître la capacité d’investissement des associés. Les prêts et avances consentis sont soumis 
au régime de déclaration mentionné aux articles L. 423-15 et L. 423-16 ; 

« 6o D’appeler les cotisations nécessaires à l’accomplissement de ses missions ; 
« 7o De prendre les mesures nécessaires pour garantir la soutenabilité financière du groupe ainsi que de chacun 

des organismes qui le constituent, autres que les collectivités territoriales et leurs groupements. Elle peut 
notamment décider d’interdire ou de limiter la distribution du résultat ou la réalisation d’un investissement. 
Lorsque la situation financière d’un organisme le justifie, elle peut le mettre en demeure de lui présenter les 
mesures qu’il s’engage à prendre en vue de remédier à sa situation dans un délai raisonnable. A défaut de 
rétablissement de la situation, et nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires, elle peut, après avoir au 
préalable consulté les organes dirigeants de l’organisme concerné, décider la cession totale ou partielle du 
patrimoine de cet organisme ou sa fusion avec un autre organisme du groupe. Lorsque cette cession concerne des 
organismes mentionnés aux articles L. 365-2 et L. 481-1, elle ne peut viser que les logements locatifs 
conventionnés en application de l’article L. 351-2 ; 

« 8o D’assurer le contrôle de gestion des associés, d’établir et de publier des comptes combinés et de porter à la 
connaissance de l’organe délibérant les documents individuels de situation de ses associés mentionnés aux articles 
L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1. 

« A la demande de ses associés, elle peut également avoir pour objet : 
« a) De mettre en commun des moyens humains et matériels au profit de ses actionnaires ; 
« b) D’assister, comme prestataire de services, ses actionnaires organismes d’habitations à loyer modéré et 

sociétés d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1 dans toutes les interventions de ces derniers 
sur des immeubles qui leur appartiennent ou qu’ils gèrent ; 

« c) D’assurer tout ou partie de la maîtrise d’ouvrage des opérations de construction neuve, rénovation ou 
réhabilitation d’ensembles immobiliers pour le compte de ses actionnaires organismes d’habitations à loyer modéré 
et sociétés d’économie mixte agréées en application du même article L. 481-1, ainsi que des sociétés de 
construction constituées en application du titre Ier du livre II pour la réalisation et la gestion d’immeubles à usage 
d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation ou destinés à cet usage en accession à la propriété dont ils sont 
associés ; 

« d) De réaliser, pour le compte de ses actionnaires et dans le cadre d’une convention passée par la société avec 
la ou les collectivités territoriales ou le ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents 
sur le ou les périmètres où sont conduits des projets en commun, toutes les interventions foncières, les actions ou 
les opérations d’aménagement prévues par le code de l’urbanisme et le présent code qui sont nécessaires. 
L’article L. 443-14 n’est pas applicable aux cessions d’immeubles rendues nécessaires par ces réalisations. 

« Dans le même cadre, la société de coordination peut également avoir pour objet, après y avoir été spécialement 
agréée dans les conditions fixées à l’article L. 422-5 après accord de la ou des collectivités territoriales concernées 
ou, le cas échéant, de leurs groupements, d’exercer certaines des compétences énumérées aux quatrième alinéa et 
suivants de l’article L. 422-2 et qui sont communes aux organismes publics et aux sociétés anonymes d’habitations 
à loyer modéré. 

« Art. L. 423-1-3. – Par dérogation au troisième alinéa de l’article L. 423-1-2, le capital de la société de 
coordination peut également être détenu dans une limite de 50 % de celui-ci par des sociétés mentionnées à 
l’article L. 1521-1 du code général des collectivités territoriales qui ne sont pas agréées en application de 
l’article L. 481-1 du présent code et par des sociétés mentionnées aux articles L. 1531-1 et L. 1541-1 du code 
général des collectivités territoriales. » ; 

3o L’article L. 423-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 423-2. – I. – Les organismes mentionnés à l’article L. 411-2 qui gèrent moins de 12 000 logements 
sociaux appartiennent à un groupe d’organismes de logement social au sens de l’article L. 423-1-1. 
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« Cette obligation ne s’applique pas : 

« 1o Aux organismes dont l’activité principale au cours des trois dernières années est une activité d’accession 
sociale à la propriété au sens du dixième alinéa de l’article L. 411-2 et qui n’ont pas construit ou acquis plus de 
600 logements locatifs sociaux au cours des six dernières années ; 

« 2o Aux organismes ayant leur siège dans un département dans lequel aucun autre organisme ou société 
d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 n’appartenant pas à un groupe au sens de 
l’article L. 423-1-1, ni aucun groupe au sens du même article L. 423-1-1, n’a son siège. 

« Un groupe d’organismes de logement social au sens dudit article L. 423-1-1 gère au moins 12 000 logements 
ou constitue l’unique groupe de logement social ayant son siège dans un département. 

« II. – Lorsqu’un organisme mentionné à l’article L. 411-2 ne respecte pas l’obligation mentionnée au premier 
alinéa du I du présent article, le ministre chargé du logement peut le mettre en demeure de céder tout ou partie de 
son patrimoine ou tout ou partie de son capital à un ou plusieurs organismes d’habitations à loyer modéré 
mentionnés à l’article L. 411-2 ou sociétés d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1 
nommément désignés, ou de souscrire au moins une part sociale d’une société de coordination. Dans ce cas, le 
ministre peut également, après avis de la commission mentionnée à l’article L. 452-2-1, mettre en demeure soit un 
organisme d’habitations à loyer modéré mentionné à l’article L. 411-2 ou une société d’économie mixte agréée en 
application de l’article L. 481-1 d’acquérir tout ou partie des logements ou tout ou partie du capital d’un organisme 
qui ne respecte pas l’obligation prévue au premier alinéa du I du présent article, soit une société de coordination 
mentionnée à l’article L. 423-1-2 et ses actionnaires de permettre à cet organisme de souscrire au moins une part 
sociale de la société de coordination. 

« La qualité de gestion technique et financière de l’organisme ou de la société acquéreur doit avoir été constatée 
à l’occasion d’un contrôle ou d’une évaluation prévus à l’article L. 342-2. 

« En cas d’acquisition des logements, l’opération ne peut avoir pour effet d’accroître de plus de 20 % le nombre 
de logements locatifs sociaux gérés par l’organisme ou la société d’économie mixte mis en demeure, sauf en cas 
d’accord de sa part, et ne peut pas excéder sa compétence géographique. En cas d’acquisition de capital ou de 
souscription d’au moins une part sociale d’une société de coordination, l’opération ne peut avoir pour effet 
d’augmenter de plus de 20 % le nombre de logements gérés par l’organisme ou la société mis en demeure ou par le 
groupe auquel il appartient, sauf en cas d’accord de sa part. 

« Une aide prévue au troisième alinéa de l’article L. 452-1 peut être accordée à l’organisme ou à la société mis 
en demeure. 

« En cas de désaccord constaté six mois après la mise en demeure sur le prix d’acquisition des logements ou du 
capital d’un organisme, le ministre chargé du logement en fixe le prix après avis de la commission mentionnée à 
l’article L. 452-2-1. Les litiges relatifs à la fixation du prix sont portés devant la juridiction administrative. 

« III. – Le présent article ne s’applique pas aux organismes dont le siège social est situé en Guadeloupe, en 
Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte et en Corse. » 

II. – Après l’article L. 481-1 du code de la construction et de l’habitation, sont insérés des articles L. 481-1-1 et 
L. 481-1-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 481-1-1. – I. – Toute société d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 qui gère 
moins de 1 500 logements sociaux, qui n’a pas construit au moins 500 logements sociaux pendant une période de 
dix ans et qui ne contribue pas suffisamment aux missions et objectifs d’intérêt général mentionnés aux articles 
L. 411 et L. 411-2 peut, après avoir été mise en mesure de présenter ses observations, se voir retirer son agrément 
par arrêté du ministre chargé du logement. 

« Dans ce cas, le ministre chargé du logement peut, après avis de la commission mentionnée à l’article L. 452-2-1, 
mettre en demeure un organisme d’habitations à loyer modéré mentionné à l’article L. 411-2 ou une société 
d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 d’acquérir tout ou partie des logements locatifs 
conventionnés en application de l’article L. 351-2 de cette société d’économie mixte. 

« La qualité de gestion technique et financière de l’organisme ou de la société acquéreur doit avoir été constatée 
à l’occasion d’un contrôle ou d’une évaluation prévus à l’article L. 342-2. 

« L’opération ne peut avoir pour effet d’accroître de plus de 20 % le nombre de logements locatifs sociaux gérés 
par l’organisme ou la société d’économie mixte mis en demeure, sauf en cas d’accord de sa part, et ne peut excéder 
sa compétence géographique. 

« Une aide prévue au troisième alinéa de l’article L. 452-1 peut être accordée à l’organisme ou à la société 
d’économie mixte mis en demeure. 

« En cas de désaccord constaté six mois après la mise en demeure sur le prix d’acquisition des logements de la 
société d’économie mixte, le ministre chargé du logement en fixe le prix après avis de la commission mentionnée à 
l’article L. 452-2-1. Les litiges relatifs à la fixation du prix sont portés devant la juridiction administrative. 

« II. – Le premier alinéa du I n’est pas applicable aux sociétés d’économie mixte qui appartiennent à un groupe 
d’organismes de logement social au sens de l’article L. 423-1-1. 

« Art. L. 481-1-2. – I. – Une société d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 qui gère 
moins de 12 000 logements sociaux appartient à un groupe d’organismes de logement social au sens de 
l’article L. 423-1-1. 
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« Cette obligation ne s’applique pas : 
« 1o Aux sociétés d’économie mixte dont l’activité relevant de leur agrément en application de l’article L. 481-1 

ne constitue pas l’activité principale et qui n’ont pas construit ou acquis plus de 600 logements locatifs sociaux au 
cours des six dernières années ; 

« 2o Aux sociétés d’économie mixte dont le chiffre d’affaires moyen sur trois ans de l’ensemble de leurs activités 
et de celles des sociétés dans lesquelles elles détiennent des participations majoritaires, y compris celles ne relevant 
pas de leur agrément en application du même article L. 481-1, est supérieur à 40 millions d’euros ; 

« 3o Aux sociétés d’économie mixte ayant leur siège dans un département dans lequel aucune autre société 
d’économie mixte agréée en application dudit article L. 481-1, ni aucun organisme mentionné à l’article L. 411-2, 
n’appartenant pas à un groupe au sens de l’article L. 423-1-1, ni aucun groupe au sens du même article L. 423-1-1 
n’a son siège. 

« Un groupe d’organismes de logement social gère au moins 12 000 logements ou, lorsqu’il compte au moins 
deux sociétés d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1, réalise un chiffre d’affaires consolidé 
moyen sur trois ans au moins supérieur à 40 millions d’euros pour l’ensemble des activités des sociétés qui le 
composent ou dans lesquelles le groupe ou les sociétés qui le composent détiennent des participations majoritaires, 
y compris les activités des sociétés d’économie mixtes ne relevant pas de leur agrément en application du même 
article L. 481-1, ou constitue l’unique groupe ayant son siège dans un département. 

« II. – Lorsqu’une société d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 ne respecte pas 
l’obligation mentionnée au premier alinéa du I du présent article, le ministre chargé du logement peut le mettre en 
demeure de céder tout ou partie de ses logements locatifs conventionnés en application de l’article L. 351-2 à un ou 
plusieurs organismes d’habitations à loyer modéré mentionnés à l’article L. 411-2 ou sociétés d’économie mixte 
agréées en application de l’article L. 481-1 nommément désignés, ou de souscrire au moins une part sociale d’une 
société de coordination. Dans ce cas, le ministre peut également, après avis de la commission mentionnée à 
l’article L. 452-2-1, mettre en demeure soit un organisme d’habitations à loyer modéré mentionné à 
l’article L. 411-2 ou une société d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 d’acquérir tout 
ou partie des logements locatifs conventionnés en application de l’article L. 351-2 d’une société d’économie mixte 
qui ne respecte pas l’obligation prévue au premier alinéa du I du présent article, soit une société de coordination 
mentionnée à l’article L. 423-1-2 et ses actionnaires de permettre à cette société d’économie mixte de souscrire au 
moins une part sociale de la société de coordination. 

« La qualité de gestion technique et financière de l’organisme ou de la société acquéreur doit avoir été constatée 
à l’occasion d’un contrôle ou d’une évaluation prévus à l’article L. 342-2. 

« En cas d’acquisition des logements, l’opération ne peut avoir pour effet d’accroître de plus de 20 % le nombre 
de logements locatifs sociaux gérés par l’organisme ou la société d’économie mixte mis en demeure, sauf en cas 
d’accord de sa part, et ne peut pas excéder sa compétence géographique. En cas d’acquisition de capital ou de 
souscription d’au moins une part sociale d’une société de coordination, l’opération ne peut avoir pour effet 
d’augmenter de plus de 20 % le nombre de logements gérés par l’organisme ou la société mis en demeure ou par le 
groupe auquel il appartient, sauf en cas d’accord de sa part. 

« Une aide prévue au troisième alinéa de l’article L. 452-1 peut être accordée à l’organisme ou à la société mis 
en demeure. 

« En cas de désaccord constaté six mois après la mise en demeure sur le prix d’acquisition des logements ou du 
capital d’un organisme, le ministre chargé du logement en fixe le prix après avis de la commission mentionnée à 
l’article L. 452-2-1. Les litiges relatifs à la fixation du prix sont portés devant la juridiction administrative. 

« III. – Le présent article ne s’applique pas aux organismes dont le siège social est situé en Guadeloupe, en 
Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte et en Corse. » 

III. – Après le cinquième alinéa de l’article L. 481-1 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Elles peuvent également réaliser des travaux, acquérir, construire et gérer des immeubles à usage d’habitation 
destinés aux fonctionnaires de la police et de la gendarmerie nationales, des services départementaux d’incendie et 
de secours ou des services pénitentiaires, ainsi que les locaux accessoires à ces immeubles et les locaux nécessaires 
au fonctionnement des gendarmeries. » 

IV. – Au premier alinéa de l’article L. 312-3-1 du code de la construction et de l’habitation, le mot : « vingt- 
sixième » est remplacé par le mot : « trente-troisième ». 

V. – Les articles L. 423-2 et L. 481-1-2 du code de la construction et de l’habitation dans leur rédaction résultant 
de la présente loi entrent en vigueur le 1er janvier 2021. 

Par dérogation au premier alinéa du présent V, l’article L. 423-2 du même code est applicable à compter du 
1er janvier 2023 aux offices publics de l’habitat auxquels le dernier alinéa de l’article L. 421-6 dudit code, dans sa 
rédaction résultant du h du 10o du I de l’article 88 de la présente loi, s’applique. Lorsqu’au 1er janvier 2021, les 
offices publics de l’habitat d’une même collectivité de rattachement appartiennent à un même groupe en 
application du I de l’article L. 423-2 du même code, l’article L. 421-6 dudit code, dans sa rédaction résultant du h 
du 10o du I de l’article 88 de la présente loi, leur est applicable à compter du 1er janvier 2023. 

Les articles L. 423-1-1, L. 423-1-2 et L. 423-1-3 du même code demeurent applicables dans leur rédaction 
antérieure à la présente loi aux sociétés anonymes agréées en application de ces dispositions à la date de 
promulgation de la présente loi. Ces sociétés continuent à bénéficier des dispositions du 4o du 1 de l’article 207 et 
du 2o de l’article 1461 du code général des impôts. 
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VI. – L’article L. 452-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
« Elle accorde des concours financiers destinés à accompagner les réorganisations, les fusions et les 

regroupements des organismes d’habitations à loyer modéré prévus à l’article L. 411-2, des organismes agréés en 
application de l’article L. 365-2 et des sociétés d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1. » ; 

2o La première phrase du cinquième alinéa est supprimée. 

VII. – L’article L. 452-2-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 

« Art. L. 452-2-1. – Une commission de péréquation et de réorganisation des organismes de logement locatif 
social est placée auprès du conseil d’administration mentionné à l’article L. 452-2 et composée de représentants de 
l’Etat, de l’Union sociale pour l’habitat regroupant les fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré, de la 
fédération des entreprises publiques locales et des fédérations des organismes agréés en application de 
l’article L. 365-2. Cette commission statue sur les concours financiers précisés aux troisième et cinquième alinéas 
de l’article L. 452-1. » 

VIII. – L’article L. 452-2-1-1 du code de la construction et de l’habitation est abrogé. 
IX. – Pour les collectivités attributaires de l’excédent résultant de la liquidation d’un office public de l’habitat, il 

peut être dérogé à la règle des deux tiers mentionnée au 3o de l’article L. 431-4 du code de la construction et de 
l’habitation, au plus tard, jusqu’au 1er août 2019. 

Article 82 

L’article L. 451-5 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o Après la première occurrence du mot : « modéré », sont insérés les mots : « et les sociétés d’économie mixte 

de construction et de gestion de logements sociaux agréées en application de l’article L. 481-1 » ; 
2o Sont ajoutés les mots : « ou sociétés d’économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux 

agréées en application du même article L. 481-1 ». 

Article 83 

I. – L’article L. 411-2-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 
b) Les mots : « et réalisant exclusivement son activité dans le champ de l’article L. 411-2 » et le 

mot : « anonymes » sont supprimés ; 
c) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Cette opération ne peut être réalisée qu’à la condition qu’elle 

n’entraîne aucun dépassement de l’objet social de la société d’habitations à loyer modéré, ni de sa compétence 
géographique. Les logements transmis font l’objet de conventions conclues en application de l’article L. 351-2 
dans un délai d’un an. » ; 

2o Au deuxième alinéa, le mot : « anonyme » et le mot : « anonymes » sont supprimés et, à la fin, les mots : « et 
réalisant exclusivement leur activité dans le champ de l’article L. 411-2 » sont supprimés ; 

3o Avant le dernier alinéa, sont insérés cinq alinéas ainsi rédigés : 
« La rémunération des actionnaires de sociétés d’habitations à loyer modéré par une société d’économie mixte 

agréée en application du même article L. 481-1 est réalisée par émission d’actions auxquelles les articles L. 423-4 
et L. 423-5 s’appliquent. 

« II. – Un office public de l’habitat peut, par voie de fusion ou de scission, transmettre son patrimoine à un ou 
plusieurs organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 411-2 et à l’article L. 481-1. 

« La rémunération de la collectivité de rattachement de l’office public de l’habitat absorbé ou scindé en actions 
de la société bénéficiaire est fixée sur la base du rapport des capitaux propres non réévalués respectifs des 
organismes. 

« III. – Une société d’habitations à loyer modéré dont les parts sociales sont réunies dans une seule main peut 
être dissoute uniquement si l’actionnaire unique est un organisme mentionné aux deuxième à quatrième alinéas de 
l’article L. 411-2 ou à l’article L. 481-1. 

« Une société d’économie mixte agréée en application du même article L. 481-1 dont les parts sociales sont 
réunies dans une seule main peut être dissoute uniquement si l’actionnaire unique est un organisme mentionné aux 
deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 411-2 ou à l’article L. 481-1. Cette opération ne peut être réalisée qu’à 
la condition qu’elle n’entraîne aucun dépassement de l’objet social de l’organisme bénéficiaire. Les logements 
transmis font l’objet de conventions conclues en application de l’article L. 351-2 dans un délai d’un an. » ; 

4o Au début du dernier alinéa, est ajoutée la mention : « IV. – » ; 

5o Sont ajoutés des V, VI et VII ainsi rédigés : 
« V. – En cas de fusion de deux sociétés d’habitations à loyer modéré n’ayant pas la même compétence 

géographique, la compétence géographique de la société absorbante est, après la fusion, l’addition des compétences 
géographiques des deux sociétés ayant fusionné. 
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« VI. – Toute fusion réalisée en application du présent article, de l’article L. 421-7 du présent code ou de 
l’article L. 236-1 du code de commerce entre des organismes mentionnés aux articles L. 411-2 et L. 481-1 du 
présent code donne lieu à une information des locataires des organismes concernés. 

« VII. – En cas de fusion de plusieurs organismes et jusqu’à l’élection qui suit, les membres élus par les 
locataires dans les conseils d’administration ou les conseils de surveillance des organismes ayant concouru à la 
fusion désignent parmi eux les locataires appelés à siéger dans le nouveau conseil d’administration ou de 
surveillance. A défaut, ces derniers sont désignés par le représentant de l’Etat dans le département. » 

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 421-9 du code de la construction et de l’habitation est supprimé. 

Article 84 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 423-15 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o La première phrase est complétée par les mots : « ainsi qu’à tout autre organisme mentionné aux articles 

L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1 membre du même groupe d’organismes de logement social au sens de 
l’article L. 423-1-1 que lui » ; 

2o A l’avant-dernière phrase, le mot : « conjointe » est remplacé par les mots : « de l’un » et les mots : 
« deux mois » sont remplacés par les mots : « quinze jours ». 

II. – Le premier alinéa de l’article L. 423-16 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o La première phrase est ainsi modifiée : 
a) Après la référence : « L. 313-16 », sont insérés les mots : « et de prêts en application du 6 bis de 

l’article L. 511-6 » ; 
b) Sont ajoutés les mots : « ainsi qu’à tout autre organisme mentionné aux articles L. 365-2, L. 411-2 et L. 481-1 

du présent code membre du même groupe d’organismes de logement social au sens de l’article L. 423-1-1 que 
lui » ; 

2o Au début de la deuxième phrase, les mots : « Ce prêt est » sont remplacés par les mots : « Ces prêts sont » ; 
3o A la troisième phrase, le mot : « conjointe » est remplacé par les mots : « de l’un » et les mots : « deux mois » 

sont remplacés par les mots : « quinze jours ». 

III. – L’article L. 481-8 du code de la construction et de l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Ces sociétés d’économie mixte peuvent accorder des avances et des prêts financées par des ressources de 

l’activité agréée dans les conditions prévues aux articles L. 423-15 et L. 423-16. » 

IV. – Après le 6 de l’article L. 511-6 du code monétaire et financier, il est inséré un 6 bis ainsi rédigé : 
« 6 bis. Aux organismes et sociétés qui constituent un groupe d’organismes de logement social mentionné à 

l’article L. 423-1-1 du code de la construction et de l’habitation pour les opérations de crédit auxquelles ils 
procèdent entre eux ; ». 

V. – Après le I de l’article L. 511-7 du code monétaire et financier, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
« I bis. – Les interdictions définies à l’article L. 511-5 ne font pas obstacle à ce que les organismes et sociétés 

qui constituent un groupe d’organismes de logement social mentionné à l’article L. 423-1-1 du code de la 
construction et de l’habitation procèdent à des opérations de trésorerie entre eux dans les conditions prévues à 
l’article L. 423-15 du même code. » 

VI. – L’article L. 421-18 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o Après le mot : « placés », la fin est ainsi rédigée : « qu’en titres, parts ou actions suivants : » ; 

2o Sont ajoutés des 1o à 3o ainsi rédigés : 
« 1o En titres émis ou garantis par les Etats membres de l’Union européenne ou les autres Etats parties à l’accord 

sur l’Espace économique européen ; 
« 2o En parts ou actions d’organismes de placement collectif en valeurs mobilières ou de placements collectifs 

relevant des paragraphes 1, 2 et 6 de la sous-section 2, du paragraphe 2 ou du sous-paragraphe 1 du paragraphe 1 de 
la sous-section 3 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire et financier gérant 
exclusivement des titres émis ou garantis par les Etats membres de l’Union européenne ou par les autres Etats 
parties à l’accord sur l’Espace économique européen, libellés en euros ; 

« 3o En titres émis par une société ou un organisme mentionné aux articles L. 411-2 et L. 481-1 du présent code, 
membre du même groupe d’organismes de logement social au sens de l’article L. 423-1-1 ou par la société 
mentionnée à l’article L. 423-1-2 dont les offices publics de l’habitat sont actionnaires. » 

Article 85 

Après l’article L. 421-4 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un article L. 421-4-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 421-4-1. – Les offices publics de l’habitat peuvent accorder des sûretés réelles mobilières dès lors que 
cela est susceptible de faciliter leur action dans le cadre de la réglementation des habitations à loyer modéré. 

« Les biens faisant l’objet d’une telle sûreté ne peuvent être saisis que selon les formes et sous les conditions 
prévues aux articles L. 211-1 à L. 211-5 et L. 511-1 à L. 512-2 du code des procédures civiles d’exécution. 
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« Les offices publics de l’habitat ne peuvent pas accorder de sûretés réelles mobilières générales. » 

Article 86 

I. – A l’article L. 213-32 du code monétaire et financier, après la première occurrence du mot : « coopératives », 
sont insérés les mots : « , les sociétés de coordination au sens de l’article L. 423-1-1 du code de la construction et de 
l’habitation, les offices publics de l’habitat mentionnés à l’article L. 411-2 du même code, les sociétés anonymes 
d’habitations à loyer modéré mentionnées à l’article L. 422-2 dudit code ». 

II. – La première phrase du premier alinéa de l’article L. 228-36 du code de commerce est ainsi modifiée : 
1o Les mots : « et les sociétés » sont remplacés par les mots : « , les sociétés » ; 
2o Après le mot : « limitée », sont insérés les mots : « , les sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré 

mentionnées à l’article L. 422-2 du code de la construction et de l’habitation et les sociétés de coordination au sens 
de l’article L. 423-1-1 du même code ». 

Article 87 

I. – L’article 881 L du code général des impôts est ainsi modifié : 
1o Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

2o Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
« II. – Par exception aux dispositions du I, lorsqu’elles se rapportent aux opérations de fusions et d’apports 

réalisées par les organismes d’habitations à loyer modéré mentionnés à l’article L. 411-2 du code de la construction 
et de l’habitation ainsi que par les sociétés d’économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux 
mentionnées à l’article L. 481-1 du même code, les formalités hypothécaires pour lesquelles il est perçu une 
contribution de sécurité immobilière proportionnelle donnent lieu à la perception d’une contribution au taux de 
0,01 % jusqu’au 31 décembre 2021, sous réserve de l’article 881 M du présent code. » 

II. – La perte de recettes pour l’Etat résultant du I est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

CHAPITRE II 

ADAPTATION DES CONDITIONS D’ACTIVITÉ DES ORGANISMES DE LOGEMENT SOCIAL 

Article 88 

I. – Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o A la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article L. 353-7, les mots : « , après publication de la 

convention au fichier immobilier ou son inscription au livre foncier » sont supprimés ; 

2o L’article L. 353-16 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les deuxième et troisième alinéas du présent article ne sont pas applicables aux locataires ayant refusé de 

conclure un nouveau bail en application de l’article L. 353-7. » ; 

3o L’article L. 353-19 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est supprimé ; 
b) A la fin du second alinéa, les mots : « mentionnés ci-dessus » sont remplacés par les mots : « appartenant à des 

sociétés d’économie mixte » ; 

4o L’article L. 441-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent article n’est pas applicable aux locataires ayant refusé de conclure un nouveau bail en application de 

l’article L. 353-7. » ; 

5o L’article L. 411-2 est ainsi modifié : 

a) Après le cinquième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« – les sociétés de coordination mentionnées à l’article L. 423-1-2 ; 
« – les sociétés de vente d’habitations à loyer modéré mentionnées à l’article L. 422-4. » ; 

b) A la première phrase du neuvième alinéa, après le mot : « alinéa », est insérée la référence : « du présent 
article » ; 

c) Le onzième alinéa est complété par les mots : « et les services que les organismes d’habitations à loyer modéré 
se rendent entre eux pour les besoins des opérations susmentionnées » ; 

d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Ils enregistrent les résultats de l’activité relevant de la gestion de services d’intérêt économique général 

mentionnés au présent article sur un compte ne pouvant être utilisé qu’au financement de cette activité. Toutefois, 
les sociétés peuvent les utiliser à la distribution d’un dividende, dans la limite d’un montant fixé par les clauses 
types mentionnées à l’article L. 422-5. » ; 

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 137 



6o L’article L. 421-1 est ainsi modifié : 
a) Le 2o est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Lorsqu’ils se voient confier par convention la réalisation 

d’une opération de restructuration urbaine ou de revitalisation de centre-ville, celle-ci comprend toutes opérations 
ou actions ou tous aménagements ou équipements de nature à favoriser une politique de développement social 
urbain. Dans ce cas, la convention peut inclure des actions d’insertion professionnelle et sociale en faveur des 
habitants ; » 

b) Après la première phrase du 10o, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, les logements réalisés par 
une telle société civile immobilière qui n’auraient pas donné lieu à un avant-contrat ou à un contrat de vente ou de 
location-accession au terme d’un délai défini par décret peuvent être vendus à un organisme mentionné aux 
deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 411-2. » ; 

c) A la seconde phrase du même 10o, les mots : « et à titre transitoire pour une période de six ans » sont 
supprimés, le mot : « ils » est remplacé par les mots : « les offices publics de l’habitat » et le mot : « cinq » est 
remplacé par le mot : « dix » ; 

d) Après le 14o, il est inséré un 14o bis ainsi rédigé : 
« 14o bis A titre subsidiaire, de créer, aménager, entretenir et gérer des terrains familiaux locatifs définis au 2o 

du II de l’article 1er de la loi no 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage dès 
lors que les besoins ont été identifiés dans le schéma départemental et que l’avis de la commune ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent a été recueilli ; » 

e) Après le 18o, il est inséré un 19o ainsi rédigé : 
« 19o Dans le respect des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 411-2, le cas échéant par la création d’une 

filiale, de construire, acquérir, vendre ou donner en location des équipements locaux d’intérêt général ou des locaux 
à usage commercial ou professionnel, gérer des immeubles abritant des équipements locaux d’intérêt général et des 
locaux à usage commercial ou professionnel. » ; 

7o L’article L. 421-2 est complété par un 8o ainsi rédigé : 
« 8o La totalité des parts d’une société civile immobilière. L’opération fait l’objet d’une autorisation 

administrative préalable du ministre chargé du logement. L’acquisition de la totalité des parts doit être effective à 
une date unique. L’actionnaire unique dissout la société qu’il détient dans un délai d’un an à compter de la date 
d’acquisition. Cette opération ne peut être réalisée qu’à la condition qu’elle n’entraîne aucun dépassement de 
l’objet social de l’office ni de sa compétence géographique. Les logements transmis font l’objet de conventions 
conclues en application de l’article L. 351-2 dans un délai d’un an à compter de la transmission effective du 
patrimoine. Toute opération de souscription intervenue en violation du présent 8o est frappée d’une nullité d’ordre 
public. » ; 

8o L’article L. 421-3 est ainsi modifié : 
a) Au 2o, les mots : « et la compétence territoriale » et, à la fin, les mots : « et des organismes prestataires » sont 

supprimés ; 

b) Après le même 2o, sont insérés des 2o bis et 2o ter ainsi rédigés : 
« 2o bis Dans le respect du dernier alinéa de l’article L. 411-2, le cas échéant par la création d’une filiale, réaliser 

pour le compte des collectivités territoriales ou de leurs groupements des études d’ingénierie urbaine ; 
« 2o ter Réaliser, pour le compte de leur collectivité territoriale de rattachement, toute opération de construction 

ou d’aménagement relevant de la compétence de cette dernière ; » 

9o L’article L. 421-4 est ainsi modifié : 

a) Après le 6o bis, il est inséré un 6o ter ainsi rédigé : 
« 6o ter Dans le respect du dernier alinéa de l’article L. 411-2, le cas échéant par la création d’une filiale, fournir 

des services d’animation sociale, de veille, d’aide aux démarches et d’accompagnement en faveur des personnes 
âgées, en situation de handicap ou victimes de violences conjugales locataires ou occupants d’un logement social, 
répondant à des besoins non satisfaits ou partiellement satisfaits ; » 

b) Sont ajoutés des 9o à 11o ainsi rédigés : 
« 9o Etre agréés pour exercer les activités d’organisme de foncier solidaire définies à l’article L. 329-1 du code de 

l’urbanisme, lorsque les activités définies dans les statuts de l’organisme créé font partie du service d’intérêt 
général défini à l’article L. 411-2 du présent code ; 

« 10o Réaliser les opérations mentionnées au I de l’article L. 519-1 du code monétaire et financier pour le compte 
de bénéficiaires des opérations d’accession à la propriété mentionnées à l’article L. 443-1 du présent code ; 

« 11o Dans le cadre d’une convention avec l’Etat, fournir tous services à caractère social d’intérêt direct pour les 
habitants et répondant à des besoins non satisfaits ou partiellement satisfaits dans les conditions normales du 
marché. » ; 

10o L’article L. 421-6 est ainsi modifié : 
a) Au 1o ter, le mot : « département » est remplacé par les mots : « ou plusieurs départements » ; 

b) Après le même 1o ter, il est inséré un 1o quater ainsi rédigé : 
« 1o quater A un syndicat mixte, au sens du même titre II, constitué à cet effet par plusieurs départements ; » 
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c) Le 2o bis est abrogé ; 
d) Au début du dixième alinéa, les mots : « A partir du 1er janvier 2017 et, pour les communes situées dans le 

périmètre de la métropole du Grand Paris, au plus tard au 31 décembre 2017, » sont supprimés ; 
e) Le onzième alinéa est supprimé ; 
f) Les deuxième à dernière phrases du quatorzième alinéa sont supprimées ; 
g) Les deux derniers alinéas sont supprimés ; 

h) A compter du 1er janvier 2021, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« A l’exception de la métropole du Grand Paris, une collectivité territoriale, un établissement public de 

coopération intercommunale, un établissement public territorial de la métropole du Grand Paris ou la commune de 
Paris ne peut être la collectivité de rattachement de plusieurs offices publics de l’habitat mentionnés à 
l’article L. 411-2 du présent code qui gèrent chacun moins de 12 000 logements sociaux. Dans ce cas, après mise 
en demeure, le représentant de l’Etat dans le département prononce par arrêté la fusion des organismes rattachés 
qui gèrent moins de 12 000 logements sociaux. » ; 

11o Le 5o de l’article L. 421-8 est ainsi rédigé : 
« 5o De représentants du personnel de l’office désignés conformément aux articles L. 2312-72 à L. 2312-77 du 

code du travail, qui disposent d’une voix délibérative ; » 

12o L’article L. 421-10 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le règlement intérieur du conseil d’administration peut prévoir que sont réputés présents, pour le calcul du 

quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion par des moyens de visioconférence ou de 
télécommunication permettant leur identification et garantissant leur participation effective au conseil. Les 
conditions d’application du présent alinéa sont déterminées par décret en Conseil d’Etat. » ; 

13o Les quatrième et avant-dernier alinéas de l’article L. 421-12 sont supprimés ; 
14o Après la première phrase de l’article L. 421-12-1, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Par dérogation, 

lorsqu’un directeur général d’office assure également la direction d’une société de coordination prévue à 
l’article L. 423-1-2 dont est actionnaire l’office qu’il dirige, les fonctions de direction de cette société de 
coordination peuvent donner lieu à une rémunération dans des conditions prévues par décret en Conseil d’Etat. » ; 

15o A compter du 1er janvier 2021, l’article L. 421-17 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 421-17. – En matière de gestion financière et comptable, les offices publics de l’habitat sont soumis 
aux règles applicables aux entreprises de commerce. » ; 

16o L’article L. 421-19 est abrogé à compter du 1er janvier 2021 ; 
17o L’article L. 421-20 est abrogé à compter du 1er janvier 2021 ; 

18o A compter du 1er janvier 2021, le premier alinéa de l’article L. 421-21 est ainsi rédigé : 
« Les dispositions financières, budgétaires et comptables prévues par le code général des collectivités 

territoriales sont applicables aux offices publics de l’habitat dans les conditions suivantes : » ; 

19o A compter du 1er janvier 2021, le premier alinéa de l’article L. 421-22 est ainsi rédigé : 
« Ainsi qu’il est dit au IV de l’article 116 de la loi de finances pour 2004 (no 2003-1311 du 30 décembre 2003), 

les offices publics de l’habitat déposent leurs fonds auprès de l’Etat, de la Caisse des dépôts et consignations, de la 
Banque de France ou auprès d’un établissement de crédit ayant obtenu un agrément en vertu des dispositions 
applicables dans les Etats membres de l’Union européenne ou les autres Etats parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen. » ; 

20o Après le mot : « ordonnance », la fin de l’article L. 421-26 est ainsi rédigée : « no 2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics. » ; 

21o L’article L. 422-2 est ainsi modifié : 
a) A la seconde phrase du quatrième alinéa, après le mot : « urbaine », sont insérés les mots : « ou de 

revitalisation de centre-ville » et, à la fin, les mots : « des quartiers classés en quartiers prioritaires de la politique de 
la ville » sont supprimés ; 

b) Après le même quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« – à titre subsidiaire, de réaliser, pour le compte des collectivités territoriales actionnaires, toute opération de 

construction ou d’aménagement relevant de la compétence de ces dernières ; » 

c) Le huitième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, les logements réalisés par une telle 
société civile immobilière qui n’auraient pas donné lieu à un avant-contrat ou à un contrat de vente ou de location- 
accession au terme d’un délai défini par décret peuvent être vendus à un organisme mentionné aux deuxième à 
quatrième alinéas de l’article L. 411-2 ; » ; 

d) Après le dixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« – de réaliser les opérations mentionnées au I de l’article L. 519-1 du code monétaire et financier pour le 

compte de bénéficiaires des opérations d’accession à la propriété mentionnées à l’article L. 443-1 du présent 
code ; » 
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e) Au onzième alinéa, les mots : « et la compétence territoriale » et, à la fin, les mots : « et des organismes 
prestataires » sont supprimés ; 

f) Après le même onzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – de fournir, dans le cadre d’une convention avec l’Etat, tous services à caractère social d’intérêt direct pour 
les habitants et répondant à des besoins non satisfaits ou partiellement satisfaits dans les conditions normales 
du marché ; » 

g) Après le quinzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – à titre subsidiaire, de créer, aménager, entretenir et gérer des terrains familiaux locatifs définis au 2o du II de 
l’article 1er de la loi no 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage dès lors 
que les besoins ont été identifiés dans le schéma départemental et que l’avis de la commune ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent a été recueilli ; » 

h) Après le vingt-deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – de souscrire à ou d’acquérir la totalité des parts d’une société civile immobilière. L’opération fait l’objet 
d’une autorisation préalable du ministre chargé du logement. L’acquisition de la totalité des parts doit être 
effective à une date unique. L’actionnaire unique dissout la société qu’il détient dans un délai d’un an à 
compter de la date d’acquisition. Cette opération ne peut être réalisée qu’à la condition qu’elle n’entraîne 
aucun dépassement de l’objet social de la société ni de sa compétence géographique. Les logements transmis 
font l’objet de conventions conclues en application de l’article L. 351-2 du présent code dans un délai d’un an 
à compter de la transmission effective du patrimoine. Toute opération de souscription intervenue en violation 
du présent alinéa est frappée d’une nullité d’ordre public. » ; 

i) Après le trente-sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles peuvent aussi être agréées pour exercer les activités d’organisme de foncier solidaire définies à 
l’article L. 329-1 du code de l’urbanisme, lorsque les activités définies dans les statuts de l’organisme créé font 
partie du service d’intérêt général défini à l’article L. 411-2 du présent code. » ; 

j) A la première phrase de l’antépénultième alinéa, les mots : « quarantième à quarante-deuxième » sont 
remplacés par les mots : « quarante-septième à cinquantième » ; 

k) Au dernier alinéa, les mots : « et à titre transitoire pour une période de six ans » sont supprimés et le mot : 
« cinq » est remplacé par le mot : « dix » ; 

l) Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Elles peuvent, dans le respect des dispositions du dernier alinéa du même article L. 411-2, le cas échéant par la 
création d’une filiale : 

« – construire, acquérir, vendre ou donner en location des équipements locaux d’intérêt général ou des locaux à 
usage commercial ou professionnel, gérer des immeubles abritant des équipements locaux d’intérêt général et 
des locaux à usage commercial ou professionnel ; 

« – réaliser pour le compte des collectivités territoriales ou de leurs groupements des études d’ingénierie 
urbaine ; 

« – fournir des services d’animation sociale, de veille, d’aide aux démarches et d’accompagnement en faveur 
des personnes âgées, en situation de handicap ou victimes de violences conjugales locataires ou occupants 
d’un logement social, répondant à des besoins non satisfaits ou partiellement satisfaits. » ; 

22o Après le 6o quinquies de l’article L. 422-3, il est inséré un 6o sexies ainsi rédigé : 

« 6o sexies A titre subsidiaire, de créer, aménager, entretenir et gérer des terrains familiaux locatifs définis au 2o 

du II de l’article 1er de la loi no 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage dès 
lors que les besoins ont été identifiés dans le schéma départemental et que l’avis de la commune ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent a été recueilli ; » 

23o Le 7o du même article L. 422-3 est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Lorsqu’elles se voient confier 
par convention la réalisation d’une opération de restructuration urbaine ou de revitalisation de centre-ville, celle-ci 
comprend toutes opérations ou actions ou tous aménagements ou équipements de nature à favoriser une politique 
de développement social urbain. Dans ce cas, la convention peut inclure des actions d’insertion professionnelle et 
sociale en faveur des habitants. » ; 

24o Après le 15o du même article L. 422-3, sont insérés cinq alinéas ainsi rédigés : 

« 16o De souscrire à ou d’acquérir la totalité des parts d’une société civile immobilière. L’opération fait l’objet 
d’une autorisation préalable du ministre chargé du logement. L’acquisition de la totalité des parts doit être effective 
à une date unique. L’actionnaire unique dissout la société qu’il détient dans un délai d’un an à compter de la date 
d’acquisition. Cette opération ne peut être réalisée qu’à la condition qu’elle n’entraîne aucun dépassement de 
l’objet social de la société ni de sa compétence géographique. Les logements transmis font l’objet de conventions 
conclues en application de l’article L. 351-2 dans un délai d’un an à compter de la transmission effective du 
patrimoine. Toute opération de souscription intervenue en violation du présent 16o est frappée d’une nullité d’ordre 
public. 
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« Elles peuvent, dans le respect du dernier alinéa de l’article L. 411-2, le cas échéant par la création d’une filiale : 

« a) Construire, acquérir, vendre ou donner en location des équipements locaux d’intérêt général ou des locaux à 
usage commercial ou professionnel, gérer des immeubles abritant des équipements locaux d’intérêt général et des 
locaux à usage commercial ou professionnel ; 

« b) Réaliser pour le compte des collectivités territoriales ou de leurs groupements des études d’ingénierie 
urbaine ; 

« c) Fournir des services d’animation sociale, de veille, d’aide aux démarches et d’accompagnement en faveur 
des personnes âgées, en situation de handicap ou victimes de violences conjugales locataires ou occupants d’un 
logement social, répondant à des besoins non satisfaits ou partiellement satisfaits. » ; 

25o Après le vingt-sixième alinéa du même article L. 422-3, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles peuvent réaliser pour le compte de leurs membres utilisateurs les opérations mentionnées au I de 
l’article L. 519-1 du code monétaire et financier. » ; 

26o Au vingt-septième alinéa du même article L. 422-3, les mots : « et la compétence territoriale » et, à la fin, les 
mots : « et des organismes prestataires » sont supprimés ; 

27o Après le 7o du même article L. 422-3, il est inséré un 7o bis ainsi rédigé : 

« 7o bis A titre subsidiaire, de réaliser, pour le compte des collectivités territoriales actionnaires, toute opération 
de construction ou d’aménagement relevant de la compétence de ces dernières ; » 

28o Après le trente-deuxième alinéa du même article L. 422-3, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Elles peuvent aussi être agréées pour exercer les activités d’organisme de foncier solidaire définies à 
l’article L. 329-1 du code de l’urbanisme, lorsque les activités définies dans les statuts de l’organisme créé font 
partie du service d’intérêt général défini à l’article L. 411-2 du présent code. 

« Elles peuvent aussi, dans le cadre d’une convention avec l’Etat, fournir tous services à caractère social 
d’intérêt direct pour les habitants et répondant à des besoins non satisfaits ou partiellement satisfaits dans les 
conditions normales du marché. » ; 

29o Au quarante-deuxième alinéa du même article L. 422-3, les mots : « et à titre transitoire pour une période de 
six ans » sont supprimés et le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « dix » ; 

30o A la première phrase de l’avant-dernier alinéa du même article L. 422-3, les mots : « quarante-cinquième à 
quarante-septième » sont remplacés par les mots : « cinquante-cinquième à cinquante-huitième » ; 

31o L’article L. 424-2 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « d’habitat social » sont remplacés par les mots : « prioritaires de la politique de la ville » ; 
b) A la fin, la référence : « 27 de la loi no 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le 

développement durable du territoire » est remplacée par la référence : « 6 de la loi no 2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la cohésion urbaine » ; 

c) Sont ajoutés les mots : « , et pour les habitants des logements situés en dehors des zones géographiques 
définies par décret se caractérisant par un déséquilibre important entre l’offre et la demande de logements » ; 

32o L’article L. 445-1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

– après le mot : « modéré », sont insérés les mots : « mentionnés aux deuxième à cinquième alinéas de 
l’article L. 411-2 » ; 

– après la référence : « L. 411-9 », sont insérés les mots : « , le cas échéant du cadre stratégique patrimonial et du 
cadre stratégique d’utilité sociale mentionnés à l’article L. 423-1-1, » ; 

b) Au début de la première phrase du troisième alinéa, sont ajoutés les mots : « Les communes compétentes pour 
l’élaboration du programme local de l’habitat, » ; 

c) Le quatrième alinéa est supprimé ; 

d) Le huitième alinéa est ainsi modifié : 

– à la première phrase, les mots : « à leurs locataires » sont supprimés ; 
– sont ajoutées cinq phrases ainsi rédigées : « Le plan de mise en vente comprend la liste des logements par 

commune et par établissement public de coopération intercommunale concernés que l’organisme prévoit 
d’aliéner pour la durée de la convention et soumis à autorisation en application de l’article L. 443-7 ainsi que 
les documents relatifs aux normes d’habitabilité et de performance énergétiques mentionnées au même 
article L. 443-7. L’organisme est tenu de consulter la commune d’implantation ainsi que les collectivités et 
leurs groupements qui ont accordé un financement ou leurs garanties aux emprunts contractés pour la 
construction, l’acquisition ou l’amélioration des logements concernés. La commune émet son avis dans un 
délai de deux mois à compter du jour où le maire a reçu la consultation. Faute d’avis de la commune à l’issue 
de ce délai, celui-ci est réputé favorable. En cas d’opposition de la commune qui n’a pas atteint le taux de 
logements sociaux mentionné à l’article L. 302-5 ou en cas d’opposition de la commune à une cession de 
logements sociaux qui ne lui permettrait plus d’atteindre le taux précité, la vente n’est pas autorisée ; » 
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e) Après le neuvième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« – les engagements pris par l’organisme pour le développement de partenariats avec la personne morale 

mentionnée à l’article L. 345-2-4 du code de l’action sociale et des familles, des associations et des 
organismes agréés en vue d’accompagner les personnes bénéficiant d’une décision favorable mentionnée à 
l’article L. 441-2-3 du présent code et les personnes relevant d’une catégorie de personnes prioritaires en 
application de l’article L. 441-1 ; » 

f) Au début du douzième alinéa, les mots : « un cahier des charges de gestion sociale de l’organisme, établi » sont 
remplacés par les mots : « les engagements pris par l’organisme en matière de gestion sociale, établis » ; 

g) Après le seizième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le représentant de l’Etat auquel un organisme est tenu d’adresser un projet de convention d’utilité sociale peut, 

à la demande de l’organisme, lui octroyer un délai d’un an renouvelable une fois pour satisfaire à cette obligation. 
Le demandeur doit justifier d’un projet de rapprochement avec un ou plusieurs autres organismes. Dans ce cas, la 
convention en vigueur est prorogée par avenant jusqu’à conclusion de la nouvelle convention. 

« Le représentant de l’Etat ou l’organisme peuvent demander la conclusion d’une nouvelle convention dans un 
délai de trois ans dès lors que l’activité de l’organisme d’habitations à loyer modéré a connu des modifications 
substantielles non prévues par la convention d’utilité sociale en vigueur. » ; 

33o Après le même article L. 445-1, il est inséré un article L. 445-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 445-1-1. – Les sociétés de ventes d’habitations à loyer modéré mentionnées à l’article L. 422-4 
concluent avec l’Etat une convention d’utilité sociale d’une durée de six ans. 

« Cette convention comporte : 
« 1o La stratégie patrimoniale globale de la société et les grandes lignes de son équilibre financier ; 
« 2o Les orientations de la société s’agissant des conditions d’acquisition des logements ; 
« 3o Les orientations de la société s’agissant des ventes de logements à des personnes physiques ou morales, 

notamment pour favoriser l’accès à la propriété des personnes remplissant les conditions mentionnées à 
l’article L. 443-1 ; 

« 4o Les engagements pris pour le maintien en bon état et l’entretien des immeubles dont la société acquiert la 
propriété ; 

« 5o Les engagements pris pour la qualité du service rendu aux locataires, et la politique de délégation de gestion 
associée. 

« La convention d’utilité sociale comporte des indicateurs permettant de mesurer le niveau de réalisation des 
objectifs fixés pour chaque aspect de la politique des organismes mentionnés au présent article. Ces indicateurs 
sont définis par décret. 

« Si, au cours de la durée de la convention, le représentant de l’Etat signataire de la convention constate que 
l’organisme n’a pas respecté les engagements définis par la convention, il le met en demeure de présenter ses 
observations et, le cas échéant, de faire des propositions permettant de remédier aux manquements constatés dans 
un délai d’un mois. 

« Si ce constat de la situation de la société démontre que celle-ci a gravement manqué, de son fait, à ses 
engagements, le représentant de l’Etat propose au ministre chargé du logement de prononcer une pénalité à son 
encontre. 

« Le montant de cette pénalité, proportionné à l’écart constaté entre les objectifs définis par la convention et leur 
degré de réalisation ainsi qu’à la gravité des manquements, ne peut excéder 200 € par logement sur lequel 
l’organisme détient un droit réel. 

« La pénalité est recouvrée au profit du Fonds national des aides à la pierre mentionné à l’article L. 435-1. » ; 

34o L’article L. 445-2 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
– au début de la première phrase, les mots : « Le cahier des charges de gestion sociale mentionné à 

l’article L. 445-1 récapitule » sont remplacés par les mots : « Les engagements pris par l’organisme en matière 
de gestion sociale mentionnés à l’article L. 445-1 récapitulent » ; 

– au début de la deuxième phrase, les mots : « Il précise » sont remplacés par les mots : « Ils précisent » ; 
– au début de la dernière phrase, les mots : « Il porte » sont remplacés par les mots : « Ils portent » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
– la première phrase est supprimée ; 
– au début de la seconde phrase, le mot : « Toutefois, » est supprimé ; 

c) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
– au début de la première phrase, le mot : « Il » est remplacé par les mots : « La convention d’utilité sociale 

mentionnée à l’article L. 445-1 » ; 
– à la dernière phrase, les mots : « le cahier des charges » sont remplacés par les mots : « la convention d’utilité 

sociale » ; 
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35o Le II de l’article L. 445-3 est ainsi modifié : 
a) Aux première et deuxième phrases, les mots : « le cahier des charges » sont remplacés par les mots : « la 

convention d’utilité sociale » ; 
b) Au début de la dernière phrase, les mots : « Par dérogation au deuxième alinéa de l’article L. 445-2, le cahier 

des charges peut être modifié » sont remplacés par les mots : « Par avenant, la convention d’utilité sociale peut être 
modifiée » ; 

36o Au premier alinéa de l’article L. 445-3-1, les mots : « du cahier des charges de gestion sociale » sont 
remplacés par les mots : « de convention d’utilité sociale » ; 

37o L’article L. 445-8 est abrogé ; 
38o Au premier alinéa du I de l’article L. 481-2, la référence : « L. 442-8-4 » est remplacée par la référence : 

« L. 442-9 ». 

II. – Le 38o du I du présent article entre en vigueur un an après la promulgation de la présente loi. 

III. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, les mesures relevant 
du domaine de la loi : 

1o Permettant aux organismes d’habitations à loyer modéré mentionnés à l’article L. 411-2 du code de la 
construction et de l’habitation et aux sociétés d’économie mixte mentionnées à l’article L. 481-1 du même code de 
mettre en œuvre à titre expérimental une politique des loyers qui prenne mieux en compte la capacité financière des 
ménages nouveaux entrants du parc social ; 

2o Adaptant le mode de calcul du supplément de loyer de solidarité mentionné à l’article L. 441-3 dudit code afin 
de renforcer la prise en compte des capacités financières des locataires. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

IV. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
voie d’ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, les mesures relevant 
du domaine de la loi visant à permettre le développement de la vente de logements sociaux destinées à : 

1o Permettre, à compter du 1er janvier 2020, l’inclusion, dans un contrat de vente par un organisme d’habitations 
à loyer modéré à une personne physique d’un logement situé dans un immeuble destiné à être soumis au statut de la 
copropriété, d’une clause permettant de différer le transfert de propriété de la quote-part de parties communes à 
l’acquéreur jusqu’à l’expiration d’une période ne pouvant excéder dix ans à compter de la première de ces ventes 
intervenues dans cet immeuble, en prévoyant la possibilité d’une décote du prix de vente ; 

2o Définir les droits et les obligations de l’organisme vendeur et de l’acquéreur durant la période mentionnée 
au 1o ; 

3o Définir les conditions dans lesquelles l’acquéreur participe au paiement des charges d’entretien et de 
fonctionnement des parties communes de l’immeuble pendant la période mentionnée au même 1o, en dehors de 
toute application du statut de la copropriété, de toute association syndicale libre ou de toute association foncière 
urbaine libre. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

V. – Jusqu’au 31 décembre 2022, par dérogation aux dispositions des articles L. 444-1 à L. 444-7 du code de 
commerce, les tarifs applicables aux prestations de notaires relatives aux opérations de fusion, d’absorption, de 
scission et d’apports réalisées par les organismes mentionnés aux articles L. 411-2 et L. 481-1 du code de la 
construction et de l’habitation peuvent faire l’objet d’une négociation lorsque les émoluments sont supérieurs à 
60 000 €. 

VI. – L’article 1er de la loi no 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports 
avec la maîtrise d’œuvre privée est ainsi modifié : 

1o Au 2o, après les mots : « leurs établissements publics », sont insérés les mots : « , les offices publics de l’habitat 
mentionnés à l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation pour les logements à usage locatifs 
aidés par l’Etat et réalisés par ces organismes et à l’exception du titre II de la présente loi » ; 

2o Le 4o est complété par les mots : « , à l’exception du titre II de la présente loi ». 
VII. – Au dernier alinéa de l’article 5-1 de la loi no 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture, après le mot : 

« privée », sont insérés les mots : « , à l’exception des organismes d’habitations à loyer modéré mentionnés à 
l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation, des sociétés d’économie mixte mentionnées à 
l’article L. 481-1 du même code pour leur activité agréée ainsi que des centres régionaux des œuvres universitaires 
et scolaires définis à l’article L. 822-3 du code de l’éducation, ». 

VIII. – Au second alinéa de l’article L. 313-17-1 du code de la construction et de l’habitation, les mots : 
« septième, huitième, neuvième, dixième et onzième » sont remplacés par les mots : « neuvième à treizième ». 

IX. – Au 3o de l’article L. 137-31 du code de la sécurité sociale, les mots : « neuvième, dixième et onzième » 
sont remplacés par les mots : « onzième à treizième ». 

X. – Au b du VIII de l’article L. 3211-7 du code général de la propriété des personnes publiques, le mot : 
« huitième » est remplacé par le mot : « dixième ». 
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XI. – Le livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 

1o Le 1 de l’article 207 est ainsi modifié : 
a) Au a du 4o, les mots : « septième à onzième » sont remplacés par les mots : « neuvième à treizième » ; 
b) Au a du 4o quater, les mots : « septième et neuvième » sont remplacés par les mots : « neuvième et onzième » ; 
c) Au a du 14o, les mots : « septième, huitième, neuvième, dixième et onzième » sont remplacés par les mots : 

« neuvième à treizième » ; 
d) Au a du 15o, les mots : « septième, huitième, neuvième, dixième et onzième » sont remplacés par les mots : 

« neuvième à treizième » ; 
2o Au premier alinéa du IV de l’article 210 E, le mot : « septième » est remplacé par le mot : « neuvième » ; 
3o Au 11 et au premier alinéa du 11 bis du I de l’article 278 sexies, le mot : « huitième » est remplacé par le mot : 

« dixième » ; 
4o Au premier alinéa de l’article 1594 H-0 bis, le mot : « huitième » est remplacé par le mot : « dixième ». 

XII. – Le chapitre IX du titre II du livre III du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o L’intitulé est ainsi rédigé : « Organismes de foncier solidaire » ; 

2o L’article L. 329-1 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « sont des organismes sans but lucratif agréés par le représentant de l’Etat dans 

la région, qui, pour tout ou partie de leur activité, ont pour objet » sont remplacés par les mots : « ont pour objet, 
pour tout ou partie de leur activité, » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« Les organismes de foncier solidaire sont agréés par le représentant de l’Etat dans la région. Peuvent être agréés 

à exercer l’activité d’organisme de foncier solidaire, à titre principal ou accessoire, les organismes sans but lucratif 
et les organismes mentionnés aux articles L. 411-2 et L. 481-1 du même code. » 

XIII. – Le dernier alinéa de l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation est applicable aux 
exercices comptables des organismes d’habitations à loyer modéré ouverts à compter du 1er janvier 2021. 

Article 89 

Les deux premiers alinéas de l’article 11 de la loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de 
programmation pour la ville et la rénovation urbaine sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« L’Agence nationale pour la rénovation urbaine est administrée par un conseil d’administration composé de 
trois collèges, ayant chacun le même nombre de voix, ainsi composés : 

« 1o Un collège comprenant des représentants de l’Etat, de ses établissements publics et de la Caisse des dépôts 
et consignations ; 

« 2o Un collège comprenant des représentants du groupe Action Logement, de l’Union sociale pour l’habitat 
regroupant les fédérations d’organismes d’habitations à loyer modéré, de la fédération des entreprises publiques 
locales et des locataires ; 

« 3o Un collège comprenant des représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements ainsi qu’un 
député, un sénateur et une personnalité qualifiée. 

« Le ministre chargé de la ville désigne un commissaire du Gouvernement, qui appartient au collège mentionné 
au 1o. Un décret précise les conditions dans lesquelles ce commissaire du Gouvernement peut demander 
l’inscription d’un point à l’ordre du jour du conseil d’administration, provoquer la convocation d’un conseil 
d’administration extraordinaire ou s’opposer à une décision du conseil d’administration et solliciter une nouvelle 
délibération. » 

Article 90 

Après l’article 15 de la loi no 2003-710 du 1er août 2003 précitée, il est inséré un article 15-1 ainsi rédigé : 

« Art. 15-1. – L’Agence nationale pour la rénovation urbaine est soumise en matière de gestion financière et 
comptable aux règles applicables aux entreprises industrielles et commerciales. Elle n’est pas soumise à l’article 64 
de la loi no 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008. Un décret précise les modalités spécifiques de 
contrôle économique et financier de l’agence, qui ne peuvent soumettre ses décisions à l’exigence d’un visa 
préalable. » 

Article 91 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 92 

L’article L. 215-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o Au début du I, les mots : « A titre principal, » sont supprimés ; 
2o Au début du II, les mots : « A titre subsidiaire, » sont supprimés. 
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Article 93 

L’article L. 215-1-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, la première occurrence des mots : « d’habitat » est remplacée par les mots : « , de 

construction, de rénovation, de location » ; 
2o La seconde phrase du second alinéa est complétée par les mots : « ainsi que dans les sociétés de tiers- 

financement définies à l’article L. 381-2 ». 

Article 94 

L’article L. 215-4 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o Après la première occurrence du mot : « propriété », la fin du troisième alinéa est ainsi rédigée : « ou d’une ou 

plusieurs entités, autres que des sociétés d’habitations à loyer modéré, dont la majorité des droits de vote est 
détenue soit directement par des sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété, 
soit indirectement par une entité contrôlée, au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce, par l’une ou 
plusieurs des entités mentionnées ci-dessus dont la majorité des droits de vote est détenue directement par des 
sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété. » ; 

2o Au dernier alinéa, les mots : « de sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la 
propriété ou de sociétés détenues majoritairement et de façon conjointe par elles » sont remplacés par les mots : 
« des entités mentionnées au troisième alinéa du présent article » ; 

3o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« L’avant-dernier alinéa ne s’applique pas à un collège composé d’une ou plusieurs entités dont la majorité des 

droits de vote est détenue soit directement par au moins trois quarts des sociétés anonymes coopératives d’intérêt 
collectif pour l’accession à la propriété, soit indirectement par une entité contrôlée, au sens de l’article L. 233-3 du 
code de commerce, par une ou plusieurs des entités mentionnées ci-dessus dont la majorité des droits de vote est 
détenue directement par au moins trois quarts des sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour 
l’accession à la propriété. » 

Article 95 

L’article L. 215-7 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 

« Art. L. 215-7. – L’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété représente les intérêts communs 
des sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété, notamment auprès des 
pouvoirs publics. A ce titre, elle passe toutes conventions avec l’Etat ou des organismes publics et parapublics 
définissant les objectifs et les conditions d’exercice de l’activité des sociétés anonymes coopératives d’intérêt 
collectif pour l’accession à la propriété. 

« L’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété veille à la mise en œuvre de ces conventions. A cet 
effet, elle adresse aux sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété des 
recommandations pour la bonne application de ces conventions. Elle remet un rapport annuel à l’autorité 
administrative sur l’exécution des conventions. 

« Le règlement intérieur de l’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété définit les modalités 
d’alerte, de prévention, de contrôle et de sanction visant à garantir l’exécution conforme par une société anonyme 
coopérative d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété des engagements découlant des conventions 
mentionnées aux premier et deuxième alinéas. 

« L’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété donne, dans les conditions de son règlement 
intérieur et en considération, le cas échéant, des objectifs définis dans les conventions mentionnées aux mêmes 
premier et deuxième alinéas, un avis préalable conforme aux opérations suivantes réalisées, directement ou 
indirectement, par ou au profit d’une ou plusieurs sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour 
l’accession à la propriété : 

« 1o Souscriptions, attributions ou transferts d’instruments financiers, parts sociales ou droits de toute nature dans 
toute entité ; 

« 2o Opérations en capital, fusion, scission, apport partiel d’actif ou apport concernant toute entité ; 
« 3o Transferts d’actifs incorporels. 
« Cet avis préalable conforme est requis sous peine de nullité absolue de l’opération. 
« La réalisation indirecte d’une opération mentionnée au quatrième alinéa s’entend d’une opération réalisée soit 

par une ou plusieurs entités dont la majorité des droits de vote est détenue directement par une ou plusieurs sociétés 
anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété, soit par une ou plusieurs entités 
contrôlées, au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce, par une ou plusieurs des entités dont la majorité des 
droits de vote est détenue directement par une ou plusieurs sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour 
l’accession à la propriété. 

« L’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété veille au respect de l’article L. 215-1-2 du présent 
code par les sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif pour l’accession sociale à la propriété. 

« A ce titre, elle passe toutes conventions avec l’Etat définissant les modalités de contrôle du montant et de 
l’utilisation de la réserve de disponibilités, mentionnée au second alinéa du même article L. 215-1-2, constituée par 
chaque société anonyme coopérative d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété. 

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 137 



« Lorsqu’une société anonyme coopérative d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété n’utilise pas, 
pendant deux exercices successifs, tout ou partie de la réserve mentionnée au second alinéa dudit article L. 215-1-2 
dans les conditions prévues au premier alinéa du même article L. 215-1-2, les sommes non utilisées sont attribuées, 
sur proposition de l’Union d’économie sociale pour l’accession à la propriété et avec l’accord de l’autorité 
administrative, à une autre société anonyme coopérative d’intérêt collectif pour l’accession à la propriété. Cette 
société doit employer les sommes ainsi attribuées aux fins prévues au même article L. 215-1-2 en supplément de 
ses propres obligations résultant du même article L. 215-1-2. » 

Article 96 

Le premier alinéa de l’article L. 422-3-2 du code de la construction et de l’habitation est complété par les mots : 
« et font procéder périodiquement à l’examen de leur organisation et de leur fonctionnement dans le cadre d’une 
procédure de révision coopérative telle que définie au même article L. 422-3 ». 

Article 97 

I. – Au IV de l’article L. 31-10-3 du code de la construction et de l’habitation, après le mot : « premier », sont 
insérés les mots : « alinéa du II », le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « deuxième », après le mot : 
« alinéa », est ajoutée la référence : « du III » et, à la fin, les mots : « à un prix inférieur à l’évaluation faite par 
France Domaine » sont supprimés. 

II. – Le livre IV du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 411-3 est ainsi modifié : 

a) Au troisième alinéa, les références : « des premier, troisième à cinquième et neuvième alinéas » sont 
remplacées par les références : « du premier alinéa du II et des III et VI » ; 

b) Au quatrième alinéa, la référence : « septième alinéa » est remplacée par la référence : « premier alinéa du I » ; 
2o A la seconde phrase du dernier alinéa de l’article L. 411-4, les références : « des premier, troisième à 

cinquième et neuvième alinéas de » sont remplacées par les références : « du premier alinéa du II et des III et VI » ; 

3o La section 4 du chapitre II du titre II est ainsi rétablie : 

« Section 4 

« Sociétés de ventes d’habitations à loyer modéré 

« Art. L. 422-4. – Une société de vente d’habitations à loyer modéré est une société anonyme ou une société 
anonyme coopérative agréée en application de l’article L. 422-5 et qui a pour seul objet l’acquisition et l’entretien 
de biens immobiliers appartenant à des organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de 
l’article L. 411-2, à des sociétés d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1 et à des 
organismes qui bénéficient de l’agrément relatif à la maîtrise d’ouvrage prévu à l’article L. 365-2, en vue de la 
vente de ces biens. 

« Une société de vente d’habitations à loyer modéré peut également acquérir les locaux accessoires et les locaux 
à usage autre que d’habitation dès lors qu’ils font partie de l’immeuble cédé. 

« Une société de vente d’habitations à loyer modéré ne peut acquérir la nue-propriété des biens immobiliers 
appartenant à des organismes mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 411-2, à des sociétés 
d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1 et à des organismes qui bénéficient de l’agrément 
relatif à la maîtrise d’ouvrage prévu à l’article L. 365-2. 

« Les logements sociaux qu’elle détient sont gérés par des organismes d’habitations à loyer modéré, des sociétés 
d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1 et des organismes qui bénéficient de l’agrément 
relatif à la maîtrise d’ouvrage prévu à l’article L. 365-2. 

« Les parts sociales ne peuvent être souscrites que par des organismes mentionnés aux deuxième à quatrième 
alinéas de l’article L. 411-2, par des sociétés d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1, par la 
société mentionnée à l’article L. 313-19 et par la Caisse des dépôts et consignations. 

« Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article. » ; 

4o L’article L. 443-7 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

– à la première phrase, après les mots : « des logements », sont insérés les mots : « ou des ensembles de 
logements » ; 

– après la deuxième phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Ils peuvent proposer à ces mêmes 
bénéficiaires la possibilité d’acquérir ces mêmes logements au moyen d’un contrat de vente d’immeuble à 
rénover défini aux articles L. 262-1 à L. 262-11. » ; 

– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Ces normes d’habitabilité et de performance énergétique minimales 
doivent être remplies après réalisation des travaux, lorsque les logements sont cédés dans le cadre d’un contrat 
de vente d’immeuble à rénover. » ; 
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b) Les troisième à cinquième alinéas sont remplacés par neuf alinéas ainsi rédigés : 

« La convention d’utilité sociale mentionnée à l’article L. 445-1 vaut autorisation de vendre pour les logements 
mentionnés dans le plan de mise en vente de la convention mentionnée au même article L. 445-1 pour la durée de la 
convention. 

« La convention d’utilité sociale mentionnée audit article L. 445-1 conclue entre l’Etat et un organisme 
d’habitations à loyer modéré vaut autorisation de vendre pour les logements mentionnés dans le plan de mise en 
vente de cette convention au bénéfice de la société de vente d’habitations à loyer modéré qui les a acquis auprès de 
l’organisme ayant conclu la convention. L’autorisation de vendre au bénéfice de la société de vente est valable 
pendant la durée de la convention précitée. 

« Si l’organisme propriétaire souhaite aliéner des logements qui ne sont pas mentionnés dans le plan de mise en 
vente de la convention mentionnée au même article L. 445-1, il adresse au représentant de l’Etat dans le 
département une demande d’autorisation. Le représentant de l’Etat dans le département consulte la commune 
d’implantation ainsi que les collectivités publiques qui ont accordé un financement ou leur garantie aux emprunts 
contractés pour la construction, l’acquisition ou l’amélioration des logements concernés. La commune émet son 
avis dans un délai de deux mois à compter du jour où le maire a reçu la consultation du représentant de l’Etat dans 
le département. Faute d’avis de la commune à l’issue de ce délai, l’avis est réputé favorable. En cas d’opposition de 
la commune qui n’a pas atteint le taux de logements sociaux mentionné à l’article L. 302-5 ou en cas d’opposition 
de la commune à une cession de logements sociaux qui ne lui permettrait plus d’atteindre le taux précité, la vente 
n’est pas autorisée. A défaut d’opposition motivée du représentant de l’Etat dans le département dans un délai de 
quatre mois, la vente est autorisée. L’autorisation est rendue caduque par la signature d’une nouvelle convention 
mentionnée au même article L. 445-1. 

« L’autorisation mentionnée au cinquième alinéa du présent article vaut autorisation de vendre au bénéfice de la 
société de vente d’habitations à loyer modéré qui a acquis les logements concernés auprès de l’organisme ayant 
reçu l’autorisation. L’autorisation de vendre au bénéfice de la société de vente est rendue caduque par la signature 
par l’organisme précité d’une nouvelle convention mentionnée au même article L. 445-1. 

« Lorsque la société de vente d’habitations à loyer modéré détient des logements pour lesquels l’autorisation de 
vente est devenue caduque, elle adresse au représentant de l’Etat dans le département une demande d’autorisation 
de vendre. Le représentant de l’Etat dans le département consulte la commune d’implantation ainsi que les 
collectivités publiques qui ont accordé un financement ou leur garantie aux emprunts contractés pour la 
construction, l’acquisition ou l’amélioration des logements concernés. La commune émet son avis dans un délai de 
deux mois à compter du jour où le maire a reçu la consultation du représentant de l’Etat dans le département. Faute 
d’avis de la commune à l’issue de ce délai, l’avis est réputé favorable. En cas d’opposition de la commune qui n’a 
pas atteint le taux de logements sociaux mentionné à l’article L. 302-5 ou en cas d’opposition de la commune à une 
cession de logements sociaux qui ne lui permettrait plus d’atteindre le taux précité, la vente n’est pas autorisée. A 
défaut d’opposition motivée du représentant de l’Etat dans le département dans un délai de quatre mois, la vente est 
autorisée. L’autorisation est caduque à l’issue d’un délai de six ans. 

« Lorsque la société n’a pas obtenu d’autorisation de vendre, les logements sont cédés à un organisme mentionné 
à l’article L. 411-2 ou à une société d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 dans un délai de 
six mois à compter du refus de vendre. Si la société de vente d’habitations à loyer modéré n’a pas trouvé 
d’acquéreur, le ministre chargé du logement peut mettre en demeure un organisme d’habitations à loyer modéré 
mentionné à l’article L. 411-2 ou une société d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 
d’acquérir tout ou partie de ces logements. 

« L’opération ne peut avoir pour effet d’accroître de plus de 20 % le nombre de logements locatifs sociaux gérés 
par l’organisme ou la société d’économie mixte mis en demeure, sauf en cas d’accord de sa part, et ne peut pas 
excéder sa compétence géographique. 

« Une aide mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 452-1 peut être accordée à l’organisme ou à la société 
mis en demeure. 

« En cas de désaccord constaté six mois après la mise en demeure sur le prix d’acquisition des logements, le 
ministre chargé du logement en fixe le prix après avis de la commission mentionnée à l’article L. 452-2-1. Les 
litiges relatifs à la fixation du prix sont portés devant la juridiction administrative. » ; 

c) Le sixième alinéa est ainsi modifié : 

– à la première phrase, les mots : « décision d’aliéner » sont remplacés par les mots : « demande d’autorisation 
d’aliénation pour des logements qui ne sont pas mentionnés au plan de mise en vente de la convention 
mentionnée à l’article L. 445-1 » et, après le mot : « logement », la fin de la phrase est supprimée ; 

– après la même première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Le président du conseil de la métropole 
consulte la commune d’implantation ainsi que les collectivités publiques qui ont accordé un financement ou 
leur garantie aux emprunts contractés pour la construction, l’acquisition ou l’amélioration des logements 
concernés. » ; 

– après la troisième phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « En cas d’opposition de la commune qui n’a 
pas atteint le taux de logements sociaux mentionné à l’article L. 302-5 ou en cas d’opposition de la commune 
à une cession de logements sociaux qui ne lui permettrait plus d’atteindre le taux précité, la vente n’est pas 
autorisée. » ; 

– à la fin de la quatrième phrase, les mots : « la décision est exécutoire » sont remplacés par les mots : « la vente 
est autorisée » ; 
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– les avant-dernière et dernière phrases sont supprimées ; 

d) Les septième et huitième alinéas sont ainsi rédigés : 
« Toutefois, lorsque le logement est affecté à la location saisonnière, l’autorisation d’aliéner ne peut être délivrée 

qu’après accord de la commune d’implantation. 
« En cas de non-respect de l’obligation d’autorisation de l’aliénation par le représentant de l’Etat dans le 

département ou par le président du conseil de la métropole, l’organisme vendeur est passible d’une sanction 
pécuniaire, dans la limite de 40 % du montant de la vente, hors frais d’acte, arrêtée par l’Agence nationale de 
contrôle du logement social ou le président du conseil de la métropole dans la situation prévue au cinquième alinéa 
du présent article. » ; 

e) Au neuvième alinéa, les mots : « mis en vente » sont remplacés par le mot : « vendus » et, à la fin, sont ajoutés 
les mots : « , au regard du nombre de logements mis en commercialisation » ; 

f) A la première phrase de l’avant-dernier alinéa, le mot : « sixième » est remplacé par le mot : « douzième » ; 
g) Le dernier alinéa est supprimé ; 
5o L’article L. 443-7-1 est abrogé ; 
6o A la première phrase de l’article L. 443-8, le mot : « sixième » est remplacé par le mot : « douzième » ; 
7o A la première phrase de l’article L. 443-9, la seconde occurrence du mot : « et » est remplacée par le signe : 

« , » et, après le mot : « morale », sont insérés les mots : « et relevant de l’exception à la gestion en flux des 
logements prévue à l’article L. 441-1, » ; 

8o L’article L. 443-10 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 443-10. – Sauf dispositions spécifiques, la vente d’un logement réalisée dans le cadre des dispositions 
de la présente section entraîne la résiliation de droit de la convention mentionnée à l’article L. 353-2 lorsqu’elle ne 
porte que sur le ou les logements vendus. Si le ou les logements vendus figurent dans une convention mentionnée 
au même article L. 353-2 qui porte sur un ensemble de logements plus important, elle est révisée afin d’exclure les 
logements vendus. » ; 

9o L’article L. 443-11 est ainsi modifié : 

a) Avant le premier alinéa, il est inséré un I ainsi rédigé : 
« I. – L’organisme propriétaire peut vendre tout logement à un autre organisme d’habitations à loyer modéré ou 

à une société d’économie mixte agréée au titre de l’article L. 481-1 du présent code ou à un organisme bénéficiant 
de l’agrément relatif à la maîtrise d’ouvrage prévu à l’article L. 365-2 du présent code ou à un organisme de foncier 
solidaire défini à l’article L. 329-1 du code de l’urbanisme en vue de la conclusion d’un bail réel solidaire tel que 
défini aux articles L. 255-1 à L. 255-5 du présent code, sans qu’il soit fait application des conditions d’ancienneté, 
d’habitabilité et de performance énergétique prévues à l’article L. 443-7. La convention mentionnée à 
l’article L. 353-2 n’est pas résiliée de droit et les locataires en place continuent à bénéficier des conditions 
antérieures de location. 

« Les aliénations aux bénéficiaires mentionnés au premier alinéa du présent I ne font pas l’objet de l’autorisation 
prévue à l’article L. 443-7 mais font l’objet d’une simple déclaration au représentant de l’Etat dans le département 
et au maire de la commune d’implantation des logements aliénés. 

« Le prix de vente aux bénéficiaires mentionnés au premier alinéa du présent I est fixé librement par l’organisme. 
« Toutefois, lorsqu’une aliénation à ces bénéficiaires conduit à diminuer de plus de 30 % le parc de logements 

locatifs détenu sur les trois dernières années par un organisme d’habitations à loyer modéré, elle doit faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès du représentant de l’Etat dans le département. Cette demande d’autorisation 
doit mentionner la motivation du conseil d’administration ou du directoire et préciser si cette cession se fait dans le 
cadre d’un projet de dissolution de l’organisme. Dans ce dernier cas, l’autorisation d’aliéner est examinée au regard 
des conditions de mise en œuvre des dispositions relatives à la dissolution de l’organisme. 

« En cas de non-respect de l’obligation prévue à l’avant-dernier alinéa du présent I, l’acte entraînant le transfert 
de propriété est entaché de nullité. L’action en nullité peut être intentée par l’autorité administrative ou par un tiers 
dans un délai de cinq ans à compter de la publication de l’acte au fichier immobilier. » ; 

b) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
– au début, est ajoutée la mention : « II. – » ; 
– la première phrase est complétée par les mots : « , s’il occupe le logement depuis au moins deux ans » ; 
– à la seconde phrase, après le mot : « locataire », sont insérés les mots : « qui occupe le logement depuis au 

moins deux ans » ; 
– la même seconde phrase est complétée par les mots : « qui peuvent acquérir ce logement de manière conjointe 

avec leur conjoint, partenaire ayant conclu un pacte civil de solidarité ou concubin » ; 

c) A la première phrase du deuxième alinéa, après le mot : « locataire », sont insérés les mots : « qui occupe le 
logement depuis au moins deux ans » ; 

d) Après le même deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les logements occupés auxquels sont appliqués les plafonds de ressources des prêts locatifs sociaux peuvent 

aussi être vendus, s’ils ont été construits ou acquis par un organisme d’habitations à loyer modéré depuis plus de 
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quinze ans, à des personnes morales de droit privé. Dans ce cas, les baux et la convention mentionnée à 
l’article L. 353-2 demeurent jusqu’au départ des locataires en place. 

« III. – Les logements vacants des organismes d’habitations à loyer modéré peuvent être vendus, dans l’ordre 
décroissant de priorité : » ; 

e) Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« – à toute personne physique remplissant les conditions auxquelles doivent satisfaire les bénéficiaires des 
opérations d’accession à la propriété, mentionnées à l’article L. 443-1, parmi lesquels l’ensemble des 
locataires de logements appartenant aux bailleurs sociaux disposant de patrimoine dans le département, ainsi 
que les gardiens d’immeuble qu’ils emploient sont prioritaires ; » 

f) Après le mot : « territoriales », la fin du cinquième alinéa est supprimée ; 

g) Après le même cinquième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« – à toute autre personne physique. 

« Les logements vacants auxquels sont appliqués les plafonds de ressources des prêts locatifs sociaux peuvent 
être vendus s’ils ont été construits ou acquis par un organisme d’habitations à loyer modéré depuis plus de 
quinze ans, aux bénéficiaires mentionnés aux deuxième à avant-dernier alinéas du présent III auxquels s’ajoute, en 
dernier ordre de priorité, toute personne morale de droit privé. 

« IV. – La mise en vente du ou des logements doit se faire par voie d’une publicité dont les modalités sont fixées 
par décret en Conseil d’Etat et à un prix fixé par l’organisme propriétaire en prenant pour base le prix d’un 
logement comparable, libre d’occupation lorsque le logement est vacant, ou occupé lorsque le logement est 
occupé. » ; 

h) Le sixième alinéa est ainsi modifié : 

– les mots : « logement vacant » sont remplacés par le mot : « logement » ; 
– les mots : « et devenu vacant, soit un logement auparavant acquis par une telle société en application du 

septième alinéa du présent article et devenu vacant » sont supprimés ; 
– les mots : « ou acquis par une telle société en application du septième alinéa du présent article » sont 

supprimés ; 
– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Toutefois, cette interdiction ne s’applique pas en cas de mobilité 

professionnelle impliquant un trajet de plus de soixante-dix kilomètres entre le nouveau lieu de travail et le 
logement, ou si le logement est devenu inadapté à la taille du ménage ou en cas de séparation du ménage, sous 
réserve de la revente préalable du logement précédemment acquis. » ; 

i) Les septième et huitième alinéas sont remplacés par un V ainsi rédigé : 

« V. – Tous les logements, vacants ou occupés, peuvent également être vendus dans le cadre d’opérations de 
renouvellement urbain aux établissements publics créés en application du chapitre Ier du titre II du livre III du code 
de l’urbanisme et des articles L. 324-1 et L. 326-1 du même code, en vue de leur démolition préalablement 
autorisée par le représentant de l’Etat dans le département ; dans ce cas, les baux demeurent jusqu’au départ des 
locataires en place, le cas échéant. » ; 

j) Le neuvième alinéa est ainsi modifié : 

– au début, est ajoutée la mention : « VI. – » ; 
– à la fin de la première phrase, les mots : « , ou les louer à ces mêmes personnes pour des usages autres que 

l’habitation » sont supprimés ; 
– la seconde phrase est supprimée ; 

k) Les deux derniers alinéas sont supprimés ; 

l) Il est ajouté un VII ainsi rédigé : 

« VII. – Lorsqu’il est procédé à la vente d’un ensemble de plus de cinq logements d’un même immeuble ou 
ensemble immobilier, vacants ou occupés, auxquels sont appliqués les plafonds de ressources des prêts locatifs 
sociaux et qui ont été construits ou acquis depuis plus de quinze ans par un organisme d’habitations à loyer modéré, 
ces logements peuvent être cédés à toute personne morale de droit privé sans qu’il y ait lieu d’appliquer, pour les 
logements vacants, l’ordre de priorité mentionné au III du présent article. Pour les logements occupés, les baux et la 
convention mentionnée à l’article L. 353-2 demeurent jusqu’au départ des locataires en place. 

« Les dispositions du IV du présent article et celles de l’article L. 443-12 ne sont pas applicables à la mise en 
vente d’un ensemble de logements en application du premier alinéa du présent VII. Le prix de vente est librement 
fixé par l’organisme propriétaire. » ; 

10o L’article L. 443-12 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 443-12. – Lorsque le logement est vendu à des bénéficiaires prévus au III de l’article L. 443-11, 
l’organisme vend, par ordre de priorité défini au même article L. 443-11, à l’acheteur qui le premier formule l’offre 
qui correspond à ou qui est supérieure au prix évalué en application dudit article L. 443-11 ou, si l’offre est 
inférieure au prix évalué, qui en est la plus proche, dans des conditions définies par décret. » ; 
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11o L’article L. 443-12-1 est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
– à la première phrase, les mots : « à l’évaluation faite par le service des domaines » sont remplacés par les 

mots : « au prix de mise en vente fixé en application de l’article L. 443-11 » ; 
– à la seconde phrase, les mots : « l’évaluation faite par le service des domaines » sont remplacés par les mots : 

« le prix de mise en vente » ; 

b) A l’avant-dernier alinéa, les mots : « à l’évaluation faite par le service des domaines » sont remplacés par les 
mots : « au prix de mise en vente fixé en application de l’article L. 443-11 » ; 

12o L’article L. 443-13 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, après le mot : « immobilier », sont insérés les mots : « , y compris les logements, » ; 
b) Le deuxième alinéa est complété par trois phrases ainsi rédigées : « L’organisme d’habitations à loyer modéré 

doit alors saisir le garant de l’emprunt d’une demande de maintien de la garantie. Le garant de l’emprunt fait part 
de sa décision dans un délai de trois mois à compter du jour où il a reçu la demande de l’organisme d’habitations à 
loyer modéré. A défaut d’opposition dans ce délai de trois mois, l’accord est réputé donné. » ; 

c) Au début du troisième alinéa, les mots : « Toutefois, dans le cas d’une vente à un autre organisme 
d’habitations à loyer modéré » sont remplacés par les mots : « Dans le cas d’une vente à un autre organisme 
d’habitations à loyer modéré, autre qu’une société de vente d’habitations à loyer modéré, » et après le mot : 
« notification », sont insérés les mots : « par le vendeur » ; 

d) Après le même troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans le cas d’une vente à une société de vente d’habitations à loyer modéré, l’acquéreur et le vendeur peuvent 

décider que les emprunts sont transférés avec maintien des garanties y afférentes consenties par les collectivités 
territoriales, par leurs groupements ou par les chambres de commerce et d’industrie territoriales. Lorsqu’ils 
décident de transférer les emprunts avec maintien des garanties, le vendeur doit alors saisir le garant de l’emprunt 
d’une demande de maintien de la garantie. Le garant de l’emprunt fait part de sa décision dans un délai de 
trois mois à compter du jour où il a reçu la demande du vendeur. A défaut d’opposition dans ce délai de trois mois, 
l’accord est réputé donné. » ; 

e) Après le quatrième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
« Le cinquième alinéa du présent article n’est pas applicable à la cession d’un élément de patrimoine immobilier 

d’une société de vente d’habitations à loyer modéré. 
« Au moins 50 % du produit venant des ventes de logements sociaux situés sur une commune n’ayant pas atteint 

le taux de logements sociaux fixé à l’article L. 302-5 est affecté au financement de programmes nouveaux de 
construction de logements sociaux ou d’acquisitions de logements en vue de leur conventionnement prévu à 
l’article L. 351-2 ou, à défaut, de travaux de rénovation d’un ensemble d’habitations sociales. Ces investissements 
sont réalisés sur le territoire de la commune concernée ou, avec l’accord de celle-ci et du représentant de l’Etat 
dans le département, sur le territoire de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
auquel la commune concernée appartient ou sur le territoire du département. Cette obligation d’investissement est 
assurée par l’organisme d’habitations à loyer modéré mentionné à l’article L. 411-2 ou par la société d’économie 
mixte agréée en application de l’article L. 481-1 qui vend ce patrimoine ou par un organisme ou par une société 
appartenant au même groupe de logement social au sens de l’article L. 423-1-1. Elle est inscrite dans la convention 
mentionnée à l’article L. 445-1 de l’organisme investisseur. Chaque année, l’organisme transmet au représentant de 
l’Etat dans le département la répartition communale des ventes de logements sociaux réalisées sur ces communes, 
le produit de ces ventes ainsi que le montant des sommes réinvesties. Le représentant de l’Etat dans la région assure 
la synthèse de ces éléments, en informe le comité régional de l’habitat et de l’hébergement et met à la disposition 
de chaque commune et établissement public de coopération intercommunale concernés les informations les 
concernant. 

« Le septième alinéa du présent article n’est pas applicable dans le cas de ventes à un autre organisme 
d’habitations à loyer modéré mentionné aux deuxième à cinquième alinéas de l’article L. 411-2 ou à une société 
d’économie mixte agréée en application de l’article L. 481-1 ainsi qu’ aux ventes effectuées par des sociétés de 
vente d’habitations à loyer modéré mentionnées au septième alinéa de l’article L. 411-2. » ; 

f) A l’avant-dernier alinéa, la référence : « neuvième alinéa » est remplacée par la référence : « VI » ; 

13o L’article L. 443-14 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, après le mot : « aliénation », sont insérés les mots : « d’un logement intermédiaire ou » ; 
b) Le second alinéa est supprimé ; 
14o A la première phrase du second alinéa du I de l’article L. 443-14-1, les références : « des cinquième et 

septième alinéas » sont remplacées par les références : « du I et du troisième alinéa du III » ; 

15o Après le même article L. 443-14-1, il est inséré un article L. 443-14-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 443-14-2. – I. – L’organisme d’habitations à loyer modéré indique par écrit à l’acquéreur, 
préalablement à la vente, le montant des charges locatives et, le cas échéant, de copropriété des deux dernières 
années, et lui transmet la liste des travaux réalisés les cinq dernières années sur les parties communes. En tant que 
de besoin, il fournit une liste des travaux d’amélioration des parties communes et des éléments d’équipement 
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commun qu’il serait souhaitable d’entreprendre, accompagnée d’une évaluation du montant global de ces travaux 
et de la quote-part imputable à l’acquéreur. 

« II. – Dans les copropriétés comportant des logements vendus en application de la présente section, la liste de 
travaux mentionnée au I accompagnée de l’évaluation de leur montant global font l’objet d’une présentation 
annuelle par le syndic devant l’assemblée générale des copropriétaires. 

« Lorsqu’ils sont votés par l’assemblée générale des copropriétaires, les travaux d’amélioration des parties 
communes et des éléments d’équipement commun donnent lieu à la constitution d’avances, selon des modalités 
définies par l’assemblée générale. L’organisme d’habitations à loyer modéré est dispensé de cette obligation. 

« Ces avances sont déposées sur un compte bancaire ou postal séparé ouvert au nom du syndicat des 
copropriétaires avec une rubrique particulière pour chaque copropriétaire. Le compte et les rubriques ne peuvent 
faire l’objet d’aucune convention de fusion, de compensation ou d’unité de compte. 

« L’organisme d’habitations à loyer modéré est dispensé de l’obligation de versement prévue au II de 
l’article 14-2 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis et constitue 
dans ses comptes une provision correspondant à celui-ci et souscrit une caution bancaire au profit du syndicat de 
copropriétaires. Il verse sa contribution, sur appel de fond, à la réalisation du diagnostic et des travaux prévus aux 
articles L. 731-1 et L. 731-2 du présent code. » ; 

16o L’article L. 443-15 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de cession par une société de vente d’habitations à loyer modéré d’un logement qu’elle a acquis en 
application de l’article L. 422-4 du présent code, l’organisme ou la société d’économie mixte agréée qui en était 
antérieurement propriétaire assure, en lieu et place de la société de vente, les fonctions de syndic et, le cas échéant, 
la mise à disposition de personnel en application du présent article, sauf renoncement ou convention contraire. » ; 

17o Après l’article L. 443-15-1, il est inséré un article L. 443-15-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 443-15-1-1. – Afin d’assurer l’équilibre économique et social d’un ou plusieurs ensembles 
d’habitations ou d’un quartier connaissant des difficultés particulières, l’organisme d’habitations à loyer modéré 
propriétaire peut, après accord du représentant de l’Etat dans le département, qui consulte la commune 
d’implantation, louer à toute personne physique ou morale pour des usages autres que l’habitation. Afin de 
contribuer aux politiques de développement social des quartiers, et notamment de ceux connaissant des difficultés 
particulières, un organisme d’habitations à loyer modéré peut mettre à disposition d’une association des locaux 
moyennant, éventuellement, le paiement des charges locatives correspondant à ces locaux. 

« Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville ou dans les territoires définis à l’article 6 de la 
loi no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, les 
organismes d’habitations à loyer modéré peuvent, après avis de la commune d’implantation, louer des locaux 
d’habitation situés en rez-de-chaussée, en vue d’y exercer des activités économiques. Passé le délai d’un mois à 
compter du jour où le maire a reçu la consultation, cet avis est réputé favorable. Le bail d’habitation de ces locaux 
n’est pas soumis au chapitre V du titre IV du livre Ier du code de commerce et ne peut être un élément constitutif du 
fonds de commerce. 

« Dans ce cas, les dispositions prévues aux articles L. 311-3, L. 631-7, L. 631-7-4 et L. 631-7-5 du présent code 
ne s’appliquent pas. » ; 

18o L’article L. 443-15-2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, la référence : « septième alinéa » est remplacée par la référence : « I » ; 
b) La deuxième phrase des deuxième et dernier alinéas est supprimée ; 

c) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

– à la dernière phrase, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : « cinquième » ; 
– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les septième et huitième alinéas du même article L. 443-13 

s’appliquent aux cessions par une société d’économie mixte de logements locatifs conventionnés. » ; 

d) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

– à la dernière phrase, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : « cinquième » ; 
– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les septième et huitième alinéas du même article L. 443-13 

s’appliquent aux cessions par une société d’économie mixte de logements locatifs sociaux. » ; 

19o La deuxième phrase des premier et second alinéas de l’article L. 443-15-2-1 est supprimée ; 

20o Le premier alinéa du même article L. 443-15-2-1 est ainsi modifié : 

a) A la dernière phrase, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : « cinquième » ; 
b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les septième et huitième alinéas de l’article L. 443-13 du présent code 

s’appliquent aux cessions par une collectivité territoriale de logements locatifs conventionnés. » ; 

21o Le second alinéa du même article L. 443-15-2-1 est ainsi modifié : 

a) A la dernière phrase, le mot : « quatrième » est remplacé par le mot : « cinquième » ; 
b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les septième et huitième alinéas de l’article L. 443-13 du présent code 

s’appliquent aux cessions par une collectivité territoriale de logements locatifs sociaux. » ; 
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22o A la première phrase de l’article L. 443-15-2-2, les mots : « sixième à huitième » sont remplacés par les 
mots : « troisième, cinquième et sixième » ; 

23o L’article L. 443-15-2-3 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « quatrième à septième, neuvième et avant-dernier » sont remplacés par les 

mots : « troisième à cinquième, septième, avant-dernier et dernier » ; 
b) A la seconde phrase du quatrième alinéa, les mots : « troisième à cinquième alinéas » sont remplacés par les 

mots : « deuxième à quatrième alinéas du III » ; 

24o Au début de l’article L. 443-15-3, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions de la présente section s’appliquent nonobstant toutes stipulations contraires. » ; 

25o La section 2 bis du chapitre III du titre IV est complétée par un article L. 443-15-8 ainsi rédigé : 

« Art. L. 443-15-8. – Les organismes mentionnés aux articles L. 411-2 et L. 481-1 sont tenus d’inclure dans les 
contrats de vente une clause de rachat systématique, valable pour une durée de dix ans, applicable en cas de perte 
d’emploi, de rupture du cadre familial ou de raisons de santé lorsque la vente se fait au bénéfice d’une personne 
physique qui remplit les conditions mentionnées à l’article L. 443-1. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. » 

26o Le chapitre Ier du titre V est complété par un article L. 451-6 ainsi rédigé : 

« Art. L. 451-6. – L’article L. 451-5 n’est pas applicable aux cessions ni aux acquisitions régies par le 
chapitre III du titre IV du livre IV. » 

III. – L’article L. 213-1 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o Le 4o est complété par les mots : « , à l’exception des immeubles ayant fait l’objet d’une décision d’agrément 

du représentant de l’Etat dans le département en vue de la construction ou de l’acquisition de logements neufs 
faisant l’objet d’un contrat de location-accession régi par la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location- 
accession à la propriété immobilière » ; 

2o Le a est complété par les mots : « ainsi que les immeubles ayant fait l’objet d’une décision d’agrément du 
représentant de l’Etat dans le département en vue de la construction ou de l’acquisition de logements neufs faisant 
l’objet d’un contrat de location-accession régi par la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 précitée construits ou acquis 
par les organismes mentionnés à l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation et qui sont leur 
propriété ». 

IV. – Toutes les autorisations de vendre implicites ou notifiées doivent être reprises dans le plan de vente 
mentionné à l’article L. 445-1 du code de la construction et de l’habitation à la signature de la première convention 
mentionnée au même article L. 445-1 conclue postérieurement à la publication de la présente loi. 

Article 98 

La première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 443-15-2-3 du code de la construction et de l’habitation 
est ainsi rédigée : « Un logement occupé ne peut être vendu qu’aux bénéficiaires mentionnés au premier alinéa du II 
de l’article L. 443-11. » 

Article 99 

A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 443-15-6 du code de la construction et de l’habitation, 
après la seconde occurrence du mot : « modéré », sont insérés les mots : « , à des investisseurs en vue de la 
réalisation de logements étudiants ». 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 100 

I. – L’article L. 342-5 du code de la construction et de l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l’exercice de ses missions, l’agence est destinataire de toutes les informations transmises annuellement au 

ministère chargé du logement pour l’établissement du répertoire des logements locatifs sociaux et de leurs 
occupants mentionné à l’article L. 411-10 du présent code. » 

II. – L’article L. 342-9 du code de la construction et de l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque l’organisme contrôlé est un office public de l’habitat mentionné à l’article L. 421-1 du présent code, 

l’agence peut communiquer les mêmes informations à la collectivité ou l’organisme auquel il est rattaché en 
application de l’article L. 421-6 et, lorsqu’il en est membre, à la société de coordination mentionnée à l’article 
L. 423-1-2. » 

III. – Le II de l’article L. 342-14 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rétabli : 
« II. – Les décisions de sanctions prononcées par le ministre chargé du logement sur proposition de l’agence 

sont publiées au bulletin officiel. » 
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IV. – L’article L. 452-3 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Le c est complété par les mots : « et le produit de la taxe versée en application de l’article L. 443-14-1 » ; 
2o Le g est complété par les mots : « et le produit des sanctions pécuniaires mentionnées à l’article L. 342-14 ». 

Article 101 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 102 

I. – L’ordonnance no 2016-1408 du 20 octobre 2016 relative à la réorganisation de la collecte de la participation 
des employeurs à l’effort de construction est ratifiée. 

II. – L’ordonnance no 2017-52 du 19 janvier 2017 modifiant l’objet de l’Association pour l’accès aux garanties 
locatives et de l’association Foncière Logement est ratifiée. 

III. – Le chapitre III du titre Ier du livre III du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o A l’article L. 313-17 et au premier alinéa de l’article L. 313-17-1, la référence : « et L. 313-20 » est remplacée 
par les références : « , L. 313-20, L. 313-33 et L. 313-34 » ; 

2o Le second alinéa de l’article L. 313-17-2 est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Le comité comprend trois collèges : 

« 1o Un collège composé de huit membres représentant le groupe Action Logement ; 
« 2o Un collège composé de huit membres représentant l’Union sociale pour l’habitat regroupant les fédérations 

d’organismes d’habitations à loyer modéré, la fédération des entreprises publiques locales et les fédérations des 
organismes agréés en application de l’article L. 365-2 ; 

« 3o Un collège composé de huit membres représentant les collectivités territoriales et leurs groupements. 
« La liste des membres qui sont désignés pour trois ans est arrêtée par le ministre chargé du logement. La 

présidence et la vice-présidence sont assurées à tour de rôle chaque année par un collège, sans que ces 
deux fonctions puissent être assurées par des membres du même collège. » ; 

3o A l’article L. 313-17-4, les mots : « mentionnés aux articles L. 313-18, L. 313-19 et L. 313-20 et des entités 
sur lesquelles ils exercent un contrôle au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce » sont remplacés par les 
mots : « du groupe Action Logement » ; 

4o Aux a et d du 2o et à la fin du b du 3o du I de l’article L. 313-18-1 ainsi qu’au deuxième alinéa de 
l’article L. 313-18-3, les mots : « sociétés mentionnées aux articles L. 313-19 et L. 313-20 » sont remplacés par les 
mots : « organismes mentionnés aux articles L. 313-19, L. 313-20, L. 313 -33 et L. 313-34 » ; 

5o L’article L. 313-18-2 est ainsi modifié : 

a) La dernière phrase du premier alinéa est supprimée ; 
b) La deuxième phrase du second alinéa est supprimée ; 
6o Le 6o du I de l’article L. 313-19-1 est complété par les mots : « , et de détenir les sociétés mentionnées à 

l’article L. 422-4 » ; 
7o A la seconde phrase du 4o du I de l’article L. 313-19-2, après la deuxième et la dernière occurrence de la 

référence : « L. 313-1 », sont insérés les mots : « du présent code ou à l’article L. 716-2 du code rural et de la pêche 
maritime » ; 

8o La dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 313-19-3 est ainsi rédigée : « Les personnes assurant les 
fonctions de président et de vice-président du conseil d’administration ne peuvent exercer simultanément un autre 
mandat ou une fonction dans la société mentionnée à l’article L. 313-20, dans l’association mentionnée à 
l’article L. 313-34 ou dans l’une des entités sur lesquelles elles exercent un contrôle au sens de l’article L. 233-3 du 
code de commerce. » ; 

9o La première phrase du 2o de l’article L. 313-20-1 est complétée par la référence : « et à l’article L. 422-4 » ; 

10o L’article L. 313-20-2 est ainsi modifié : 

a) La dernière phrase du premier alinéa est supprimée ; 
b) La seconde phrase du second alinéa est supprimée ; 
11o Au dernier alinéa de l’article L. 313-33 et à la première phrase du troisième alinéa de l’article L. 313-34, les 

mots : « et à l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes 
publiques ou privées non soumises au code des marchés publics » sont supprimés. 

IV. – Au premier alinéa de l’article L. 111-12 du code des juridictions financières, les mots : « l’Union des 
entreprises et des salariés pour le logement » sont remplacés par les mots : « les organismes mentionnés à 
l’article L. 313-17 du code de la construction et de l’habitation ». 

V. – Le IV entre en vigueur dans les conditions prévues à l’article 52 de l’ordonnance no 2016-1360 du 
13 octobre 2016 modifiant la partie législative du code des juridictions financières. 
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VI. – La seconde phrase du troisième alinéa du VII de l’article 6 de l’ordonnance no 2016-1408 du 
20 octobre 2016 relative à la réorganisation de la collecte de la participation des employeurs à l’effort de 
construction est ainsi modifiée : 

1o Les mots : « peuvent prévoir » sont remplacés par le mot : « prévoient » ; 
2o A la fin, les mots : « et les sociétés d’économie mixte mentionnées à l’article L. 481-1 du code de la 

construction et de l’habitation » sont remplacés par les mots : « , les sociétés d’économie mixte mentionnées à 
l’article L. 481-1 du code de la construction et de l’habitation et l’association mentionnée à l’article L. 313-34 du 
même code ». 

VII. – Le quatrième alinéa de l’article 41 ter de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser 
l’investissement locatif, l’accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l’offre foncière est 
ainsi modifié : 

1o Les mots : « d’un organisme collecteur de la contribution des employeurs à l’effort de construction et aux 
filiales de ces organismes » sont remplacés par les mots : « directes et indirectes de la société mentionnée à 
l’article L. 313-20 du code de la construction et de l’habitation » ; 

2o Sont ajoutés les mots : « , à un collecteur agréé par le ministre chargé du logement dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d’Etat aux fins de collecter la participation des employeurs à l’effort de construction ». 

Article 103 

Le a de l’article L. 313-3 du code de la construction et de l’habitation est complété par les mots : « et à des aides 
aux personnes physiques ou morales en faveur de la mobilisation du parc privé et à la rémunération de tout 
intermédiaire agréé ». 

Article 104 

Le deuxième alinéa du III de l’article 81 de la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la 
citoyenneté est ainsi rédigé : 

« Les organismes d’habitations à loyer modéré sont tenus, jusqu’à la signature d’une nouvelle convention 
d’utilité sociale avec l’Etat, à l’exécution des engagements des conventions d’utilité sociale qu’ils ont conclues en 
application de l’article L. 445-1 du code de la construction et de l’habitation, dans sa rédaction résultant de la 
loi no 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion. Avant le 
1er juillet 2019, les organismes d’habitations à loyer modéré transmettent au représentant de l’Etat dans le 
département de leur siège un projet de convention d’utilité sociale. Avant le 31 décembre 2019, ils concluent avec 
l’Etat une convention d’une durée de six ans renouvelable, qui prend effet le 1er juillet 2019. » 

Article 105 

L’article 117 de la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté est ainsi modifié : 
1o Le 2o du I est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Cette codification doit également permettre d’unifier 

les régimes contentieux de l’aide personnalisée au logement relevant du titre V du livre III du code de la 
construction et de l’habitation, de l’allocation de logement relevant du titre III du livre VIII du code de la sécurité 
sociale, et de l’allocation de logement familiale prévue à l’article L. 542-1 du même code, afin de garantir l’égalité 
de traitement des bénéficiaires de ces aides en cas de contentieux et de simplifier la gestion de ces contentieux par 
les organismes payeurs des aides personnelles au logement. Elle désigne à cet effet la juridiction administrative 
comme compétente pour traiter de l’ensemble des contentieux relatifs à ces aides. » ; 

2o Le X est ainsi rédigé : 
« X. – L’ordonnance mentionnée au 1o du I du présent article est publiée dans un délai de vingt-quatre mois à 

compter de la promulgation de la présente loi. L’ordonnance mentionnée au 2o du même I est publiée dans un délai 
de trente mois à compter de la promulgation de la présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans les trois mois suivant la publication de chacune de ces ordonnances. » 

Article 106 

I. – L’ordonnance no 77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et adaptation au département de Saint- 
Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires sociales est ainsi modifiée : 

1o L’article 11 est ainsi modifié : 
a) Au 1o, les mots : « du 4o, » sont supprimés ; 
b) Le a du 2o est abrogé ; 

c) Après le 9o, il est inséré un 9o bis ainsi rédigé : 

« 9o bis Articles L. 542-1 à L. 542-7-1 sous réserve des adaptations suivantes : 

« a) Le 2o du I de l’article L. 542-2 est ainsi rédigé : 
« “2o Habitant un logement répondant à des conditions de décence fixées par décret ;” 
« b) Les II à VI du même article L. 542-2 ne sont pas applicables ; 
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« c) L’article L. 542-5 est ainsi rédigé : 
« “Art. L. 542-5. – Le montant de l’allocation est déterminé selon un barème défini par voie réglementaire. Le 

montant de l’allocation diminue au-delà d’un premier plafond de loyer qui ne peut être inférieur au plafond de 
loyer applicable multiplié par 2,5 ; toutefois, cette diminution ne s’applique pas pour les bénéficiaires d’une des 
allocations mentionnées aux articles L. 821-1 et L. 541-1.” ; 

« d) A la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 542-6, les mots : “telles que définies par l’article 6 de 
la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée” sont supprimés ; » 

d) Au 13o, les mots : « le I de l’article L. 553-4, à l’exception du cinquième alinéa, » sont remplacés par les mots : 
« le I, à l’exception de son dernier alinéa, le II et le premier alinéa du III de l’article L. 553-4 » ; 

2o Après l’article 13-1, il est inséré un article 13-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. 13-1-1. – I. – Les dispositions du titre III du livre VIII du code de la sécurité sociale sont applicables à 
Saint-Pierre-et-Miquelon ainsi que, pour les besoins de cette application, les dispositions du code de la sécurité 
sociale auxquelles ces dispositions renvoient, sous réserve des adaptations suivantes : 

« 1o A la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article L. 831-1, les mots : “en France métropolitaine ou 
dans les collectivités mentionnées à l’article L. 751-1” sont remplacés par les mots : “à Saint-Pierre-et-Miquelon” ; 

« 2o L’article L. 831-3 est ainsi rédigé : 
« “Art. L. 831-3. – Le versement de l’allocation logement est soumis : 
« “1o A des conditions de logements répondant à des caractéristiques de décence définies par décret ; 
« “2o A des conditions de peuplement définies par décret.” ; 
« 3o Les troisième à huitième alinéas de l’article L. 831-4 ne sont pas applicables ; 
« 4o A la fin de la première phrase et au début de la seconde phrase du second alinéa de l’article L. 831-4-1, les 

mots : “ne s’appliquent pas aux personnes qui, hébergées par un organisme logeant à titre temporaire des personnes 
défavorisées ou par une association agréée en application de l’article L. 121-9 du code de l’action sociale et des 
familles et bénéficiant de l’aide mentionnée à l’article L. 851-1 du présent code, accèdent à un logement ouvrant 
droit à l’allocation de logement, afin d’assurer la continuité des prestations prévue par le second alinéa de 
l’article L. 552-1. De la même façon, elles” sont supprimés. 

« II. – La gestion de l’allocation de logement sociale à Saint-Pierre-et-Miquelon est confiée à la caisse de 
prévoyance sociale. 

« III. – La caisse de prévoyance sociale assure le recouvrement de la cotisation et de la contribution prévues à 
l’article L. 834-1 de code de la sécurité sociale. » 

II. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2021. Il est applicable aux contributions et prestations dues 
à compter de cette même date. 

TITRE III 

RÉPONDRE AUX BESOINS DE CHACUN ET FAVORISER LA MIXITÉ SOCIALE 

CHAPITRE Ier 

FAVORISER LA MOBILITÉ DANS LE PARC SOCIAL ET LE PARC PRIVÉ 

Article 107 

I. – La loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la 
loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 est ainsi modifiée : 

1o Après le 2o de l’article 2, il est inséré un 2o bis ainsi rédigé : 
« 2o bis Aux logements meublés loués dans le cadre d’un bail mobilité, régis par le titre Ier ter ; » 

2o Après le titre Ier bis, il est inséré un titre Ier ter ainsi rédigé : 

« TITRE Ier ter 

« DES RAPPORTS ENTRE BAILLEURS ET LOCATAIRES DANS LES LOGEMENTS MEUBLÉS LOUÉS  
DANS LE CADRE D’UN BAIL MOBILITÉ 

« Art. 25-12. – Le bail mobilité est un contrat de location de courte durée d’un logement meublé au sens de 
l’article 25-4 à un locataire justifiant, à la date de la prise d’effet du bail, être en formation professionnelle, en 
études supérieures, en contrat d’apprentissage, en stage, en engagement volontaire dans le cadre d’un service 
civique prévu au II de l’article L. 120-1 du code du service national, en mutation professionnelle ou en mission 
temporaire dans le cadre de son activité professionnelle. 

« Le bail mobilité est régi par les dispositions du présent titre, qui sont d’ordre public. Sauf disposition contraire, 
les dispositions du titre Ier bis ne sont pas applicables. 

« Les articles 1er, 3-2, 3-3, 4, 5, 6, 7, 7-1 et 8, les I à IV de l’article 8-1 et les articles 18, 21, 22-1, 22-2, 25-4 et 
25-5 sont applicables au bail mobilité. 

« La commission départementale de conciliation n’est pas compétente pour l’examen des litiges résultant de 
l’application des dispositions du présent titre. 
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« Le présent titre ne s’applique ni aux logements-foyers, ni aux logements faisant l’objet d’une convention avec 
l’Etat portant sur leurs conditions d’occupation et leurs modalités d’attribution. 

« Art. 25-13. – I. – Le contrat de location est établi par écrit et précise : 
« 1o Le nom ou la dénomination du bailleur et son domicile ou son siège social ainsi que, le cas échéant, ceux de 

son mandataire ; 
« 2o Le nom du locataire ; 
« 3 La date de prise d’effet ; 
« 4o La durée du contrat de location conformément à l’article 25-14 ; 
« 5o La consistance, la destination ainsi que la surface habitable de la chose louée, définie par le code de la 

construction et de l’habitation ; 
« 6o La désignation des locaux et équipements d’usage privatif dont le locataire a la jouissance exclusive et, le 

cas échéant, l’énumération des parties, équipements et accessoires de l’immeuble qui font l’objet d’un usage 
commun ainsi que des équipements d’accès aux technologies de l’information et de la communication ; 

« 7o Le montant du loyer et ses modalités de paiement ; 
« 8o Le motif justifiant le bénéfice du bail mobilité conformément à l’article 25-12 ; 
« 9o Le montant et la date de versement du dernier loyer appliqué au précédent locataire, dès lors que ce dernier a 

quitté le logement moins de dix-huit mois avant la signature du bail ; 
« 10o La nature et le montant des travaux effectués dans le logement depuis la fin du dernier contrat de location ; 
« 11o Une mention informant le locataire de l’interdiction pour le bailleur d’exiger le versement d’un dépôt de 

garantie. 
« Le contrat comporte en outre une mention selon laquelle le contrat de location est un bail mobilité régi par les 

dispositions du présent titre. A défaut de cette mention ou de l’une des informations prévues aux 4o ou 8o du I du 
présent article, le contrat de location est régi par les dispositions du titre Ier bis. 

« Lorsque l’immeuble est soumis au statut de la copropriété, le copropriétaire bailleur est tenu de communiquer 
au locataire les extraits du règlement de copropriété concernant la destination de l’immeuble, la jouissance et 
l’usage des parties privatives et communes, et précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des 
catégories de charges. 

« Le bailleur ne peut pas se prévaloir de la violation du présent article. 
« En cas de mutation à titre gratuit ou onéreux du logement, le nouveau bailleur est tenu de notifier au locataire 

son nom ou sa dénomination et son domicile ou son siège social ainsi que, le cas échéant, ceux de son mandataire. 
« II. – Toute clause prévoyant une solidarité entre les colocataires ou leurs cautions est réputée non écrite. 

« Art. 25-14. – Le bail mobilité est conclu pour une durée minimale d’un mois et une durée maximale de 
dix mois, non renouvelable et non reconductible. 

« La durée du contrat de location, prévue au 4o du I de l’article 25-13, peut être modifiée une fois par avenant 
sans que la durée totale du contrat ne dépasse dix mois. 

« Si, au terme du contrat, les parties concluent un nouveau bail portant sur le même logement meublé, ce 
nouveau bail est soumis aux dispositions du titre Ier bis. 

« Art. 25-15. – Le locataire peut résilier le contrat à tout moment, sous réserve de respecter un délai de préavis 
d’un mois. 

« Le congé doit être notifié par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou signifié par acte 
d’huissier ou remis en main propre contre récépissé ou émargement. Le délai de préavis court à compter du jour de 
la réception de la lettre recommandée ou de la signification de l’acte d’huissier ou de la remise en main propre. 

« Le locataire est redevable du loyer et des charges relatifs à l’intégralité de la période couverte par le préavis, 
sauf si le logement se trouve occupé avant la fin du préavis par un autre locataire en accord avec le bailleur. 

« A l’expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d’occupation du logement loué. 

« Art. 25-16. – Le loyer est librement fixé et ne peut être révisé en cours de bail. 

« Art. 25-17. – Aucun dépôt de garantie ne peut être exigé par le bailleur. 

« Art. 25-18. – Les charges locatives accessoires au loyer principal sont récupérées par le bailleur sous la 
forme d’un forfait versé simultanément au loyer, dont le montant et la périodicité de versement sont définis dans le 
contrat et qui ne peut donner lieu à complément ou à régularisation ultérieure. Le montant du forfait de charges est 
fixé en fonction des montants exigibles par le bailleur en application de l’article 23. Ce montant ne peut pas être 
manifestement disproportionné au regard du dernier décompte par nature de charges rapporté à la périodicité de 
versement du forfait. » 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation est complété par les 
mots : « ou dans le cadre d’un bail mobilité conclu dans les conditions prévues au titre Ier ter de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 
23 décembre 1986 ». 

Article 108 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 
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Article 109 

I. – La section 2 du chapitre III du titre V du livre III du code de la construction et de l’habitation est complétée 
par un article L. 353-22 ainsi rédigé : 

« Art. L. 353-22. – Les bailleurs peuvent louer, meublés ou non, des logements faisant l’objet d’une 
convention conclue en application de l’article L. 351-2 et d’une autorisation spécifique permettant de réserver tout 
ou partie des logements d’un programme à des jeunes de moins de trente ans, mentionnés aux cinquième et 
septième alinéas du III de l’article L. 441-2. Les jeunes de moins de trente ans, occupant les logements à ce titre, ne 
bénéficient pas du droit au maintien dans les lieux. 

« Le contrat de location est d’une durée maximale d’un an, renouvelable dès lors que l’occupant continue de 
remplir les conditions d’accès à ce logement. » 

II. – L’article L. 441-2 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 

« Art. L. 441-2. – I. – Il est créé, dans chaque organisme d’habitations à loyer modéré, une commission 
d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements. 

« Une commission d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements est créée sur demande 
d’un établissement public de coopération intercommunale mentionné au vingt-troisième alinéa de l’article L. 441-1, 
d’un établissement public territorial de la métropole du Grand Paris ou de la commune de Paris lorsque, sur le 
territoire concerné, un même organisme dispose de plus de 2 000 logements locatifs sociaux. 

« II. – La commission prévue au I est composée : 
« 1o De six membres représentant l’organisme d’habitations à loyer modéré, désignés selon des modalités 

définies par décret, qui élisent en leur sein un président ; 
« 2o Du maire de la commune où sont implantés les logements attribués ou de son représentant. Il dispose d’une 

voix prépondérante en cas d’égalité des voix ; 
« 3o Du représentant de l’Etat dans le département ou de son représentant ; 
« 4o Du président de l’établissement public de coopération intercommunale mentionné au vingt-troisième alinéa 

de l’article L. 441-1 ou du président du conseil de territoire de l’établissement public territorial de la métropole du 
Grand Paris où sont situés les logements ou de leur représentant. 

« Lorsqu’une convention de gérance prévue à l’article L. 442-9 inclut l’attribution de logements, le président de 
la commission d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements de l’organisme ayant confié 
la gérance des immeubles est membre de droit, pour ces logements, de la commission d’attribution des logements 
et d’examen de l’occupation des logements de l’organisme gérant. 

« Participent aux travaux de la commission avec voix consultative : 
« a) Un représentant désigné par des organismes bénéficiant de l’agrément relatif à l’ingénierie sociale, 

financière et technique prévu à l’article L. 365-3, selon des modalités définies par décret ; 
« b) Les maires d’arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon ou leurs représentants pour les 

logements situés dans les arrondissements où ils sont territorialement compétents ; 
« c) Les réservataires non membres de droit pour les logements relevant de leur contingent. 
« III. – La commission attribue nominativement chaque logement locatif. 
« Elle exerce sa mission d’attribution des logements locatifs dans le respect des articles L. 441-1 et L. 441-2-3, 

en prenant en compte les objectifs fixés à l’article L. 441. 
« Par dérogation au deuxième alinéa du présent III et pour les seuls logements ne faisant pas l’objet d’une 

réservation par le représentant de l’Etat dans le département en application du trente-septième alinéa de 
l’article L. 441-1, la commission d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements peut 
attribuer en priorité tout ou partie des logements construits ou aménagés spécifiquement pour cet usage à des 
personnes en perte d’autonomie liée à l’âge ou au handicap, dans le cadre de programmes bénéficiant d’une 
autorisation spécifique délivrée par le représentant de l’Etat dans le département. 

« Pour les logements faisant l’objet d’une réservation par le représentant de l’Etat dans le département, celui-ci 
peut s’engager, en fonction de son appréciation des besoins locaux de logements adaptés à ce type de population, à 
proposer prioritairement les logements construits ou aménagés spécifiquement pour cet usage à des personnes en 
perte d’autonomie liée à l’âge ou au handicap. 

« Par dérogation au deuxième alinéa du présent III et pour les seuls logements ne faisant pas l’objet d’une 
réservation par le représentant de l’Etat dans le département en application du trente-septième alinéa de 
l’article L. 441-1, la commission d’attribution peut également attribuer en priorité tout ou partie des logements à 
des jeunes de moins de trente ans, dans le cadre de programmes bénéficiant d’une autorisation spécifique délivrée 
par le représentant de l’Etat dans le département. 

« Pour les logements faisant l’objet d’une réservation par le représentant de l’Etat dans le département, celui-ci 
peut s’engager, en fonction de son appréciation des besoins locaux de logements adaptés à ce type de population, à 
proposer prioritairement les logements à des jeunes de moins de trente ans. 

« L’obligation de disposer des autorisations spécifiques mentionnées aux troisième et cinquième alinéas du 
présent III s’applique également aux bailleurs autres que ceux mentionnés au présent article, dès lors qu’un 
programme de logements est réservé prioritairement en tout ou partie aux publics mentionnés aux troisième et 
cinquième alinéas du présent III. 
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« Un décret fixe les modalités d’octroi des autorisations spécifiques précitées pour les personnes physiques ou 
morales pouvant bénéficier, en application des titres Ier à III du livre III, de prêts et de subventions pour la 
construction, l’acquisition et l’amélioration des logements locatifs aidés. 

« La séance de la commission d’attribution peut prendre une forme numérique en réunissant ses membres à 
distance selon des modalités définies par son règlement et approuvées également par le représentant de l’Etat dans 
le département. Pendant la durée de la commission d’attribution numérique, les membres de la commission font 
part de leurs décisions de manière concomitante à l’aide d’outils informatiques garantissant un accès sécurisé, un 
choix libre et éclairé, la confidentialité des échanges, le respect de la vie privée des demandeurs et la possibilité, à 
tout moment et pour tout membre, de renvoyer la décision à une commission d’attribution physique. 

« IV. – La commission examine également les conditions d’occupation des logements que le bailleur lui soumet 
en application de l’article L. 442-5-2 ainsi que l’adaptation du logement aux ressources du ménage. Elle formule, le 
cas échéant, un avis sur les offres de relogement à proposer aux locataires et peut conseiller l’accession sociale 
dans le cadre du parcours résidentiel. Cet avis est notifié aux locataires concernés. » 

III. – A la première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 442-3-1 du code de la construction et de 
l’habitation, les mots : « sur les territoires définis au 7o de l’article 10 de la loi no 48-1360 du 1er septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d’habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations de logement » sont remplacés par les 
mots : « dans les zones géographiques définies par décret en Conseil d’Etat se caractérisant par un déséquilibre 
important entre l’offre et la demande de logements ». 

IV. – Après l’article L. 442-5-1 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un article L. 442-5-2 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 442-5-2. – Pour les logements situés dans les zones géographiques définies par décret en Conseil 
d’Etat se caractérisant par un déséquilibre important entre l’offre et la demande de logements, le bailleur examine, 
tous les trois ans à compter de la date de signature du contrat de location, les conditions d’occupation du logement. 
Il transmet à la commission d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements les dossiers des 
locataires qui sont dans une des situations suivantes : 

« 1o Sur-occupation du logement telle que définie au 3o du I de l’article L. 542-2 du code de la sécurité sociale ; 
« 2o Sous-occupation du logement telle que définie à l’article L. 621-2 du présent code ; 
« 3o Logement quitté par l’occupant présentant un handicap, lorsqu’il s’agit d’un logement adapté ; 
« 4o Reconnaissance d’un handicap ou d’une perte d’autonomie nécessitant l’attribution d’un logement adapté 

aux personnes présentant un handicap ; 
« 5o Dépassement du plafond de ressources applicable au logement. 
« La commission d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements constate, le cas 

échéant, la situation et définit les caractéristiques d’un logement adapté aux besoins du locataire. Elle peut 
conseiller l’accession sociale dans le cadre du parcours résidentiel. 

« Sur la base de l’avis émis par la commission, le bailleur procède avec le locataire à un examen de sa situation 
et des possibilités d’évolution de son parcours résidentiel. 

« Les articles L. 442-3-1 et L. 442-3-2 sont applicables aux locataires ainsi identifiés. » 

V. – L’article L. 621-2 du code de la construction et de l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation, les enfants de l’occupant ou de son conjoint faisant l’objet d’un droit de visite et 

d’hébergement sont compris au nombre des personnes mentionnées au deuxième alinéa du présent article. » 

VI. – Après l’avant-dernier alinéa de l’article L. 633-5 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« – aux programmes bénéficiant des autorisations spécifiques prévues à l’article L. 441-2 du présent code. » 
VII. – Le IV de l’article L. 441-2 du code de la construction et de l’habitation, dans sa rédaction résultant du II 

du présent article, et l’article L. 442-5-2 du même code, dans sa rédaction résultant du IV du présent article, entrent 
en vigueur le 1er janvier 2019. 

L’article L. 442-5-2 dudit code, dans sa rédaction résultant du IV du présent article, s’applique aux contrats de 
location en cours à compter du 1er janvier 2019. 

Article 110 

L’article L. 442-12 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o Au début du dernier alinéa, le mot : « et » est supprimé ; 

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« – les enfants qui font l’objet d’un droit de visite et d’hébergement. » 

Article 111 

I. – Le I de l’article L. 441-2-8 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o A la première phrase du premier alinéa, après la référence : « L. 313-19 », sont insérés les mots : « ainsi qu’un 

représentant du service intégré d’accueil et d’orientation mentionné à l’article L. 345-2-4 du code de l’action 
sociale et des familles » ; 
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2o Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
« Le plan prévoit un système de cotation de la demande dans le respect des priorités et des critères définis à 

l’article L. 441-1. Il précise son principe et ses modalités, notamment les critères choisis et leur pondération, ainsi 
que les conditions dans lesquelles le refus d’un logement adapté aux besoins et aux capacités du demandeur peut 
modifier la cotation de sa demande. La cotation est intégrée dans le dispositif de gestion de la demande mentionné 
à l’article L. 441-2-7. Le public et les demandeurs de logement social reçoivent une information appropriée sur le 
système mis en place dans le cadre du service d’accueil et d’information. » 

II. – Le 7o de l’article L. 441-2-9 du code de la construction et de l’habitation est complété par les mots : « , de 
même que les modalités d’application du système de cotation prévu au troisième alinéa du I du même 
article L. 441-2-8 ». 

III. – Le I entre en vigueur à une date fixée par le décret prévu à l’article L. 441-2-9 du code de la construction et 
de l’habitation, et au plus tard le 31 décembre 2021. 

Article 112 

I. – Au sixième alinéa de l’article L. 441-1-5 du code de la construction et de l’habitation, après le mot : 
« ville, », sont insérés les mots : « à la demande du maire de la commune sur le territoire de laquelle se trouve le 
quartier, ». 

II. – Le onzième alinéa de l’article L. 441-1-6 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o Après la deuxième phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Cette commission assure le suivi et 

l’évaluation de la convention intercommunale d’attribution. » ; 
2o Au début de la troisième phrase, les mots : « Cette commission » sont remplacés par le mot : « Elle » et le mot : 

« les » est remplacé par le mot : « certains » ; 
3o L’avant-dernière phrase est ainsi rédigée : « Elle émet alors des avis quant à l’opportunité de présenter en 

commission d’attribution les dossiers présentés par les réservataires. » 

Article 113 

Le deuxième alinéa de l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o A la première phrase, les mots : « ou, à défaut » sont supprimés, après le mot : « civile », sont insérés les mots : 

« ou par un justificatif d’un avocat attestant que la procédure de divorce par consentement mutuel extrajudiciaire 
est en cours » et les mots : « au greffe du tribunal d’instance » sont remplacés par les mots : « à l’officier de l’état 
civil ou au notaire instrumentaire, ou lorsque le demandeur est une personne mariée bénéficiaire de la protection 
internationale qui réside seule sur le territoire français » ; 

2o La troisième phrase est supprimée. 

Article 114 

I. – Après le g de l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un g bis ainsi 
rédigé : 

« g bis) Personnes victimes de viol ou d’agression sexuelle à leur domicile ou à ses abords, lorsque l’autorité 
judiciaire a imposé à la personne suspectée, poursuivie ou condamnée et pouvant être à l’origine d’un danger 
encouru par la victime de l’infraction, une ou plusieurs des interdictions suivantes : 

« – une interdiction de se rendre dans certains lieux, dans certains endroits ou dans certaines zones définis dans 
lesquels la victime se trouve ou qu’elle fréquente ; 

« – une interdiction ou une réglementation des contacts avec la victime ; ». 

II. – L’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o A la fin de la première phrase du vingt et unième alinéa, les mots : « représentant de l’Etat dans le 

département » sont remplacés par les mots : « ministre chargé du logement » ; 
2o Le vingt-troisième alinéa est ainsi rédigé ; 
« Sur les territoires mentionnés au vingt-troisième alinéa du présent article, au moins 50 % des attributions 

annuelles de logements situés dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont consacrés à des 
demandeurs autres que ceux mentionnés au vingt-quatrième alinéa. » ; 

3o Après le vingt-troisième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Pour l’application des vingt-troisième à vingt-sixième alinéas, sont assimilés à des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville : 

« 1o Pendant une période de six ans à compter du 1er janvier 2015, les quartiers classés en zones urbaines 
sensibles qui n’ont pas été classés en quartiers prioritaires de la politique de la ville ; 

« 2o Pendant une période de six ans à compter de leur sortie du classement en application du II de l’article 5 de la 
loi no 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, les quartiers qui n’ont pas 
été reclassés en quartiers prioritaires de la politique de la ville. » ; 

4o Au vingt-septième alinéa, les mots : « vingtième à vingt-troisième » sont remplacés par les mots : « vingt- 
troisième à vingt-neuvième » ; 
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5o A la première phrase du vingt-neuvième alinéa, les mots : « pour les logements » sont remplacés par les mots : 
« d’un flux annuel de logements » ; 

6o La même première phrase est complétée par les mots : « , à l’exception des logements réservés par des 
services relevant de la défense nationale ou de la sécurité intérieure qui sont identifiés précisément » ; 

7o Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’attribution d’un logement situé dans un quartier prioritaire de la politique de la ville à un candidat 
présenté par le réservataire a échoué, le logement est mis à disposition du maire de la commune pour qu’il désigne 
des candidats autres que ceux mentionnés au vingt-quatrième alinéa du présent article. » 

III. – L’article L. 441-1-5 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Les deux dernières phrases du 1o sont supprimées ; 
2o Au 1o bis, la seconde occurrence du mot : « le » est remplacée par les mots : « un taux supérieur au » ; 

3o Après le même 1o bis, il est inséré un 1o ter ainsi rédigé : 

« 1o ter Le cas échéant, un taux supérieur au taux minimal des attributions annuelles de logements situés dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville mentionné au vingt-sixième alinéa du même article L. 441-1 ; ». 

IV. – Les conventions de réservation conclues entre les bailleurs et les réservataires en application de 
l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation avant la publication de la présente loi et ne portant 
pas exclusivement sur un flux annuel de logements doivent être mises en conformité avec les dispositions du même 
article L. 441-1, dans sa rédaction résultant de la présente loi, dans des conditions précisées par décret en Conseil 
d’Etat et, au plus tard, dans un délai de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi. 

V. – A la première phrase du huitième alinéa de l’article L. 411-10 du code de la construction et de l’habitation, 
le mot : « vingtième » est remplacé par le mot : « vingt-troisième ». 

VI. – A la première phrase du premier alinéa et au 1o bis de l’article L. 441-1-5 du code de la construction et de 
l’habitation, le mot : « vingtième » est remplacé par le mot : « vingt-troisième ». 

VII. – Au 1o de l’article L. 441-1-6 du code de la construction et de l’habitation, les mots : « vingtième à vingt- 
deuxième » sont remplacés par les mots : « vingt-troisième à vingt-cinquième ». 

VIII. – Au 2o du I de l’article L. 441-2-3 du code de la construction et de l’habitation, le mot : « vingtième » est 
remplacé par le mot : « vingt-troisième ». 

IX. – A la première phrase du premier alinéa et au dernier alinéa de l’article L. 441-2-7 du code de la 
construction et de l’habitation, le mot : « vingtième » est remplacé par le mot : « vingt-troisième ». 

X. – A la première phrase du premier alinéa du I de l’article L. 441-2-8 du code de la construction et de 
l’habitation, le mot : « vingtième » est remplacé par le mot : « vingt-troisième ». 

XI. – A la première phrase du troisième alinéa de l’article L. 445-1 du code de la construction et de l’habitation, 
le mot : « vingtième » est remplacé par le mot : « vingt-troisième ». 

XII. – A la première phrase du premier alinéa, à la seconde phrase du deuxième alinéa et à la deuxième phrase 
du troisième alinéa de l’article L. 445-2 du code de la construction et de l’habitation, les mots : « vingtième à vingt- 
deuxième » sont remplacés par les mots : « vingt-troisième à vingt-sixième ». 

Article 115 

I. – Le dernier alinéa de l’article L. 411-10 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Après la deuxième occurrence du mot : « article », la fin de la première phrase est supprimée ; 
2o La seconde phrase est complétée par les mots : « , qui doivent rendre l’identification des personnes 

impossible ». 

II. – L’article L. 442-5 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Sans préjudice des traitements opérés par les organismes d’habitations à loyer modéré, l’Etat confie au 
groupement d’intérêt public mentionné à l’article L. 441-2-1 du présent code l’exploitation des données recueillies 
à l’occasion des enquêtes mentionnées au premier alinéa du présent article et transmises par les bailleurs à la 
demande du groupement en vue de créer un outil d’analyse de l’occupation sociale du parc. Ce groupement assure 
une diffusion du résultat de ces travaux d’exploitation, qui doit rendre l’identification des personnes impossible. » ; 

2o A la seconde phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « peuvent transmettre » sont remplacés par les mots : 
« transmettent à leur demande », le mot : « vingtième » est remplacé par le mot : « vingt-troisième » et les mots : 
« , au groupement d’intérêt public mentionné à l’article L. 441-2-1 » sont supprimés. 
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CHAPITRE II 
FAVORISER LA MIXITÉ SOCIALE 

Article 116 

I. – La section 1 du chapitre Ier du titre III du livre VIII du code de la sécurité sociale est ainsi modifiée : 

1o L’article L. 831-2 est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 
« L’allocation de logement n’est pas due si le local est loué ou sous-loué en partie à des tiers, sauf s’il s’agit 

d’une personne hébergée en application de l’article L. 442-1 du code de l’action sociale et des familles ou d’une 
personne âgée de moins de trente ans. 

« Dans les cas prévus au troisième alinéa du présent article, la personne sous-locataire est assimilée à un 
locataire pour le bénéfice de l’allocation de logement prévue à l’article L. 831-1 du présent code, au titre de la 
partie du logement qu’elle occupe. 

« Toutefois, les conditions fixées au VIII de l’article L. 542-2 s’appliquent également pour le locataire, le sous- 
locataire et le propriétaire. » ; 

2o Le dernier alinéa de l’article L. 831-4 est supprimé. 
II. – A l’article L. 351-15 du code de la construction et de l’habitation, les mots : « du cinquième alinéa de 

l’article L. 443-1 du code de l’action sociale et des familles, » sont remplacés par les mots : « de l’article L. 442-1 
du code de l’action sociale et des familles et les personnes âgées de moins de trente ans sous-locataires ». 

III. – L’article L. 351-15 du code de la construction et de l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, les conditions fixées au troisième alinéa de l’article L. 351-2-1 s’appliquent également pour le 

locataire, le sous-locataire et le propriétaire. » 

Article 117 

I. – Le titre Ier du livre Ier du code de l’action sociale et des familles est complété par un chapitre VIII ainsi 
rédigé : 

« CHAPITRE VIII 

« COHABITATION INTERGÉNÉRATIONNELLE SOLIDAIRE 

« Art. L. 118-1. – La cohabitation intergénérationnelle solidaire permet à des personnes de soixante ans et plus 
de louer ou de sous-louer à des personnes de moins de trente ans une partie du logement dont elles sont 
propriétaires ou locataires dans le respect des conditions fixées par le contrat de cohabitation intergénérationnelle 
solidaire prévu à l’article L. 631-17 du code de la construction et de l’habitation, afin de renforcer le lien social et 
de faciliter l’accès à un logement pour les personnes de moins de trente ans. » 

II. – Après le chapitre Ier du titre III du livre VI du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un 
chapitre Ier bis ainsi rédigé : 

« CHAPITRE Ier BIS 

« COHABITATION INTERGÉNÉRATIONNELLE SOLIDAIRE 

« Section 1 

« Règles particulières aux contrats de cohabitation intergénérationnelle solidaire 

« Art. L. 631-17. – Le contrat de cohabitation intergénérationnelle solidaire est un contrat par lequel une 
personne de soixante ans et plus, propriétaire ou locataire, s’engage à louer ou sous-louer une partie de son 
logement à une personne de moins de trente ans moyennant une contrepartie financière modeste. Il est régi par le 
sous-titre Ier du titre III du livre III du code civil. 

« Par dérogation à l’article L. 442-8 du présent code et à l’article 8 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986, lorsque la 
personne de soixante ans et plus est locataire de son logement, elle informe préalablement le bailleur de son 
intention de sous-louer une partie de son logement à une personne de moins de trente ans dans le cadre d’un contrat 
de cohabitation intergénérationnelle solidaire, sans que le bailleur puisse s’y opposer. 

« La durée du contrat et la contrepartie financière sont librement convenues entre les parties. 
« Lorsque l’un des cocontractants décide de mettre fin au contrat, le délai de préavis applicable est d’un mois. 
« La loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée ne s’applique pas aux contrats de cohabitation intergénérationnelle 

solidaire. 
« Une charte de la cohabitation intergénérationnelle solidaire définie par arrêté précise le cadre général et les 

modalités pratiques de la cohabitation intergénérationnelle solidaire. 

« Art. L. 631-18. – Le contrat peut prévoir, en complément de la contrepartie financière, la réalisation, sans but 
lucratif pour aucune des parties, de menus services par la personne de moins de trente ans. 

« Le contrat organise une collaboration exclusive de tout lien de subordination entre les cocontractants. Il ne 
relève pas du code du travail. 
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« Art. L. 631-19. – Les locataires des logements appartenant à des organismes mentionnés à l’article L. 411-2 
ou faisant l’objet d’une convention conclue en application de l’article L. 351-2 peuvent sous-louer une partie de 
leur logement dans les conditions du présent chapitre. Pour ces logements, la contrepartie financière est calculée 
dans les conditions prévues au dernier alinéa du II de l’article L. 442-8-1. » 

III. – Le troisième alinéa du II de l’article L. 442-8-1 du code de la construction et de l’habitation est supprimé. 

IV. – L’article 2 de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice des activités relatives 
à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Aux associations œuvrant à la promotion de la cohabitation intergénérationnelle solidaire définie à 
l’article L. 118-1 du code de l’action sociale et des familles et aux articles L. 631-17 à L. 631-19 du code de la 
construction et de l’habitation. » 

Article 118 

I. – L’article 24 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa du V est complété par une phrase ainsi rédigée : « Il invite les parties à lui produire tous 

éléments relatifs à l’existence d’une procédure de traitement du surendettement au sens du livre VII du code de la 
consommation. » ; 

2o Les deuxième et dernier alinéas du même V sont supprimés ; 
3o Le VI devient le IX ; 

4o Le VI est ainsi rétabli : 

« VI. – Par dérogation à la première phrase du V, lorsqu’une procédure de traitement du surendettement au sens 
du livre VII du code de la consommation a été ouverte au bénéfice du locataire et qu’au jour de l’audience, le 
locataire a repris le paiement du loyer et des charges, le juge qui constate l’acquisition de la clause de résiliation de 
plein droit du contrat de location statue dans les conditions suivantes : 

« 1o Lorsque la commission de surendettement des particuliers a rendu une décision de recevabilité de la 
demande de traitement de la situation de surendettement formée par le locataire, le juge accorde des délais de 
paiement jusqu’à, selon les cas, l’approbation du plan conventionnel de redressement prévu à l’article L. 732-1 du 
code de la consommation, la décision imposant les mesures prévues aux articles L. 733-1, L. 733-4, L. 733-7 et 
L. 741-1 du même code, le jugement prononçant un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, le 
jugement d’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire ou toute décision de 
clôture de la procédure de traitement du surendettement ; 

« 2o Lorsqu’un plan conventionnel de redressement prévu à l’article L. 732-1 dudit code a été approuvé ou que la 
commission de surendettement des particuliers a imposé les mesures prévues aux articles L. 733-1, L. 733-4 et 
L. 733-7 du même code, dont le bailleur a été avisé, le juge accorde les délais et modalités de paiement de la dette 
locative contenus dans le plan ou imposés par la commission de surendettement des particuliers. Lorsque la 
commission de surendettement des particuliers a imposé pendant un délai la suspension de l’exigibilité de la 
créance locative en application du 4o de l’article L. 733-1 du même code, le juge accorde ce délai prolongé de 
trois mois pour permettre au locataire de saisir à nouveau la commission de surendettement des particuliers en 
application de l’article L. 733-2 du même code. Lorsque, dans ce délai, la commission de surendettement des 
particuliers a de nouveau été saisie d’une demande de traitement de la situation de surendettement, l’exigibilité de 
la créance locative demeure suspendue jusqu’à, selon les cas, l’approbation d’un plan conventionnel de 
redressement prévu à l’article L. 732-1 du même code, la décision imposant les mesures prévues aux articles 
L. 733-1, L. 733-4, L. 733-7 et L. 741-1 du même code, le jugement prononçant un rétablissement personnel sans 
liquidation judiciaire, le jugement d’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel avec liquidation 
judiciaire ou toute décision de clôture de la procédure de traitement du surendettement. A défaut, ou dès lors que la 
nouvelle procédure de traitement du surendettement est clôturée sans que de nouveaux délais de paiement de la 
dette locative aient été accordés, la clause de résiliation de plein droit reprend son plein effet ; 

« 3o Par dérogation au 2o du présent VI, lorsqu’en application de l’article L. 733-10 du même code, une 
contestation a été formée par l’une des parties contre les délais et modalités de paiement de la dette locative 
imposés par la commission de surendettement des particuliers, le juge accorde des délais de paiement jusqu’à la 
décision du juge statuant sur cette contestation ; 

« 4o Lorsque le juge statuant en application de l’article L. 733-10 du même code a pris tout ou partie des mesures 
mentionnées au 2o du présent VI, le juge accorde les délais et modalités de paiement de la dette locative imposés 
dans ces mesures. Lorsque la suspension de l’exigibilité de la créance locative a été imposée pendant un délai en 
application du 4o de l’article L. 733-1 du code de la consommation, le juge accorde ce délai prolongé de trois mois 
pour permettre au locataire de saisir à nouveau la commission de surendettement des particuliers en application de 
l’article L. 733-2 du même code. Lorsque, dans ce délai, la commission de surendettement des particuliers a de 
nouveau été saisie d’une demande de traitement de la situation de surendettement, l’exigibilité de la créance 
locative demeure suspendue jusqu’à, selon les cas, l’approbation d’un plan conventionnel de redressement prévu à 
l’article L. 732-1 dudit code, la décision imposant les mesures prévues aux articles L. 733-1, L. 733-4, L. 733-7 et 
L. 741-1 du même code, le jugement prononçant un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, le 
jugement d’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire ou toute décision de 
clôture de la procédure de traitement du surendettement. A défaut, ou dès lors que la nouvelle procédure de 
traitement du surendettement est clôturée sans que de nouveaux délais de paiement de la dette locative aient été 
accordés, la clause de résiliation de plein droit reprend son plein effet. » ; 
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5o Après le même VI, sont insérés des VII et VIII ainsi rédigés : 
« VII. – Pendant le cours des délais accordés par le juge dans les conditions prévues aux V et VI du présent 

article, les effets de la clause de résiliation de plein droit sont suspendus. Ces délais et les modalités de paiement 
accordés ne peuvent affecter l’exécution du contrat de location et notamment suspendre le paiement du loyer et des 
charges. 

« Si le locataire se libère de sa dette locative dans le délai et selon les modalités fixés par le juge, la clause de 
résiliation de plein droit est réputée ne pas avoir joué. Dans le cas contraire, elle reprend son plein effet. 

« VIII. – Lorsqu’un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire a été imposé par la commission de 
surendettement des particuliers ou prononcé par le juge ou lorsqu’un jugement de clôture d’une procédure de 
rétablissement personnel avec liquidation judiciaire a été rendu, le juge suspend les effets de la clause de résiliation 
de plein droit pendant un délai de deux ans à partir de la date de la décision imposant les mesures d’effacement ou 
du jugement de clôture. 

« Par dérogation au premier alinéa du présent VIII, lorsqu’en application de l’article L. 741-4 du code de la 
consommation, une contestation a été formée par l’une des parties contre la décision de la commission de 
surendettement des particuliers imposant un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, le juge suspend 
les effets de la clause de résiliation de plein droit jusqu’à la décision du juge statuant sur cette contestation. 

« Ce délai ne peut affecter l’exécution du contrat de location et notamment suspendre le paiement du loyer et des 
charges. 

« Si le locataire s’est acquitté du paiement des loyers et des charges conformément au contrat de location 
pendant le délai de deux ans mentionné au premier alinéa du présent VIII, la clause de résiliation de plein droit est 
réputée ne pas avoir joué. Dans le cas contraire, elle reprend son plein effet. » 

II. – Le titre Ier du livre VII du code de la consommation est complété par un chapitre IV ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IV 
« ARTICULATION ENTRE LE TRAITEMENT DES SITUATIONS DE SURENDETTEMENT  

ET LA PROCÉDURE EN CONSTAT DE RÉSILIATION DU BAIL 

« Art. L. 714-1. – I. – Lorsque le locataire a repris le paiement du loyer et des charges et que, dans le cours des 
délais de paiement de la dette locative accordés par une décision du juge saisi en application de l’article 24 de la 
loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 
du 23 décembre 1986, la commission impose de nouveaux délais et modalités de paiement de cette dette, dont le 
bailleur est avisé, ces délais et modalités de paiement se substituent à ceux précédemment accordés en application 
du même article 24. Lorsque ces nouveaux délais résultent d’une mesure prévue au 4o de l’article L. 733-1 du 
présent code, ils sont en outre prolongés de trois mois pour permettre au locataire de saisir à nouveau la 
commission en application de l’article L. 733-2. Lorsque, dans ces délais, la commission a de nouveau été saisie 
d’une demande de traitement de la situation de surendettement, l’exigibilité de la créance locative demeure 
suspendue jusqu’à, selon les cas, l’approbation d’un plan conventionnel de redressement prévu à l’article L. 732-1, 
la décision imposant les mesures prévues aux articles L. 733-1, L. 733-4, L. 733-7 et L. 741-1, le jugement 
prononçant un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, le jugement d’ouverture d’une procédure de 
rétablissement personnel avec liquidation judiciaire ou toute décision de clôture de la procédure de traitement du 
surendettement. A défaut, ou dès lors que la nouvelle procédure de traitement du surendettement est clôturée sans 
que de nouveaux délais de paiement de la dette locative aient été accordés, la clause de résiliation de plein droit 
reprend son plein effet. 

« Toutefois, lorsqu’en application de l’article L. 733-10 une contestation a été formée par l’une des parties 
contre les délais et modalités de paiement de la dette locative imposés par la commission, ces délais ne se 
substituent pas à ceux précédemment accordés. Les délais et modalités de paiement accordés postérieurement par 
le juge statuant sur cette contestation, de même que ceux accordés par le juge statuant en application de 
l’article L. 742-24, se substituent, le cas échéant, à ceux précédemment accordés. Lorsque ces nouveaux délais 
résultent d’une mesure prévue au 4o de l’article L. 733-1, ils sont en outre prolongés de trois mois pour permettre au 
locataire de saisir à nouveau la commission en application de l’article L. 733-2. Lorsque, dans ces délais, la 
commission a de nouveau été saisie d’une demande de traitement de la situation de surendettement, l’exigibilité de 
la créance locative demeure suspendue jusqu’à, selon les cas, l’approbation d’un plan conventionnel de 
redressement prévu à l’article L. 732-1, la décision imposant les mesures prévues aux articles L. 733-1, L. 733-4, 
L. 733-7 et L. 741-1, le jugement prononçant un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, le jugement 
d’ouverture d’une procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire ou toute décision de clôture de 
la procédure de traitement du surendettement. A défaut, ou dès lors que la nouvelle procédure de traitement du 
surendettement est clôturée sans que de nouveaux délais de paiement de la dette locative aient été accordés, la 
clause de résiliation de plein droit reprend son plein effet. 

« Pendant le cours des délais mentionnés aux deux premiers alinéas du présent I, les effets de la clause de 
résiliation de plein droit sont suspendus. Ces délais et modalités de paiement ne peuvent affecter l’exécution du 
contrat de location et notamment suspendre le paiement du loyer et des charges. Si le locataire se libère de sa dette 
locative dans les délais et selon les modalités fixés, la clause de résiliation de plein droit est réputée ne pas avoir 
joué. Dans le cas contraire, elle reprend son plein effet. 

« II. – Lorsque le locataire a repris le paiement du loyer et des charges et que, dans le cours des délais de 
paiement de la dette locative accordés par une décision du juge saisi en application de l’article 24 de la 
loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, un rétablissement personnel sans liquidation judiciaire a été imposé par la 
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commission ou prononcé par le juge ou lorsqu’un jugement de clôture d’une procédure de rétablissement personnel 
avec liquidation judiciaire a été rendu, les effets de la clause de résiliation de plein droit du contrat de location sont 
suspendus pendant un délai de deux ans à compter de la date de la décision imposant les mesures d’effacement de 
la dette locative ou du jugement de clôture. 

« Par dérogation au premier alinéa du présent II, lorsqu’en application de l’article L. 741-4, une contestation a 
été formée par l’une des parties contre la décision de la commission imposant un rétablissement personnel sans 
liquidation judiciaire, la décision de la commission n’a pas d’incidence sur la suspension des effets de la clause de 
résiliation de plein droit du contrat de location. 

« La suspension des effets de la clause de résiliation de plein droit du contrat de location ne peut affecter 
l’exécution du contrat de location et notamment suspendre le paiement du loyer et des charges. 

« Si le locataire s’est acquitté du paiement des loyers et des charges conformément au contrat de location 
pendant le délai de deux ans mentionné au premier alinéa du présent II, la clause de résiliation de plein droit est 
réputée ne pas avoir joué. Dans le cas contraire, elle reprend son plein effet. 

« III. – Lorsqu’elle intervient postérieurement à la mise en œuvre des modalités de traitement de la dette 
locative prévues par la commission ou par le juge statuant en application de l’article L. 713-1, la déchéance du 
bénéfice de la procédure de traitement du surendettement prévue à l’article L. 761-1 emporte rétablissement des 
délais et modalités de paiement de la dette locative accordés, le cas échéant, antérieurement par la décision 
judiciaire en application de l’article 24 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée. 

« IV. – Le bailleur est informé expressément des conséquences de l’absence de contestation des décisions de la 
commission ou du juge mentionnées au présent article, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 

« En l’absence de contestation formée par le bailleur, les décisions de la commission et leurs effets s’imposent à 
lui, sauf s’il n’a pas été informé dans les conditions prévues au premier alinéa du présent IV. » 

III. – L’article L. 722-5 du code de la consommation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’interdiction mentionnée au même premier alinéa ne s’applique pas aux créances locatives lorsqu’une 

décision judiciaire a accordé des délais de paiement au débiteur en application des V et VI de l’article 24 de la 
loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 82-1290 
du 23 décembre 1986. » 

IV. – L’article L. 722-16 du code de la consommation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque ces mesures prévoient une procédure de rétablissement personnel avec ou sans liquidation judiciaire, 

la dette locative mentionnée au protocole de cohésion sociale est effacée, sans préjudice de l’engagement de 
l’occupant relatif au paiement régulier de l’indemnité d’occupation et des charges. Par dérogation aux dispositions 
prévues au cinquième alinéa des articles L. 353-15-2 et L. 442-6-5 du code de la construction et de l’habitation, la 
durée du protocole est portée à trois ans à partir de la date de la décision imposant les mesures d’effacement. Sous 
réserve du paiement par le locataire de l’indemnité d’occupation et des charges aux termes convenus dans le 
protocole, le bailleur renonce à la poursuite de la procédure d’expulsion et conclut un bail au terme du protocole 
dans le délai prévu par celui-ci et ne pouvant excéder trois mois. Dans le cas contraire, le dernier alinéa des mêmes 
articles L. 353-15-2 et L. 442-6-5 s’applique. » 

V. – Le présent article entre en vigueur le 1er mars 2019. 

Article 119 

I. – A la deuxième phrase du septième alinéa de l’article 6 de la loi no 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en 
œuvre du droit au logement, après le mot : « sociaux », sont insérés les mots : « et financiers prévus au III de 
l’article 24 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la 
loi no 86-1290 du 23 décembre 1986, dont le fonds de solidarité finance la réalisation en dernier recours, ». 

II. – A la dernière phrase du III de l’article 24 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, après le mot : 
« financier », sont insérés les mots : « , selon des modalités et avec un contenu précisés par décret, ». 

Article 120 

Au début de la deuxième phrase du deuxième alinéa du I et de la seconde phrase du deuxième alinéa du III de 
l’article 40 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, les mots : « Ces deux conditions » sont remplacés par les 
mots : « Les conditions de ressources et d’adaptation du logement à la taille du ménage ». 

Article 121 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 122 

L’article 24 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifié : 
1o A la première phrase de l’avant-dernier alinéa du I, les mots : « à compter du 1er janvier 2015 » sont 

supprimés ; 
2o La troisième phrase du même avant-dernier alinéa est supprimée ; 
3o Au début de la première phrase du II, les mots : « A compter du 1er janvier 2015, » sont supprimés ; 
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4o A la dernière phrase du même II, après le mot : « saisine », sont insérés les mots : « , qui contient les mêmes 
informations que celles des signalements par les huissiers de justice des commandements de payer prévus au I du 
présent article, ». 

Article 123 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 124 

I. – L’article L. 353-15-2 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Après le troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« En l’absence de dette locative, le protocole prévoit que l’occupant s’engage à payer régulièrement l’indemnité 

d’occupation et les charges fixées dans la décision judiciaire. Ce protocole est transmis pour information à 
l’organisme payeur mentionné à l’article L. 351-14 du présent code. 

« La durée du protocole est de deux ans au plus. En cas de nouvelle négociation du plan d’apurement, elle peut 
être, par avenant, prolongée de trois années au plus. » ; 

2o Au quatrième alinéa, le mot : « maximal » est supprimé ; 
3o Le sixième alinéa est supprimé ; 

4o L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, la référence : « L. 722-15 » est remplacée par la référence : « L. 722-1 » ; 
b) Aux première et seconde phrases, les références : « L. 732-1 à L. 733-8 » sont remplacées par les références : 

« L. 732-1, L. 733-1, L. 733-2, L. 733-4, L. 733-7, L. 733-13, L. 741-1, L. 741-6, L. 742-20 et L. 742-21 » ; 
5o La seconde phrase du dernier alinéa est supprimée. 

II. – L’article L. 442-6-5 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Après le troisième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« En l’absence de dette locative, le protocole prévoit que l’occupant s’engage à payer régulièrement l’indemnité 

d’occupation et les charges fixées dans la décision judiciaire. Ce protocole est transmis pour information à 
l’organisme payeur mentionné à l’article L. 351-14. 

« La durée du protocole est de deux ans au plus. En cas de nouvelle négociation du plan d’apurement, elle peut 
être, par avenant, prolongée de trois années au plus. » ; 

2o Au quatrième alinéa, le mot : « maximal » est supprimé ; 
3o Le cinquième alinéa est complété par les mots : « et l’examen par le bailleur de la possibilité de proposer au 

locataire une mutation vers un logement avec un loyer plus adapté tenant compte de la typologie du ménage » ; 
4o Le sixième alinéa est supprimé ; 

5o L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, la référence : « L.722-15 » est remplacée par la référence : « L. 722-1 » ; 
b) Aux première et seconde phrases, les références : « L. 732-1 à L. 733-8 » sont remplacées par les références : 

« L. 732-1, L. 733-1, L. 733-2, L. 733-4, L. 733-7, L. 733-13, L. 741-1, L. 741-6, L. 742-20 et L. 742-21 » ; 
6o La seconde phrase du dernier alinéa est supprimée. 

Article 125 

I. – Le livre III du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 
1o Au 4o de l’article L. 313-4, après la référence : « L. 312-5-1 », sont insérés les mots : « ou le plan 

départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées mentionné à 
l’article L. 312-5-3 » ; 

2o L’article L. 313-9 est ainsi modifié : 

a) Après le 1o, il est inséré un 1o bis ainsi rédigé : 
« 1o bis L’évolution des objectifs et des besoins des personnes prises en charge par le dispositif d’accueil, 

d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et le logement fixés par le plan applicable en vertu de 
l’article L. 312-5-3 ; » 

b) A la première phrase du sixième alinéa, les mots : « le cas prévu au 1o » sont remplacés par les mots : « les cas 
prévus aux 1o et 1o bis » et, après le mot : « schéma », sont insérés les mots : « ou du plan » ; 

c) A la dernière phrase du même sixième alinéa, les mots : « le cas prévu au 1o » sont remplacés par les mots : 
« les cas prévus aux 1o et 1o bis » ; 

d) Au dernier alinéa, après la référence : « 1o », est insérée la référence : « , 1o bis » ; 
3o Au premier alinéa de l’article L. 313-11, les mots : « de l’autorisation » sont remplacés par les mots : « de la 

tarification » et, après le mot : « médico-sociale », sont insérés les mots : « ou le plan » ; 

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 137 



4o Après l’article L. 313-11-1, il est inséré un article L. 313-11-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 313-11-2. – Les gestionnaires d’établissements et services relevant du 8o du I de l’article L. 312-1 
concluent, dans les conditions prévues à l’article L. 313-11, un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens. Ce 
contrat peut inclure d’autres établissements et services relevant de la compétence tarifaire du représentant de l’Etat 
dans la région ou de la compétence tarifaire exclusive du président du conseil départemental. Il peut également 
inclure les établissements et services relevant du 9o du I de l’article L. 312-1. 

« Par dérogation aux II et III de l’article L. 314-7, ce contrat fixe les éléments pluriannuels du budget de ces 
établissements et services. Il peut prévoir une modulation du tarif en fonction d’objectifs d’activité définis dans le 
contrat. Sans préjudice des articles L. 313-14-1 et L. 315-14, le contrat intègre, le cas échéant, un plan de retour à 
l’équilibre lorsque la situation de l’établissement ou du service l’exige. 

« Ce contrat emporte les effets de la convention mentionnée à l’article L. 345-3. 
« Un cahier des charges, comprenant notamment un modèle du contrat prévu au présent article, est arrêté par les 

ministres chargés des affaires sociales et du logement, après consultation de la section sociale du Comité national 
de l’organisation sanitaire et sociale. » ; 

5o Au deuxième alinéa de l’article L. 313-14-1, à la première phrase du second alinéa du VI de l’article L. 314-7, 
au 1o de l’article L. 315-12 et à la seconde phrase du premier alinéa du I de l’article L. 315-15, après la référence : 
« L. 313-11-1 », est insérée la référence : « , L. 313-11-2 » ; 

6o L’article L. 345-2-2 est ainsi modifié : 

a) Au second alinéa, après le mot : « humaine », sont insérés les mots : « et garantissant la sécurité des biens et 
des personnes » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L’hébergement d’urgence prend en compte, de la manière la plus adaptée possible, les besoins de la personne 
accueillie, notamment lorsque celle-ci est accompagnée par un animal de compagnie. » ; 

7o L’article L. 345-2-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 345-2 et du présent article, les missions du service intégré 
d’accueil et d’orientation et des personnes morales concourant au dispositif de veille sociale prévu à 
l’article L. 345-2 peuvent être exercées à l’échelon de plusieurs départements. A cette fin, une convention peut 
être conclue entre une personne morale et les représentants de l’Etat dans plusieurs départements pour assurer, sous 
l’autorité, dans chaque département, du représentant de l’Etat, un service intégré d’accueil et d’orientation 
intervenant sur le territoire de plusieurs départements. » 

II. – A la première phrase du dernier alinéa du III de l’article L. 301-5-1 du code de la construction et de 
l’habitation, les mots : « mis en place au niveau départemental par le représentant de l’Etat dans le département en 
application de » sont remplacés par les mots : « mentionné à ». 

III. – Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi no 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au 
logement est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Ce plan inclut une annexe comportant : 

« 1o Le schéma régional d’accueil des demandeurs d’asile, transmis par le représentant de l’Etat dans le 
département, ainsi que les modalités de son suivi ; 

« 2o Le programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus démunies, 
transmis par le directeur général de l’agence régionale de santé. » 

IV. – Jusqu’au 31 décembre 2022, les projets d’extension inférieure ou égale à 100 % d’augmentation de la 
capacité d’un établissement relevant du 8o du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles et les 
projets d’autorisation, dans la limite de sa capacité existant à la date du 30 juin 2017, d’un établissement déclaré à 
cette date sur le fondement de l’article L. 322-1 du même code sont exonérés de la procédure d’appel à projet 
prévue au I de l’article L. 313-1-1 dudit code, à la condition de donner lieu à la conclusion d’un contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens. 

L’autorité compétente de l’Etat mentionnée au c de l’article L. 313-3 du même code dispose d’un délai de 
deux mois à compter de la date de réception de la demande de l’établissement pour se prononcer sur une demande 
d’autorisation. 

L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut rejet. La décision de rejet est motivée dans les conditions 
fixées à l’article L. 211-2 du code des relations entre le public et l’administration. 

V. – Les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens prévus à l’article L. 313-11-2 du code de l’action sociale 
et des familles sont conclus par les bénéficiaires d’une autorisation à la date du 31 décembre 2022 au plus tard le 
1er janvier 2023, selon une programmation pluriannuelle établie par le représentant de l’Etat dans la région après 
avis du comité régional de l’habitat et de l’hébergement ou, dans les départements d’outre-mer, du conseil 
départemental de l’habitat et de l’hébergement mentionné à l’article L. 364-1 du code de la construction et de 
l’habitation. 
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Article 126 

L’article L. 265-1 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « et l’hébergement » sont remplacés par les mots : « ainsi que l’hébergement ou 

le logement » ; 
2o Au quatrième alinéa, après le mot : « hébergement », sont insérés les mots : « ou un logement » ; 
3o Au dernier alinéa, après les mots : « même article », sont insérés les mots : « ainsi que ceux relevant des 

troisième et dernier alinéas de l’article L. 633-1 du code de la construction et de l’habitation » ; 

4o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Un organisme agréé au titre du présent article peut posséder ou gérer des logements-foyers mentionnés aux 

mêmes troisième et dernier alinéas de l’article L. 633-1 du code de la construction et de l’habitation. » 

Article 127 

L’article L. 111-8 du code de la construction et de l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque ces travaux conduisent à la perte de la qualité d’établissement recevant du public pour la totalité de 

l’immeuble, sauf lorsque celui-ci est situé dans un quartier prioritaire de la politique de la ville au sens de l’article 5 
de la loi no 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, l’autorisation 
prévue au premier alinéa du présent article n’est pas exigée. » 

Article 128 

Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 353-21 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 353-21. – L’article L. 442-8-4 est applicable aux bailleurs autres que les organismes d’habitations à 
loyer modéré mentionnés à l’article L. 411-2 pour les logements leur appartenant et faisant l’objet d’une 
convention conclue en application de l’article L. 351-2. » ; 

2o L’article L. 442-8-4 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 442-8-4. – Par dérogation à l’article L. 442-8 du présent code et à l’article 40 de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 
23 décembre 1986, les organismes mentionnés à l’article L. 411-2 du présent code peuvent louer, meublés ou non, 
des logements à plusieurs personnes lorsque celles-ci en ont fait la demande, dans le cadre d’une colocation telle 
que définie au I de l’article 8-1 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée. 

« Un contrat de location est conclu avec chaque locataire d’un même logement. 
« Ces logements sont attribués à chaque colocataire dans les conditions prévues aux articles L. 441 à L. 441-2-9 

du présent code. Le respect du plafond de ressources applicable au logement s’apprécie dans le cadre de chaque 
contrat de location. 

« Les caractéristiques de décence du logement sont appréciées dans les conditions prévues au II de l’article 8-1 
de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée. 

« Le montant de la somme des loyers perçus de l’ensemble des colocataires ne peut être supérieur au montant du 
loyer applicable au logement en application de la convention prévue à l’article L. 353-2 ou de l’article L. 442-1 du 
présent code. 

« Les charges locatives accessoires au loyer principal des logements peuvent être récupérées par le bailleur sous 
la forme d’un forfait versé simultanément au loyer, dont le montant et la périodicité de versement sont définis au 
contrat et qui ne peut donner lieu à complément ou à régularisation ultérieure. Le montant du forfait de charges est 
fixé en fonction des montants exigibles par le bailleur en application de l’article 23 de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 précitée. Ce montant ne doit pas être manifestement disproportionné au regard des charges dont le 
locataire ou, le cas échéant, le précédent locataire se serait acquitté. » 

Article 129 

Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1o Le titre IV du livre Ier est ainsi modifié : 
a) A la fin du 3o de l’article L. 149-1, la référence : « à l’article L. 233-1 » est remplacée par les références : « aux 

articles L. 233-1 et L. 233-1-1 » ; 

b) Le V de l’article L. 14-10-5 est ainsi modifié : 
– au premier alinéa, après le mot : « code », sont insérés les mots : « ainsi qu’au titre des dépenses relatives au 

forfait pour l’habitat inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées mentionné à 
l’article L. 281-2 » ; 

– il est ajouté un c ainsi rédigé : 

« c) Pour le financement de charges ne relevant pas des a et b du présent V, notamment relatives au forfait pour 
l’habitat inclusif pour les personnes handicapées et pour les personnes âgées mentionné à l’article L. 281-2, celles- 
ci sont retracées dans une sous-section spécifique, qui peut être abondée par une part de la fraction du produit de la 
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contribution affectée au b du 1o du II du présent article ainsi que par une part de la fraction du produit mentionnée 
au 3o de l’article L. 14-10-4. Ces parts sont fixées par arrêté des ministres chargés des personnes âgées, des 
personnes handicapées, de la sécurité sociale et du budget. » ; 

2o Le livre II est complété par un titre VIII ainsi rédigé : 

« TITRE VIII 

« HABITAT INCLUSIF POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES ET LES PERSONNES ÂGÉES 

« CHAPITRE UNIQUE 

« HABITAT INCLUSIF POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES ET LES PERSONNES ÂGÉES 

« Art. L. 281-1. – L’habitat inclusif est destiné aux personnes handicapées et aux personnes âgées qui font le 
choix, à titre de résidence principale, d’un mode d’habitation regroupé, entre elles ou avec d’autres personnes, le 
cas échéant dans le respect des conditions d’attribution des logements locatifs sociaux prévues au chapitre Ier du 
titre IV du livre IV du code de la construction et de l’habitation et des conditions d’orientation vers les logements- 
foyers prévues à l’article L. 345-2-8 du présent code, et assorti d’un projet de vie sociale et partagée défini par un 
cahier des charges national fixé par arrêté des ministres chargés des personnes âgées, des personnes handicapées et 
du logement. Ce mode d’habitat est entendu comme : 

« 1o Un logement meublé ou non, en cohérence avec le projet de vie sociale et partagée, loué dans le cadre d’une 
colocation telle que définie au I de l’article 8-1 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 ou à l’article L. 442-8-4 du code de la 
construction et de l’habitation ; 

« 2o Un ensemble de logements autonomes destinés à l’habitation, meublés ou non, en cohérence avec le projet 
de vie sociale et partagée et situés dans un immeuble ou un groupe d’immeubles comprenant des locaux communs 
affectés au projet de vie sociale et partagée. 

« L’habitat inclusif peut être notamment constitué dans : 
« a) Des logements-foyers accueillant des personnes handicapées ou des personnes âgées mentionnés au 

deuxième alinéa de l’article L. 633-1 du code de la construction et de l’habitation qui ne relèvent pas des 6o, 7o 

et 12o du I de l’article L. 312-1 du présent code ; 
« b) Des logements mentionnés au troisième alinéa du III de l’article L. 441-2 du code de la construction et de 

l’habitation. 
« Il ne peut pas être constitué dans des logements relevant des sections 3 à 5 du chapitre Ier du titre III du livre VI 

du même code. 

« Art. L. 281-2. – Il est créé un forfait pour l’habitat inclusif pour les personnes mentionnées à l’article L. 281-1 
pour le financement du projet de vie sociale et partagée, qui est attribué pour toute personne handicapée ou toute 
personne âgée en perte d’autonomie résidant dans un habitat répondant aux conditions fixées dans le cahier des 
charges national mentionné au même article L. 281-1. Le montant, les modalités et les conditions de versement de 
ce forfait au profit de la personne morale chargée d’assurer le projet de vie sociale et partagée sont fixés par décret. 

« Art. L. 281-3. – Les dépenses relatives au forfait pour l’habitat inclusif pour les personnes handicapées et les 
personnes âgées mentionné à l’article L. 281-2 sont retracées au sein de la section mentionnée au V de 
l’article L. 14-10-5. 

« Art. L. 281-4. – Les conditions d’application du présent titre sont déterminées par décret. » ; 

3o Le chapitre III du titre III du même livre II est ainsi modifié : 

a) Après l’article L. 233-1, il est inséré un article L. 233-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-1-1. – La conférence des financeurs mentionnée à l’article L. 233-1 est également compétente en 
matière d’habitat inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées. Elle est alors dénommée 
“conférence des financeurs de l’habitat inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées”. 

« Elle recense les initiatives locales et définit un programme coordonné de financement de l’habitat inclusif, dont 
le financement par le forfait mentionné à l’article L. 281-2, en s’appuyant sur les diagnostics territoriaux existants 
et partagés entre les acteurs concernés. » ; 

b) Après l’article L. 233-3, il est inséré un article L. 233-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-3-1. – Lorsqu’elle se réunit en “conférence des financeurs de l’habitat inclusif pour les personnes 
handicapées et les personnes âgées”, la composition de la conférence des financeurs mentionnée à l’article L. 233-1 
est complétée par des représentants des services départementaux de l’Etat compétents en matière d’habitat et de 
cohésion sociale. 

« Toute autre personne physique ou morale concernée par les politiques de l’habitat peut y participer, sous 
réserve de l’accord de la majorité des membres de droit. » ; 

c) L’article L. 233-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Ce rapport d’activité porte également sur l’activité de la conférence des financeurs de l’habitat inclusif, selon 

un modèle défini par arrêté des ministres chargés des personnes âgées, des personnes handicapées et du logement. » 
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Article 130 

I. – Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Le IV du même article L. 302-5 est ainsi modifié : 

a) Après le huitième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Sont décomptés, pendant une période de dix ans à compter de leur vente, les logements qui sont vendus à leurs 

locataires en application de l’article L. 443-7. » ; 

b) Avant le dernier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Sont assimilés aux logements sociaux mentionnés au présent article, à compter de la signature du contrat de 

location-accession intervenue après la publication de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution 
du logement, de l’aménagement et du numérique et pendant les cinq années suivant la levée d’option, les 
logements occupés par des titulaires de contrats de location-accession conclus dans les conditions prévues par la 
loi no 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la propriété immobilière qui font l’objet, dans 
des conditions fixées par décret, d’une convention et d’une décision d’agrément prise par le représentant de l’Etat 
dans le département. 

« A compter du 1er janvier 2019, sont assimilés aux logements sociaux mentionnés au présent article les 
logements faisant l’objet d’un bail réel solidaire défini à l’article L. 255-1. » ; 

2o Le dernier alinéa de l’article L. 443-15-7 est supprimé. 
II. – A. – A titre expérimental, les obligations qui découlent de la section 2 du chapitre II du titre préliminaire 

du livre III du code de la construction et de l’habitation pour les communes mentionnées aux I et II de 
l’article L. 302-5 du même code peuvent être transférées à l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont ces communes sont membres, dans les conditions et selon les modalités prévues au présent 
article. 

B. – Le transfert à l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre des obligations 
imposées aux communes est possible si toutes les conditions suivantes sont réunies : 

1o L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est compétent en matière de plan 
local d’urbanisme ou de documents d’urbanisme en tenant lieu, est couvert par un programme local de l’habitat ou 
un document en tenant lieu exécutoire, et a signé avec l’Etat une convention mentionnée au II de l’article L. 301-5-1 
du code de la construction et de l’habitation, à l’article L. 3641-5, au VI de l’article L. 5219-1, au II de 
l’article L. 5218-2, ou au II de l’article L. 5217-2 du code général des collectivités territoriales ; 

2o L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre se substitue à l’ensemble de ses 
communes membres mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation ; 

3o Les modalités de substitution sont fixées dans un contrat intercommunal de mixité sociale conclu avec le 
représentant de l’Etat dans le département, et dont la période et la durée sont calées sur la durée d’au moins une 
période triennale telle que mentionnée au premier alinéa du I de l’article L. 302-8 du même code. Ce contrat est 
conclu au plus tard le 31 décembre de l’année précédant la première période triennale correspondante, après avis du 
comité régional de l’habitat et de l’hébergement. Les termes du projet de contrat sont au préalable adoptés par 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre concerné et les 
deux tiers au moins des conseils municipaux de ses communes membres représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci, ou la moitié au moins des conseils municipaux desdites communes représentant les 
deux tiers de la population totale. 

C. – Sans préjudice des dispositions du D du présent II, sur toute la durée du contrat intercommunal de mixité 
sociale, l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre assume, sur l’ensemble de son 
territoire, la totalité des obligations découlant de l’application des articles L. 302-6, L. 302-7, L. 302-8, L. 302-9-1, 
L. 302-9-1-1 et L. 302-9-1-2 du code de la construction et de l’habitation auxquelles chacune des communes 
membres serait individuellement tenue sur son propre territoire en l’absence de contrat intercommunal de mixité 
sociale. 

Il assume la totalité du non-respect, en tout ou partie, de ces obligations, dans les conditions, selon les formes et 
avec les mêmes conséquences, notamment financières, que celles indiquées dans les mêmes articles. En particulier, 
la majoration, prévue à l’article L. 302-9-1 du même code, du prélèvement opéré sur les communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 dudit code, en 
application de l’article L. 302-7 du même code et en l’absence de contrat, est alors due par l’établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

D. – Le contrat intercommunal de mixité sociale détermine, pour chacune des périodes triennales qu’il couvre, 
en tenant compte notamment du fonctionnement des marchés locaux de l’habitat et des projets de développement 
de l’offre de logements sociaux identifiés sur le territoire, les objectifs de réalisation de logements locatifs sociaux 
à atteindre sur chacune de ses communes membres, pour atteindre les objectifs définis au C du présent II et, en 
particulier, par dérogation au deuxième alinéa du I de l’article L. 302-8 du code de la construction et de 
l’habitation, pour celles de ces communes mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 du même code. 

Pour les communes mentionnées au I du même article L. 302-5 et disposant de plus de 20 % de logements 
locatifs sociaux, l’objectif de réalisation de logements locatifs sociaux défini sur leur territoire par période triennale 
ne peut être inférieur au tiers de l’objectif de réalisation mentionné au VII de l’article L. 302-8 du même code, et il 
doit respecter les dispositions du III du même article L. 302-8. 
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Pour les autres communes mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 du même code, l’objectif de réalisation 
de logements locatifs sociaux défini sur leur territoire par période triennale ne peut être inférieur à l’objectif de 
réalisation mentionné au VII de l’article L. 302-8 du même code, et il doit respecter les dispositions du III du même 
article L. 302-8. 

Les communes membres de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre non 
mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation ne peuvent se voir 
imposer la fixation d’objectifs de réalisation de logements locatifs sociaux dans le cadre du contrat intercommunal 
de mixité sociale, sans leur accord. 

Les communes membres de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre disposant de 
plus de 35 % de logements locatifs sociaux ne peuvent se voir attribuer la fixation d’objectifs de réalisation de 
logements locatifs sociaux dans le cadre du contrat intercommunal de mixité sociale. 

Les logements locatifs sociaux réalisés, sur une période triennale, dans le cadre d’un contrat intercommunal de 
mixité sociale, sont réputés réalisés sur le territoire des communes membres de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, selon des modalités et dans des proportions définies par ledit 
contrat. 

E. – Le contrat intercommunal de mixité sociale fixe, notamment, les modalités d’association de chacune de ses 
communes membres, et particulièrement de celles mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 du code de la 
construction et de l’habitation, à la mise en œuvre des obligations portées par l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre en application des C et D du présent II, et les contributions financières 
réciproques nécessaires entre les communes et l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre pour son exécution. 

Les contributions financières des communes membres de l’établissement public de coopération intercommunale 
mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habitation ne peuvent être 
inférieures aux montants qui auraient été mis à leur charge, en l’absence de contrat, en application des articles 
L. 302-7 et L. 302-9-1 du même code. 

F. – A l’échéance prévue par le contrat intercommunal de mixité sociale, l’ensemble des communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 
du code de la construction et de l’habitation se retrouvent immédiatement soumises, individuellement, à l’ensemble 
des obligations prévues à la section 2 du chapitre II du titre préliminaire du livre III du même code. Il est mis fin à 
toutes les dérogations rendues possibles par le contrat intercommunal de mixité sociale. Toutefois, ces communes 
ne peuvent pas être carencées en application de l’article L. 302-9-1 du même code, au titre du non-respect des 
obligations fixées sur la période triennale écoulée. 

Un arrêté de fin de contrat, pris dans les conditions indiquées à l’article L. 302-9-1 du code de la construction et 
de l’habitation, sanctionne l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre en cas de 
manquement à ses obligations au titre de la période triennale écoulée. La majoration, prévue à l’article L. 302-9-1 
du code de la construction et de l’habitation, du prélèvement opéré sur les communes membres de l’établissement 
public de coopération intercommunale mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 du même code, en application 
de l’article L. 302-7 dudit code, est alors due par l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

G. – Le contrat intercommunal de mixité sociale peut être résilié en cours de période triennale par chacune des 
parties. La résiliation par l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est mise en 
œuvre dans les conditions prévues au 3o du B du présent II. 

A la résiliation d’un contrat intercommunal de mixité sociale, l’ensemble des communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 
du code de la construction et de l’habitation se retrouvent immédiatement soumises, individuellement, à l’ensemble 
des obligations prévues à la section 2 du chapitre II du titre préliminaire du livre III du même code, et il est mis fin 
à toutes les dérogations rendues possibles par le contrat intercommunal de mixité sociale. Toutefois, ces communes 
ne peuvent pas être carencées en application de l’article L. 302-9-1 du même code, au titre du non-respect des 
obligations fixées sur la durée de la période triennale en cours couverte par le contrat intercommunal de mixité 
sociale. 

Dès la résiliation, un arrêté de fin de contrat, pris dans les conditions indiquées à l’article L. 302-9-1 du code de 
la construction et de l’habitation, sanctionne l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre en cas de manquements à ses obligations au titre du début de la période triennale en cours. La majoration, 
prévue au même article L. 302-9-1, du prélèvement opéré sur les communes membres de l’établissement public de 
coopération intercommunale mentionnées aux I ou II de l’article L. 302-5 du même code, en application de 
l’article L. 302-7 dudit code, est alors due par l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

H. – Les logements locatifs sociaux régulièrement réalisés en application d’un contrat intercommunal de mixité 
sociale arrivé à échéance ou résilié demeurent réputés réalisés sur le territoire des communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre selon les stipulations dudit contrat. 

İ. – L’expérimentation prévue au A du présent II est menée pour une durée de six ans à compter de la première 
année de la septième période triennale mentionnée au VII de l’article L. 302-8 du code de la construction et de 
l’habitation. 

Six mois avant son terme, le Gouvernement remet au Parlement un rapport d’évaluation. 
Un décret fixe la liste des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. 

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 137 



L’expérimentation est mise en œuvre dans des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, sur proposition des représentants de l’Etat dans les régions, après avis de chaque comité régional de 
l’habitat et de l’hébergement concerné. Ces établissements sont sélectionnés en tenant compte notamment du degré 
de volontarisme, de la capacité et de l’expérience desdits établissements à porter les obligations intégrées au contrat 
intercommunal de mixité sociale, dans le cadre d’une politique locale ambitieuse. 

J. – Les A à İ sont applicables à la métropole de Lyon et aux communes situées sur son territoire. 

Article 131 

La section 2 du chapitre II du titre préliminaire du livre III du code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifiée : 

1o Au I de l’article L. 302-5, les mots : « en Ile-de-France » sont remplacés par les mots : « dans l’unité urbaine 
de Paris », et les mots : « dans les autres régions » sont remplacés par les mots : « sur le reste du territoire » ; 

2o Au premier alinéa de l’article L. 302-6, les mots : « en Ile-de-France » sont remplacés par les mots : « dans 
l’unité urbaine de Paris » et les mots : « dans les autres régions » sont remplacés par les mots : « sur le reste du 
territoire ». 

Article 132 

I. – Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 302-8 est ainsi modifié : 

a) Après le premier alinéa du I, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Par dérogation au premier alinéa du présent I, toute commune nouvellement soumise aux dispositions de la 
présente section à compter du 1er janvier 2015 dispose de cinq périodes triennales pleines pour atteindre le taux 
mentionné, selon le cas, aux I ou II de l’article L. 302-5. Cette disposition n’est pas applicable à une commune 
nouvelle issue d’une fusion de communes, soumise aux dispositions de la présente section, dès lors qu’elle a 
intégré au moins une commune préexistante ayant déjà été soumise à cette même section. 

« Pour l’application du présent article, les périodes triennales s’entendent par tranche de trois ans, à compter du 
1er janvier 2002. » ; 

b) Le VII est ainsi modifié : 

– au début de la première phrase, sont ajoutés les mots : « Pour les communes mentionnées au premier alinéa 
du I du présent article, » ; 

– sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Pour les communes mentionnées au deuxième alinéa du I du présent article, à compter de leur date de 
soumission aux dispositions de la présente section, l’objectif de réalisation pour la première période triennale 
pleine du nombre de logements sociaux ne peut être inférieur à 20 % des logements sociaux à réaliser pour 
atteindre en cinq périodes triennales le taux mentionné, selon le cas, aux I ou II de l’article L. 302-5. Cet objectif de 
réalisation est porté à 25 % pour la deuxième période triennale, à 33 % pour la troisième période triennale, à 50 % 
pour la quatrième période triennale, et à 100 % pour la cinquième période triennale. Ces chiffres sont réévalués à 
l’issue de chaque période triennale. 

« Quand une commune mentionnée au deuxième alinéa du I du présent article est nouvellement soumise aux 
dispositions de la présente section en cours de période triennale, l’objectif de réalisation pour la première période 
triennale partielle du nombre de logements sociaux ne peut être inférieur à 15 % des logements sociaux à réaliser 
pour atteindre le taux mentionné, selon le cas, aux I ou II de l’article L. 302-5. » ; 

2o L’avant-dernier alinéa du II de l’article L. 302-9-1-1 est supprimé. 
II. – Dans les communes nouvellement soumises, dans les conditions mentionnées au deuxième alinéa du I de 

l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, aux dispositions de la section 2 du chapitre II du titre 
préliminaire du livre III du même code, le représentant de l’Etat dans le département notifie à la commune, au plus 
tard avant le 31 décembre 2018, l’objectif de réalisation de logements locatifs sociaux pour la période triennale 
2017-2019, tel que modifié par les dispositions de la présente loi. 

Article 133 

Après la première phrase du premier alinéa de l’article L. 441-9 du code de la construction et de l’habitation, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : « Il demande notamment à chaque locataire, le cas échéant, communication de sa 
carte “mobilité inclusion” portant la mention “invalidité” prévue à l’article L. 241-3 du code de l’action sociale et 
des familles. » 
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CHAPITRE III 
AMÉLIORER LES RELATIONS ENTRE LOCATAIRES ET BAILLEURS  

ET FAVORISER LA PRODUCTION DE LOGEMENTS INTERMÉDIAIRES 

Article 134 

La première phrase du dernier alinéa de l’article 22-1 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 est ainsi rédigée : « La personne 
physique qui se porte caution signe l’acte de cautionnement faisant apparaître le montant du loyer et les conditions 
de sa révision tels qu’ils figurent au contrat de location, la mention exprimant de façon explicite et non équivoque 
la connaissance qu’elle a de la nature et de l’étendue de l’obligation qu’elle contracte ainsi que la reproduction de 
l’avant-dernier alinéa du présent article. » 

Article 135 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 136 

La loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifiée : 

1o Après l’article 8-1, il est inséré un article 8-2 ainsi rédigé : 

« Art. 8-2. – Lorsque le conjoint du locataire, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin 
notoire quitte le logement en raison de violences exercées au sein du couple ou sur un enfant qui réside 
habituellement avec lui, il en informe le bailleur par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
accompagnée de la copie de l’ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales dont il bénéficie 
et préalablement notifiée à l’autre membre du couple ou de la copie d’une condamnation pénale de ce dernier pour 
des faits de violences commis à son encontre ou sur un enfant qui réside habituellement avec lui et rendue depuis 
moins de six mois. 

« La solidarité du locataire victime des violences et celle de la personne qui s’est portée caution pour lui 
prennent fin le lendemain du jour de la première présentation du courrier mentionné au premier alinéa au domicile 
du bailleur, pour les dettes nées à compter de cette date. 

« Le fait pour le locataire auteur des violences de ne pas acquitter son loyer à compter de la date mentionnée au 
deuxième alinéa est un motif légitime et sérieux au sens du premier alinéa de l’article 15. » ; 

2o Au II de l’article 40, les références : « 8 à 20 » sont remplacées par les références : « 8, 8-1, 9 à 20 ». 

Article 137 

Le deuxième alinéa du I de l’article 24 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est remplacé par sept alinéas 
ainsi rédigés : 

« Le commandement de payer contient, à peine de nullité : 
« 1o La mention que le locataire dispose d’un délai de deux mois pour payer sa dette ; 
« 2o Le montant mensuel du loyer et des charges ; 
« 3o Le décompte de la dette ; 
« 4o L’avertissement qu’à défaut de paiement ou d’avoir sollicité des délais de paiement, le locataire s’expose à 

une procédure judiciaire de résiliation de son bail et d’expulsion ; 
« 5o La mention de la possibilité pour le locataire de saisir le fonds de solidarité pour le logement de son 

département, dont l’adresse est précisée, aux fins de solliciter une aide financière ; 
« 6o La mention de la possibilité pour le locataire de saisir, à tout moment, la juridiction compétente aux fins de 

demander un délai de grâce sur le fondement de l’article 1343-5 du code civil. » 

Article 138 

L’article L. 623-1 du code de la consommation est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, après le mot : « légales », sont insérés les mots : « , relevant ou non du présent code, » ; 
2o Le 1o est complété par les mots : « ainsi que dans le cadre de la location d’un bien immobilier ». 

Article 139 

I. – La loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifiée : 

1o L’article 3 est ainsi modifié : 
a) Le 7o est abrogé ; 
b) A la première phrase du dernier alinéa, les mots : « , aux loyers de référence » sont supprimés ; 

2o Le II de l’article 5 est ainsi modifié : 
a) Après la première phrase du premier alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Tout bailleur possédant 

une part significative des locaux constituant le parc de référence, défini au deuxième alinéa du même article 16, à 
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l’échelle de la zone géographique d’un observatoire local des loyers prévu au premier alinéa dudit article 16, 
communique audit observatoire, des informations relatives au logement et au contrat de location. » ; 

b) Au début de la seconde phrase du même premier alinéa, les mots : « Cette communication s’effectue », sont 
remplacés par les mots : « Ces communications s’effectuent » ; 

c) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« La nature de ces informations, les conditions dans lesquelles elles sont transmises et le nombre de logements 
correspondant à une part significative du parc de référence sont définis par décret. » ; 

3o Le troisième alinéa de l’article 16 est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, après le mot : « agréés », sont insérés les mots : « , pour tout ou partie de la zone 
géographique qui y est mentionnée, » ; 

b) La deuxième phrase est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « L’agrément ne peut être accordé à un 
observatoire que si les statuts de celui-ci assurent, au sein de ses organes dirigeants, la représentation équilibrée des 
bailleurs, des locataires et des gestionnaires ainsi que la présence de personnalités qualifiées ou s’il existe en son 
sein une instance, chargée de la validation du dispositif d’observations, assurant la représentation équilibrée des 
bailleurs, des locataires et des gestionnaires et comprenant des personnalités qualifiées. Les modalités de 
consultation et de fonctionnement de cette instance sont précisées par décret. » ; 

4o L’article 17 est ainsi rédigé : 

« Art. 17. – I. – Les zones d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants où il existe un déséquilibre 
marqué entre l’offre et la demande de logements, entraînant des difficultés sérieuses d’accès au logement sur 
l’ensemble du parc résidentiel existant, qui se caractérisent notamment par le niveau élevé des loyers, le niveau 
élevé des prix d’acquisition des logements anciens ou le nombre élevé de demandes de logement par rapport au 
nombre d’emménagements annuels dans le parc locatif social, sont dotées d’un observatoire local des loyers 
mentionné à l’article 16. Un décret fixe la liste des communes comprises dans ces zones. 

« II. – La fixation du loyer des logements mis en location est libre. » ; 

5o L’article 17-2 est ainsi modifié : 

a) Le I et le premier alinéa du II sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lors du renouvellement du contrat, le loyer ne donne lieu à réévaluation que s’il est manifestement sous- 
évalué. » ; 

b) A la fin du deuxième alinéa du même II, les mots : « dans les conditions définies aux cinquième et sixième 
alinéas du I du présent article » sont supprimés ; 

c) Après le même deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les loyers servant de références doivent être représentatifs de l’ensemble des loyers habituellement constatés 
dans le voisinage pour des logements comparables, situés soit dans le même groupe d’immeubles, soit dans tout 
autre groupe d’immeubles comportant des caractéristiques similaires et situés dans la même zone géographique. 
Un décret en Conseil d’Etat définit les éléments constitutifs de ces références. 

« Le nombre minimal de références à fournir est de trois. Toutefois, il est de six dans les communes, dont la liste 
est fixée par décret, faisant partie d’une agglomération de plus d’un million d’habitants. » ; 

d) Aux troisième et quatrième alinéas du même II, la référence : « II » est remplacée par le mot : « article » ; 

6o L’article 25-9 est ainsi modifié : 

a) Les I et II sont abrogés ; 
b) Au début du premier alinéa du III, la mention : « III. – » est supprimée ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L’article 17-2 est applicable aux logements meublés. La hausse du loyer convenue entre les parties ou fixée 
judiciairement s’applique au contrat renouvelé. Toutefois, si la hausse est supérieure à 10 %, elle s’applique par 
tiers annuel au contrat renouvelé et lors des renouvellements ultérieurs. » 

II. – A la première phrase du trente-deuxième alinéa de l’article L. 441-1 du code de la construction et de 
l’habitation, les mots : « premier alinéa du » sont supprimés. 

III. – Le 4o de l’article L. 631-15 du code de la construction et de l’habitation est abrogé. 

Article 140 

I. – A titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la publication de la présente loi, dans les 
zones mentionnées à l’article 17 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986, les établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière d’habitat, la commune de Paris, les établissements publics territoriaux de la 
métropole du Grand Paris, la métropole de Lyon et la métropole d’Aix-Marseille-Provence peuvent demander 
qu’un dispositif d’encadrement des loyers régi par le présent article soit mis en place. 
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Sur proposition du demandeur transmise dans un délai de deux ans à compter de la publication de la loi, un 
décret détermine le périmètre du territoire de la collectivité demandeuse sur lequel s’applique le dispositif, lorsque 
les conditions suivantes sont réunies : 

1o Un écart important entre le niveau moyen de loyer constaté dans le parc locatif privé et le loyer moyen 
pratiqué dans le parc locatif social ; 

2o Un niveau de loyer médian élevé ; 
3o Un taux de logements commencés, rapporté aux logements existants sur les cinq dernières années, faible ; 
4o Des perspectives limitées de production pluriannuelle de logements inscrites dans le programme local de 

l’habitat et de faibles perspectives d’évolution de celles-ci. 
Pour chaque territoire ainsi délimité, le représentant de l’Etat dans le département fixe, chaque année, par arrêté, 

un loyer de référence, un loyer de référence majoré et un loyer de référence minoré, exprimés par un prix au mètre 
carré de surface habitable, par catégorie de logements et par secteur géographique. 

Au plus tard six mois avant son terme, le Gouvernement remet au Parlement un rapport d’évaluation de cette 
expérimentation. 

Les logements appartenant à ou gérés par des organismes d’habitations à loyer modéré mentionnés à 
l’article L. 411-2 du code de construction et de l’habitation ou appartenant à ou gérés par des sociétés d’économie 
mixte agréées en application de l’article L. 481-1 du même code, et faisant l’objet d’une convention mentionnée à 
l’article L. 351-2 dudit code sont exclus de cette expérimentation. 

II. – Pour l’application du I, les catégories de logements et les secteurs géographiques sont déterminés en 
fonction de la structuration du marché locatif constatée par l’observatoire local des loyers. 

Chaque loyer de référence est égal au loyer médian calculé à partir des niveaux de loyers constatés par 
l’observatoire local des loyers selon les catégories de logements et les secteurs géographiques. 

Chaque loyer de référence majoré et chaque loyer de référence minoré sont fixés, respectivement, par majoration 
et par minoration du loyer de référence. 

Les compétences attribuées au représentant de l’Etat dans le département par le présent article sont exercées dans 
la région d’Ile-de-France par le représentant de l’Etat dans la région. 

Le loyer de référence majoré est égal à un montant supérieur de 20 % au loyer de référence. 
Le loyer de référence minoré est égal au loyer de référence diminué de 30 %. 
III. – A. – Dans les territoires où s’applique l’arrêté mentionné au I, le loyer de base des logements mis en 

location est fixé librement entre les parties lors de la conclusion du contrat de bail, dans la limite du loyer de 
référence majoré. Une action en diminution de loyer peut être engagée si le loyer de base prévu dans le contrat de 
bail est supérieur au loyer de référence majoré en vigueur à la date de signature de ce contrat. 

B. – Un complément de loyer peut être appliqué au loyer de base tel que fixé au A du présent III pour des 
logements présentant des caractéristiques de localisation ou de confort le justifiant, par comparaison avec les 
logements de la même catégorie situés dans le même secteur géographique. 

Le montant du complément de loyer et les caractéristiques du logement le justifiant sont mentionnés au contrat 
de bail. 

Lorsqu’un complément de loyer est appliqué, le loyer s’entend comme la somme du loyer de base et de ce 
complément. 

Un complément de loyer ne peut être appliqué à un loyer de base inférieur au loyer de référence majoré. 
Le locataire qui souhaite contester le complément de loyer dispose d’un délai de trois mois à compter de la 

signature du bail pour saisir la commission départementale de conciliation prévue à l’article 20 de la loi no 89-462 
du 6 juillet 1989 précitée, sauf lorsqu’il s’agit d’un bail mobilité soumis au titre Ier ter de la même loi. 

En cas de contestation, il appartient au bailleur de démontrer que le logement présente des caractéristiques de 
localisation ou de confort le justifiant, par comparaison avec les logements de la même catégorie situés dans le 
même secteur géographique. 

En cas de conciliation, le montant du loyer, tenant compte de l’éventuel complément de loyer, est celui fixé par 
le document de conciliation délivré par la commission départementale de conciliation. 

En l’absence de conciliation, le locataire dispose d’un délai de trois mois à compter de la réception de l’avis de la 
commission départementale de conciliation pour saisir le juge d’une demande en annulation ou en diminution du 
complément de loyer. La fin de non-recevoir tirée de l’absence de saisine préalable de la commission 
départementale de conciliation peut être soulevée d’office par le juge. 

Dans les deux cas, le loyer résultant du document de conciliation ou de la décision de justice s’applique à 
compter de la prise d’effet du bail. 

IV. – L’arrêté mentionné au I du présent article fixe, pour les logements meublés soumis aux titres Ier bis et Ier ter 
de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée un loyer de référence, un loyer de référence majoré et un loyer de 
référence minoré par catégorie de logement et par secteur géographique. Le loyer de référence, le loyer de 
référence majoré et le loyer de référence minoré sont déterminés par l’application d’une majoration unitaire par 
mètre carré aux loyers de référence définis au II du présent article pour tenir compte du caractère meublé du 
logement. Cette majoration est déterminée à partir des écarts constatés entre les loyers des logements loués nus et 
les loyers des logements loués meublés observés par l’observatoire local des loyers. 

Le complément de loyer tient compte des équipements et services associés aux logements meublés. 
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Ces dispositions ne sont pas applicables aux logements meublés situés dans une résidence avec services gérée 
selon un mode d’organisation adapté aux nécessités des résidents par un mandataire unique, définis au c du 4o de 
l’article 261 D du code général des impôts. 

V. – Le contrat de location précise le loyer de référence et le loyer de référence majoré, correspondant à la 
catégorie de logements. En cas d’absence dans le contrat de location de cette mention, le locataire peut, dans un 
délai d’un mois à compter de la prise d’effet du contrat de location, mettre en demeure le bailleur de porter cette 
information au bail. A défaut de réponse du bailleur dans le délai d’un mois ou en cas de refus de ce dernier, le 
locataire peut saisir, dans le délai de trois mois à compter de la mise en demeure, la juridiction compétente afin 
d’obtenir, le cas échéant, la diminution du loyer. 

VI. – Lors du renouvellement du contrat, une action en diminution de loyer peut être engagée si le montant du 
loyer fixé au contrat de bail, hors montant du complément de loyer le cas échéant, est supérieur au loyer de 
référence majoré. 

Lors du renouvellement du contrat, une action en réévaluation de loyer peut être engagée dès lors que le loyer est 
inférieur au loyer de référence minoré. 

Dans les cas prévus aux deux premiers alinéas du présent VI, l’une ou l’autre des parties peut proposer un 
nouveau loyer à son cocontractant, au moins six mois avant le terme du contrat pour le bailleur et au moins 
cinq mois avant le terme du contrat pour le locataire, dans les conditions de forme prévues à l’article 15 de la 
loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée. Le montant du loyer de référence majoré ou minoré pris en compte 
correspond à celui qui est en vigueur à la date de la proposition émise par l’une des parties. 

Le nouveau loyer proposé dans le cadre d’une action en réévaluation de loyer est inférieur ou égal au loyer de 
référence minoré. Le locataire peut, par référence aux loyers habituellement constatés dans le voisinage pour des 
logements comparables, contester l’action en réévaluation de loyer selon la procédure prévue au présent article. 

Les loyers servant de référence doivent être représentatifs de l’ensemble des loyers habituellement constatés 
dans le voisinage pour des logements comparables, situés soit dans le même groupe d’immeubles, soit dans tout 
autre groupe d’immeubles comportant des caractéristiques similaires et situés dans la même zone géographique. 

Le nombre minimal de références à fournir est de trois. Toutefois, il est de six dans les communes, dont la liste 
est fixée par décret, faisant partie d’une agglomération de plus d’un million d’habitants. 

Lorsque le bailleur fait application du présent VI, il ne peut donner congé au locataire pour la même échéance du 
contrat. 

La notification d’une proposition d’un nouveau loyer reproduit intégralement, à peine de nullité, les dispositions 
du présent VI et mentionne le montant du loyer ainsi que le loyer de référence majoré ou le loyer de référence 
minoré ayant servi à le déterminer. 

En cas de désaccord ou à défaut de réponse du cocontractant saisi quatre mois avant le terme du contrat, l’une ou 
l’autre des parties peut saisir la commission départementale de conciliation mentionnée à l’article 20 de la 
loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée. 

A défaut d’accord constaté par la commission départementale de conciliation, le juge peut être saisi avant le 
terme du contrat. A défaut de saisine du juge, le contrat est reconduit de plein droit aux conditions antérieures du 
loyer, éventuellement révisé en application de l’article 17-1 de la même loi. Le contrat dont le loyer est fixé 
judiciairement est réputé renouvelé pour la durée définie aux articles 10 et 25-7 de ladite loi, à compter de la date 
d’expiration du contrat. La décision du juge est exécutoire par provision. 

Lorsque les parties s’accordent sur une hausse du loyer ou lorsque cette hausse est fixée judiciairement, celle-ci 
s’applique par tiers ou par sixième selon la durée du contrat. 

Toutefois, cette hausse s’applique par sixième annuel au contrat renouvelé, puis lors du renouvellement 
ultérieur, dès lors qu’elle est supérieure à 10 % si le premier renouvellement avait une durée inférieure à six ans. 

Lorsque la hausse du loyer convenue entre les parties ou fixée judiciairement porte sur un contrat de location 
soumis aux dispositions du titre Ier bis de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, elle s’applique au contrat 
renouvelé. Toutefois, si la hausse est supérieure à 10 %, elle s’applique par tiers annuel au contrat renouvelé et lors 
des renouvellements ultérieurs. 

La révision éventuelle résultant de l’article 17-1 de la même loi s’applique à chaque valeur ainsi définie. 
VII. – Lorsque le représentant de l’Etat dans le département constate qu’un contrat de bail ne respecte pas les 

dispositions du A du III, il peut mettre en demeure le bailleur, dans un délai de deux mois, d’une part, de mettre le 
contrat en conformité avec le présent article et, d’autre part, de procéder à la restitution des loyers trop-perçus. Le 
bailleur est informé des sanctions qu’il encourt et de la possibilité de présenter, dans un délai d’un mois, ses 
observations. 

Si cette mise en demeure reste infructueuse, le représentant de l’Etat dans le département peut prononcer une 
amende à l’encontre du bailleur, dont le montant ne peut excéder 5 000 € pour une personne physique et 15 000 € 
pour une personne morale. Cette décision est motivée et indique les voies et délais de recours. L’amende est 
prononcée après que l’intéressé a été mis à même de présenter ses observations. 

Le prononcé de l’amende ne fait pas obstacle à ce que le locataire engage une action en diminution de loyer. 
VIII. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. 

Article 141 

I. – Le II de l’article L. 632-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o Au deuxième alinéa, la référence : « du I » est supprimée ; 
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2o Le troisième alinéa est supprimé. 

II. – Le II de l’article 8-1 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Par dérogation au même article L. 111-6-1, 

la surface et le volume habitables des locaux privatifs doivent être au moins égaux, respectivement, à 9 mètres carrés 
et à 20 mètres cubes. Pour l’application de l’article 6 de la présente loi, il est tenu compte de l’ensemble des 
éléments, équipements et pièces du logement. » ; 

2o Le dernier alinéa est supprimé. 

Article 142 

A la première phrase du premier alinéa de l’article 6 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, après le mot : 
« santé, », sont insérés les mots : « exempt de toute infestation d’espèces nuisibles et parasites, ». 

Article 143 

A la première phrase des deuxième et troisième alinéas de l’article L. 651-2 du code de la construction et de 
l’habitation, les mots : « du maire » sont supprimés. 

Article 144 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 145 

I. – L’article L. 324-1-1 du code du tourisme est ainsi modifié : 

1o Au début, il est ajouté un I ainsi rédigé : 
« I. – Pour l’application du présent article, les meublés de tourisme sont des villas, appartements ou studios 

meublés, à l’usage exclusif du locataire, offerts à la location à une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile et 
qui y effectue un séjour caractérisé par une location à la journée, à la semaine ou au mois. » ; 

2o Le I devient le II ; 

3o Le II devient le III et est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
– au début, sont ajoutés les mots : « Par dérogation au II, » ; 
– après la référence : « L. 631-7 », le mot : « et » est remplacé par le mot : « à » ; 
– à la fin, les mots : « pour de courtes durées d’un local meublé en faveur d’une clientèle de passage qui n’y élit 

pas domicile » sont remplacés par les mots : « d’un meublé de tourisme » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
« La déclaration indique si le meublé de tourisme offert à la location constitue la résidence principale du loueur 

au sens de l’article 2 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée. » ; 

4o Sont ajoutés des IV et V ainsi rédigés : 
« IV. – Dans les communes ayant mis en œuvre la procédure d’enregistrement de la déclaration préalable 

mentionnée au III, toute personne qui offre à la location un meublé de tourisme qui est déclaré comme sa résidence 
principale ne peut le faire au-delà de cent vingt jours au cours d’une même année civile, sauf obligation 
professionnelle, raison de santé ou cas de force majeure. 

« La commune peut, jusqu’au 31 décembre de l’année suivant celle au cours de laquelle un meublé de tourisme a 
été mis en location, demander au loueur de lui transmettre le nombre de jours au cours desquels ce meublé a été 
loué. Le loueur transmet ces informations dans un délai d’un mois, en rappelant l’adresse du meublé et son numéro 
de déclaration. 

« V. – Toute personne qui ne se conforme pas aux obligations résultant du III est passible d’une amende civile 
dont le montant ne peut excéder 5 000 €. 

« Toute personne qui ne se conforme pas aux obligations résultant du IV est passible d’une amende civile dont le 
montant ne peut excéder 10 000 €. 

« Ces amendes sont prononcées par le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, 
sur demande de la commune dans laquelle est situé le meublé de tourisme. Le produit de l’amende est versé à la 
commune. Le tribunal de grande instance compétent est celui dans le ressort duquel est situé le meublé de 
tourisme. » 

II. – L’article L. 324-2-1 du code du tourisme est ainsi modifié : 

1o Le I est ainsi modifié : 
a) Après le mot : « rémunération », sont insérés les mots : « ou à titre gratuit » ; 
b) La première occurrence du mot : « logement » est remplacé par les mots : « meublé de tourisme » ; 
c) La deuxième occurrence du mot : « location » est remplacée par les mots : « publication ou à la mise en ligne 

de l’annonce de location » ; 
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d) Les mots : « du bien » sont supprimés ; 
e) Les mots : « du logement, » sont supprimés ; 
f) La référence : « du II » est remplacée par la référence : « du III » ; 
g) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Lorsque ce meublé de tourisme est soumis au même III, elle publie, 

dans toute annonce relative à ce meublé, ce numéro de déclaration. » ; 

2o Les II et III sont ainsi rédigés : 
« II. – Dans les communes ayant mis en œuvre la procédure d’enregistrement mentionnée au III de 

l’article L. 324-1-1, la commune peut, jusqu’au 31 décembre de l’année suivant celle au cours de laquelle un 
meublé de tourisme a été mis en location, demander à la personne mentionnée au I du présent article, lorsque celle- 
ci en a connaissance, notamment lorsqu’elle met à disposition une plateforme numérique de nature à lui conférer la 
connaissance ou le contrôle des données stockées, de lui transmettre le nombre de jours au cours desquels ce 
meublé de tourisme a fait l’objet d’une location par son intermédiaire. La personne mentionnée au même I transmet 
ces informations dans un délai d’un mois, en rappelant l’adresse du meublé et son numéro de déclaration. La 
commune peut demander un décompte individualisé pour une liste de meublés de tourisme dans un périmètre 
donné. 

« Dans ces mêmes communes, la personne mentionnée audit I n’offre plus à la location un meublé de tourisme 
déclaré comme résidence principale du loueur lorsqu’elle a connaissance, notamment lorsqu’elle met à disposition 
une plateforme numérique de nature à lui conférer la connaissance ou le contrôle des données stockées, que ce 
meublé a été loué, par son intermédiaire, plus de cent vingt jours au cours d’une même année civile. Elle remplit 
ses obligations sur la base de la déclaration sur l’honneur mentionnée au même I. Le dispositif de retrait des offres 
peut être mutualisé par plusieurs personnes mentionnées au même I. Le cas échéant, ce dispositif mutualisé est 
certifié chaque année avant le 31 décembre par un tiers indépendant. 

« Un décret en Conseil d’Etat précise la fréquence et les modalités techniques de transmission des informations 
mentionnées au premier alinéa du présent II en fonction des caractéristiques des communes, de leurs besoins pour 
effectuer les contrôles de la réglementation prévue au présent chapitre et de la capacité de la personne mentionnée 
au I à répondre aux demandes des communes. 

« III. – Toute personne qui ne se conforme pas aux obligations résultant du I est passible d’une amende civile 
dont le montant ne peut excéder 12 500 € par meublé de tourisme objet du manquement. 

« Toute personne qui ne se conforme pas aux obligations résultant du premier alinéa du II est passible d’une 
amende civile dont le montant ne peut excéder 50 000 € par meublé de tourisme objet du manquement. 

« Toute personne qui ne se conforme pas aux obligations résultant du deuxième alinéa du même II est passible 
d’une amende civile dont le montant ne peut excéder 50 000 € par annonce faisant l’objet du manquement. 

« Ces amendes sont prononcées par le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, 
sur demande de la commune dans laquelle est situé le meublé de tourisme. Le produit de l’amende est versé à la 
commune. Le tribunal de grande instance compétent est celui dans le ressort duquel est situé le meublé de 
tourisme. » ; 

3o Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 
« IV. – Les agents assermentés du service municipal ou départemental du logement mentionnés aux articles 

L. 621-4 et L. 651-6 du code de la construction et de l’habitation sont habilités à rechercher et à constater tout 
manquement aux articles L. 324-1-1 et L. 324-2 du présent code ainsi qu’au présent article sur le territoire relevant 
du service municipal ou départemental du logement. A cette fin, ils sont habilités à se faire présenter toute 
déclaration par les personnes mentionnées au II de l’article L. 324-1-1 et au I du présent article. » 

Article 146 

La section 2 du chapitre Ier du titre III du livre VI du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifiée : 
1o La dernière phrase du deuxième alinéa de l’article L. 631-7-1 A est complétée par les mots : « personne 

physique » ; 
2o Au premier alinéa de l’article L. 631-9, les mots : « définie à » sont remplacés par les mots : « dont la liste est 

fixée par le décret mentionné au I de ». 

Article 147 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 148 

I. – Après la troisième phrase du septième alinéa du IV de l’article L. 302-1 du code de la construction et de 
l’habitation, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Pour les programmes couvrant les communes appartenant aux 
zones mentionnées à l’article 232 du code général des impôts dont la liste est fixée par décret, cette typologie 
précise l’offre de logements intermédiaires. » 

II. – Tout programme local de l’habitat exécutoire, couvrant une commune mentionnée dans le décret prévu au 
septième alinéa du IV de l’article L. 302-1 du code de la construction et de l’habitation, dont la typologie de 
logements à réaliser ou à mobiliser ne précise pas l’offre de logements intermédiaires, est modifié dans un délai de 
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deux ans à compter de l’entrée en vigueur de ce décret. Cette modification est effectuée selon la procédure définie 
aux deuxième à avant-dernier alinéas du II de l’article L. 302-4 du même code. 

III. – Tout plan local d’urbanisme exécutoire tenant lieu de programme local de l’habitat, couvrant une 
commune mentionnée dans le décret prévu au septième alinéa du IV de l’article L. 302-1 du code de la construction 
et de l’habitation, dont la typologie de logements à réaliser ou à mobiliser ne précise pas l’offre de logements 
intermédiaires, est modifié dans un délai de deux ans à compter de l’entrée en vigueur de ce décret ou de trois ans si 
cela implique une révision du plan local d’urbanisme. 

IV. – Par dérogation à l’article L. 302-1 du code de la construction et de l’habitation, les plans locaux 
d’urbanisme tenant lieu de programmes locaux de l’habitat arrêtés ou approuvés avant la publication du décret 
prévu au septième alinéa du IV du même article L. 302-1 et ne comportant pas d’objectif de développement d’une 
offre de logements intermédiaires, tel que prévu au même septième alinéa, peuvent être rendus exécutoires dans un 
délai d’un an à compter de cette publication. Ils doivent être adaptés dans un délai de deux ans, ou de trois ans si 
cette mise en compatibilité implique une révision du plan local d’urbanisme, à compter de la publication du décret 
précité. 

V. – Le second alinéa de l’article L. 313-26 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 
« Nonobstant toute clause contraire, toute aliénation de ces logements intermédiaires mentionnés à 

l’article L. 302-16 faisant l’objet d’un contrat de réservation mentionné au premier alinéa du présent article 
substitue de plein droit l’acquéreur dans les droits et obligations du vendeur, y compris celles résultant du contrat 
de réservation annexé au contrat de vente, à moins que les parties n’aient convenu qu’en cas de vente le vendeur 
pouvait mettre à la disposition du réservataire, au moment de la vente, un logement équivalent. Dans un tel cas, le 
logement de remplacement est par priorité situé dans le même ensemble immobilier ou, à défaut, dans la même 
commune que celui qui est aliéné, sauf accord du réservataire pour une localisation différente. Le présent alinéa ne 
s’applique pas aux logements vendus dans les conditions prévues à l’article L. 443-9. » 

VI. – Après l’article L. 353-9-3 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un article L. 353-9-4 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 353-9-4. – Nonobstant toutes dispositions ou stipulations contraires, les sociétés dont l’activité 
principale est d’opérer dans le secteur du logement intermédiaire peuvent louer, meublés ou non, les logements 
conventionnés en application de l’article L. 351-2. Le loyer peut être majoré du prix de la location des meubles. Ce 
prix est fixé et peut être révisé dans les conditions prévues à l’article L. 442-8-3-1. » 

VII. – Après le 1o de l’article L. 151-34 du code de l’urbanisme, il est inséré un 1o bis ainsi rédigé : 
« 1o bis De logements locatifs intermédiaires mentionnés à l’article L. 302-16 du code de la construction et de 

l’habitation ; ». 

Article 149 

L’article L. 253-8 du code de la construction et de l’habitation est complété par les mots : « , dès lors que les 
logements concernés sont soit des logements locatifs sociaux définis à l’article L. 302-5, soit des logements locatifs 
intermédiaires tels que définis à l’article L. 302-16 ». 

Article 150 

A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 301-4-2 du code de la construction et de l’habitation, le 
mot : « deux » est remplacé par le mot : « trois ». 

Article 151 

I. – Le titre II bis de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice des activités relatives 
à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce est ainsi rédigé : 

« TITRE II BIS 

« LE CONSEIL NATIONAL DE LA TRANSACTION ET DE LA GESTION IMMOBILIÈRES 

« Art. 13-1. – Le Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières a pour mission de veiller au 
maintien et à la promotion des principes de moralité, de probité et de compétence nécessaires au bon 
accomplissement des activités mentionnées à l’article 1er par les personnes mentionnées au même article 1er. 

« Le conseil fait des propositions au ministre de la justice et aux ministres chargés de la consommation et du 
logement au sujet des conditions d’accès aux activités mentionnées audit article 1er et des conditions de leur 
exercice, s’agissant notamment : 

« 1o De la nature de l’obligation d’aptitude professionnelle prévue au 1o de l’article 3 ; 
« 2o De la nature de l’obligation de compétence professionnelle prévue à l’article 4 ; 
« 3o De la nature et des modalités selon lesquelles s’accomplit la formation continue mentionnée à l’article 3-1 ; 
« 4o Des règles constituant le code de déontologie applicable aux personnes titulaires de la carte professionnelle 

mentionnée à l’article 3 et, lorsqu’il s’agit de personnes morales, à leurs représentants légaux et statutaires, dont le 
contenu est fixé par décret. 
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« Le conseil est consulté pour avis sur l’ensemble des projets de textes législatifs ou réglementaires relatifs aux 
conditions d’accès aux activités mentionnées à l’article 1er et aux conditions de leur exercice ainsi que sur 
l’ensemble des projets de textes législatifs et réglementaires relatifs à la copropriété. 

« Le conseil établit chaque année un rapport d’activité. 
« Art. 13-2. – Le conseil comprend : 
« 1o Sept membres représentant les personnes titulaires de la carte professionnelle mentionnée à l’article 3, 

choisis en veillant à assurer la représentativité de la profession, sur proposition d’un syndicat professionnel ou 
d’une union de syndicats professionnels représentatifs des personnes titulaires de la carte professionnelle 
mentionnée au même article 3 ; 

« 2o Cinq membres représentants des consommateurs choisis parmi les associations de défense des 
consommateurs œuvrant dans le domaine du logement, agréées en application de l’article L. 811-1 du code de 
la consommation ; 

« 3o Trois personnalités qualifiées dans le domaine de l’immobilier ou du droit des copropriétés, qui ne disposent 
pas de droit de vote et dont les avis sont consultatifs ; 

« 4o Un président nommé par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice et des ministres chargés 
du logement et de la consommation et qui ne peut pas être une personne mentionnée aux 1o à 3o du présent article. 

« Les membres du conseil sont nommés par arrêté conjoint du ministre de la justice et des ministres chargés du 
logement et de la consommation. 

« Assistent de droit aux réunions du conseil les représentants du ministre de la justice et des ministres chargés du 
logement et de la consommation. 

« Art. 13-3. – Le Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières comprend une commission de 
contrôle des activités de transaction et de gestion immobilières qui instruit les cas de pratiques abusives portées à la 
connaissance du conseil. 

« La commission adresse son rapport pour avis au Conseil national de la transaction et de la gestion 
immobilières. Le président du Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières propose à la 
délibération du conseil la transmission du rapport à l’autorité administrative chargée de la concurrence et de la 
consommation conformément aux dispositions de l’article 8-3. 

« La commission est composée de : 
« 1o Cinq représentants des personnes titulaires de la carte professionnelle mentionnée à l’article 3, choisis en 

veillant à assurer la représentativité de la profession, sur proposition d’un syndicat professionnel ou d’une union de 
syndicats professionnels représentatifs des personnes titulaires de la carte professionnelle mentionnée au même 
article 3 ; 

« 2o Cinq représentants des consommateurs choisis parmi les associations de défense des consommateurs 
œuvrant dans le domaine du logement, agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la consommation. 

« Le président du Conseil national de la transaction et de la gestion immobilières désigne le président de la 
commission de contrôle parmi les personnes mentionnées au 1o du présent article. 

« Les membres de la commission sont nommés par arrêté conjoint du ministre de la justice et des ministres 
chargés du logement et de la consommation. 

« Art. 13-4. – Un décret fixe les conditions d’application du présent titre. » 
II. – Après le mot : « infructueuse », la fin du dernier alinéa de l’article L. 615-4-2 du code de la construction et 

de l’habitation est supprimée. 

III. – Le dernier alinéa du II de l’article 5 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi rédigé : 
« Les manquements à l’obligation mentionnée au même premier alinéa sont punis d’une amende administrative, 

prononcée par le représentant de l’Etat dans le département, dont le montant ne peut être supérieur à 5 000 € pour 
une personne physique et à 15 000 € pour une personne morale. L’amende est prononcée après que l’intéressé a été 
informé de la possibilité de présenter ses observations dans un délai déterminé. Le montant de l’amende est 
proportionné à la gravité des faits constatés. » 

Article 152 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 153 

Le II de l’article L. 353-15 du code de la construction et de l’habitation est abrogé. 

Article 154 

I. – La loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi modifiée : 

1o L’article 3 est ainsi modifié : 
a) Le treizième alinéa est supprimé ; 
b) La deuxième phrase du quatorzième alinéa est supprimée ; 
2o Le sixième alinéa de l’article 22-1 est supprimé ; 
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3o L’article 24-2 est abrogé. 
II. – Au début du g de l’article L. 313-3 du code de la construction et de l’habitation, les mots : « Au 

financement du dispositif prévu à l’article 24-2 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 et » sont supprimés. 

III. – Le IV de l’article 23 de la loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové est abrogé. 

Article 155 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 156 

I. – Après le a de l’article 14 de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice des 
activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, il est inséré un a bis A 
ainsi rédigé : 

« a bis A) Pour toute personne d’utiliser la dénomination “agent immobilier”, “syndic de copropriété” ou 
“administrateur de biens” sans être titulaire de la carte instituée par le même article 3 ; ». 

II. – Au dernier alinéa de l’article 4 de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 précitée, les mots : « de la loi no 2014-366 
du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové » sont remplacés par les mots : « du décret en 
Conseil d’Etat mentionné au premier alinéa du présent article ». 

TITRE IV 

AMÉLIORER LE CADRE DE VIE 

CHAPITRE Ier 

REVITALISATION DES CENTRES-VILLES 

Article 157 

I. – Le titre préliminaire du livre III du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o L’intitulé du chapitre III est complété par les mots : « et opérations de revitalisation de territoire » ; 

2o Le même chapitre III est complété par un article L. 303-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 303-2. – I. – Les opérations de revitalisation de territoire ont pour objet la mise en œuvre d’un projet 
global de territoire destiné à adapter et moderniser le parc de logements et de locaux commerciaux et artisanaux 
ainsi que le tissu urbain de ce territoire pour améliorer son attractivité, lutter contre la vacance des logements et des 
locaux commerciaux et artisanaux ainsi que contre l’habitat indigne, réhabiliter l’immobilier de loisir, valoriser le 
patrimoine bâti et réhabiliter les friches urbaines, dans une perspective de mixité sociale, d’innovation et de 
développement durable. 

« Ces opérations donnent lieu à une convention entre l’Etat, ses établissements publics intéressés, un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et tout ou partie de ses communes membres, 
ainsi que toute personne publique ou tout acteur privé susceptible d’apporter un soutien ou de prendre part à la 
réalisation des opérations prévues par la convention. 

« La possibilité pour une des entités mentionnées au deuxième alinéa du présent article d’être signataire de la 
convention est subordonnée à la condition que cette adhésion ne soit pas susceptible de la mettre ultérieurement en 
situation de conflit d’intérêts. 

« II. – La convention définit le projet urbain, économique et social de revitalisation de territoire concerné, 
favorisant la mixité sociale, le développement durable, la valorisation du patrimoine et l’innovation. Elle délimite 
le périmètre des secteurs d’intervention, parmi lesquels figure nécessairement le centre-ville de la ville principale 
du territoire de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre signataire. Ce périmètre 
peut également inclure un ou plusieurs centres-villes d’autres communes membres de cet établissement. 

« La convention précise sa durée, le calendrier, le plan de financement des actions prévues et leur répartition 
dans les secteurs d’intervention délimités. Elle prévoit également les conditions dans lesquelles ces actions peuvent 
être déléguées à des opérateurs. 

« Le cas échéant, une concertation publique est engagée à l’initiative de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre concerné préalablement à la signature de la convention mentionnée au deuxième 
alinéa du I du présent article. 

« III. – Une convention d’opération de revitalisation de territoire comprend tout ou partie des actions 
d’amélioration de l’habitat prévues à l’article L. 303-1. Lorsqu’elle comprend l’ensemble des dispositions 
mentionnées aux a à e du même article L. 303-1, elle tient lieu de convention d’opération programmée 
d’amélioration de l’habitat au sens dudit article L. 303-1. 

« La convention d’opération de revitalisation de territoire prévoit également tout ou partie des actions suivantes : 
« 1o Un dispositif d’intervention immobilière et foncière contribuant à la revalorisation des îlots d’habitat vacant 

ou dégradé et incluant notamment des actions d’acquisition, de travaux et de portage de lots de copropriété ; 
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« 2o Un plan de relogement et d’accompagnement social des occupants, avec pour objectif prioritaire leur 
maintien au sein du même quartier requalifié ; 

« 3o L’utilisation des dispositifs coercitifs de lutte contre l’habitat indigne ; 
« 4o Des actions en faveur de la transition énergétique du territoire, notamment de l’amélioration de la 

performance énergétique du parc immobilier et de la végétalisation urbaine et des bâtiments ; 
« 5o Un projet social, comportant notamment des actions en faveur de la mixité sociale et d’adaptation de l’offre 

de logement, de services publics et de services de santé aux personnes en perte d’autonomie ; 
« 6o Des actions ou opérations d’aménagement, au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, contribuant 

à l’aménagement des espaces et des équipements publics de proximité et prenant en compte les problèmes 
d’accessibilité, de desserte des commerces et des locaux artisanaux de centre-ville et de mobilité ainsi que 
l’objectif de localisation des commerces en centre-ville ; 

« 7o Des dispositifs d’intervention immobilière et foncière visant la reconversion ou la réhabilitation des sites 
industriels et commerciaux vacants ainsi que des sites administratifs et militaires déclassés ; 

« 8o Des actions destinées à moderniser ou à créer des activités ou des animations économiques, commerciales, 
artisanales, touristiques ou culturelles, sous la responsabilité d’un opérateur ; 

« 9o Des actions ou opérations favorisant, en particulier en centre-ville, la création, l’extension, la transformation 
ou la reconversion de surfaces commerciales ou artisanales, au sens de l’article L. 325-1 du même code ; 

« 10o Un engagement de la ou des autorités compétentes en matière de plan local d’urbanisme, de document 
d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale de procéder aux modifications des documents d’urbanisme, 
approuvés ou en cours d’approbation, nécessaires à la mise en œuvre des plans, projets ou actions prévus par la 
convention. En cas de transfert de cette compétence à l’établissement public de coopération intercommunale, en 
application de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales, 
l’établissement public de coopération intercommunale se substitue à la ou aux communes concernées par cet 
engagement. 

« Par dérogation aux dispositions du chapitre V du titre IV du livre Ier du code de commerce, la convention peut 
également prévoir que, dans les centres-villes mentionnés au II du présent article : 

« a) Les baux relatifs à un local commercial conclus postérieurement à la signature de la convention ne peuvent 
porter que sur ce local dans les immeubles qui abritent à la fois un ou plusieurs locaux commerciaux ainsi que des 
locaux destinés à l’habitation, à l’exception des locaux destinés au fonctionnement des activités commerciales ou 
artisanales et du local destiné à l’habitation occupé par le commerçant ou l’artisan qui exerce son activité 
professionnelle en rez-de-chaussée ; 

« b) Sont interdits, postérieurement à la signature de la convention, les travaux qui conduisent, dans un même 
immeuble, à la condamnation de l’accès indépendant aux locaux ayant une destination distincte de l’activité 
commerciale ou artisanale. 

« L’opération de revitalisation de territoire peut donner lieu à l’instauration du droit de préemption urbain 
renforcé prévu à l’article L. 211-4 du code de l’urbanisme et à l’instauration du droit de préemption sur les fonds 
artisanaux, les fonds de commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant l’objet de projets d’aménagement 
commercial prévu à l’article L. 214-1 du même code. Le droit de préemption prévu au même article L. 214-1 peut 
être délégué à l’opérateur chargé de la mise en œuvre des actions prévues aux 8o ou 9o du présent III. 

« Les actions prévues dans une convention de revitalisation de territoire peuvent figurer parmi les actions 
inscrites dans les contrats de plan prévus à l’article 11 de la loi no 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la 
planification. 

« Un bilan annuel et une évaluation tous les cinq ans des actions entreprises dans le cadre de l’opération de 
revitalisation de territoire et de leurs incidences financières sont présentés aux conseils municipaux des communes 
et à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre signataires de la 
convention. » ; 

3o Le chapitre IV est abrogé. 

II. – L’article 19 de la loi no 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’un des signataires de l’opération de revitalisation de territoire définie à l’article 157 de la loi no 2018- 
1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique est engagé, avant la 
signature de ladite opération, dans un contrat de revitalisation artisanale et commerciale, les droits et la délégation 
de ces droits prévus dans le cadre de ce contrat peuvent perdurer pendant toute la durée de la convention 
d’opération de revitalisation de territoire, y compris si celle-ci dépasse la durée de l’expérimentation prévue au 
premier alinéa du présent article. » 

III. – A la dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 213-2 du code de l’urbanisme, la référence : 
« L. 304-1 » est remplacée par la référence : « L. 303-2 ». 

IV. – A titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi, la mise 
en œuvre des actions mentionnées dans une convention d’opération de revitalisation de territoire prévue à 
l’article L. 303-2 du code de la construction et de l’habitation peut donner lieu, par dérogation à l’article L. 442-1 
du code de l’urbanisme, à la délivrance d’un permis d’aménager portant sur des unités foncières non contiguës 
lorsque l’opération d’aménagement garantit l’unité architecturale et paysagère des sites concernés et s’inscrit dans 
le respect des orientations d’aménagement et de programmation mentionnées à l’article L. 151-7 du même code. La 
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totalité des voies et espaces communs inclus dans le permis d’aménager peut faire l’objet d’une convention de 
transfert au profit de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent. 

V. – Après l’article L. 752-1 du code de commerce, sont insérés des articles L. 752-1-1 et L. 752-1-2 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 752-1-1. – Par dérogation à l’article L. 752-1, les projets mentionnés aux 1o à 6o du même article 
L. 752-1 dont l’implantation est prévue dans un secteur d’intervention d’une opération de revitalisation de territoire 
définie au I de l’article L. 303-2 du code de la construction et de l’habitation, comprenant un centre-ville identifié 
par la convention de ladite opération, ne sont pas soumis à autorisation d’exploitation commerciale. 

« Cette convention peut toutefois soumettre à autorisation d’exploitation commerciale les projets mentionnés 
aux 1o à 6o de l’article L. 752-1 du présent code dont la surface de vente dépasse un seuil qu’elle fixe et qui ne peut 
être inférieur à 5 000 mètres carrés ou, pour les magasins à prédominance alimentaire, à 2 500 mètres carrés. 

« Les conditions de publicité des projets mentionnés au premier alinéa du présent article sont fixées par décret en 
Conseil d’Etat. 

« Art. L. 752-1-2. – Le représentant de l’Etat dans le département peut suspendre par arrêté, après avis ou à la 
demande de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et des communes signataires 
d’une convention d’opération de revitalisation de territoire mentionnée à l’article L. 303-2 du code de la 
construction et de l’habitation, l’enregistrement et l’examen en commission départementale d’aménagement 
commercial des demandes d’autorisation d’exploitation commerciale relatives aux projets mentionnés aux 1o à 5o et 
au 7o de l’article L. 752-1 du présent code dont l’implantation est prévue sur le territoire d’une ou plusieurs 
communes signataires de cette convention mais hors des secteurs d’intervention de l’opération. La décision du 
représentant de l’Etat dans le département est prise compte tenu des caractéristiques des projets et de l’analyse des 
données existantes sur la zone de chalandise, au regard notamment du niveau et de l’évolution des taux de 
logements vacants, de vacance commerciale et de chômage dans les centres-villes et les territoires concernés. 

« Le représentant de l’Etat dans le département peut également suspendre par arrêté, après avis ou à la demande 
du ou des établissements publics de coopération intercommunale et des communes concernés, l’enregistrement et 
l’examen en commission départementale d’aménagement commercial des demandes d’autorisation relatives aux 
projets mentionnés aux 1o à 5o et au 7o du même article L. 752-1 qui sont situés dans des communes qui n’ont pas 
signé la convention mais sont membres de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
signataire de la convention ou d’un établissement public de coopération intercommunale limitrophe de celui-ci, 
lorsque ces projets, compte tenu de leurs caractéristiques et de l’analyse des données existantes sur leurs zones de 
chalandise, sont de nature à compromettre gravement les objectifs de l’opération, au regard notamment du niveau 
et de l’évolution des taux de logements vacants, de vacance commerciale et de chômage dans les centres-villes et 
les territoires concernés par ladite opération. Lorsque les demandes d’autorisation concernent des implantations sur 
le territoire d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre limitrophe situé dans un 
autre département, la mesure de suspension est prise par arrêté conjoint des représentants de l’Etat dans chacun des 
deux départements. 

« La suspension de l’enregistrement et de l’examen des demandes prévue aux deux premiers alinéas du présent 
article est d’une durée maximale de trois ans. Le représentant de l’Etat dans le département peut, le cas échéant, 
après avis de l’établissement public de coopération intercommunale et des communes signataires de la convention 
mentionnée à l’article L. 303-2 du code de la construction et de l’habitation, la proroger d’un an. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions et modalités d’application du présent article. » 
VI. – Les conventions de mise en œuvre des opérations de requalification des quartiers anciens dégradés 

conclues sur le fondement de l’article L. 304-1 du code de la construction et de l’habitation, dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi, demeurent en vigueur. Ces opérations peuvent être transformées en opérations de 
revitalisation de territoire dans le cadre d’un avenant à la convention initiale. 

VII. – L’article 28 de la loi no 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour 
la ville est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’article L. 752-1-2 du même code est applicable aux projets mentionnés au premier alinéa du présent 
article. » 

Article 158 

Après l’article L. 151-36 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 151-36-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 151-36-1. – Nonobstant toute disposition du plan local d’urbanisme, l’obligation de réaliser des aires 
de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou d’amélioration effectués sur des logements 
existants qui n’entraînent pas de création de surface de plancher supplémentaire, lorsque ces logements sont situés 
dans une commune appartenant à une zone d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants figurant sur la liste 
prévue à l’article 232 du code général des impôts ou dans une commune de plus de 15 000 habitants en forte 
croissance démographique figurant sur la liste prévue au dernier alinéa du II de l’article L. 302-5 du code de la 
construction et de l’habitation. » 

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 137 



Article 159 

Le titre V du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales est complété par un 
chapitre V ainsi rédigé : 

« CHAPITRE V 
« MAINTIEN DES SERVICES PUBLICS 

« Art. L. 2255-1. – Dans les communes signataires d’une convention relative à une opération de revitalisation 
de territoire mentionnée à l’article L. 303-2 du code de la construction et de l’habitation, lorsqu’il est envisagé la 
fermeture ou le déplacement d’un service de l’Etat, d’une collectivité territoriale, d’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre ou d’un organisme chargé d’une mission de service public situé dans 
le périmètre de l’opération, le représentant de l’Etat dans le département ou l’autorité exécutive de la collectivité 
territoriale, de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou de l’organisme chargé 
d’une mission de service public communique au maire de la commune et au président de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont est membre la commune toutes les informations justifiant cette 
fermeture ou ce déplacement, au moins six mois avant la date prévue pour sa réalisation. Il indique également les 
mesures envisagées pour permettre localement le maintien de ce service sous une autre forme. 

« Ces informations sont également transmises à la région et au département. » 

Article 160 

Après l’article L. 2243-1 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2243-1-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 2243-1-1. – Dans le périmètre d’une opération de revitalisation de territoire, l’abandon manifeste 
d’une partie d’immeuble est constaté dès lors que des travaux ont condamné l’accès à cette partie. La procédure 
prévue aux articles L. 2243-2 à L. 2243-4 est applicable. » 

Article 161 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 162 

I. – La section II du chapitre Ier du titre Ier de la première partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi 
modifiée : 

1o Le o du 1o du I de l’article 31 est ainsi modifié : 

a) Le 1 est ainsi rédigé : 

« 1. Une déduction fixée : 

« A. – Pour les logements situés dans les communes classées par arrêté des ministres chargés du budget et du 
logement dans les zones géographiques se caractérisant par un déséquilibre important entre l’offre et la demande de 
logements entraînant des difficultés d’accès au logement sur le parc locatif existant : 

« – à 30 % des revenus bruts des logements donnés en location dans le cadre d’une convention mentionnée à 
l’article L. 321-4 du code de la construction et de l’habitation conclue entre le 1er janvier 2017 et le 
31 décembre 2019 ; 

« – à 70 % des revenus bruts des logements donnés en location dans le cadre d’une convention mentionnée à 
l’article L. 321-8 du même code conclue entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2019. 

« B. – Dans les zones géographiques se caractérisant par un déséquilibre entre l’offre et la demande de 
logements, autres que celles mentionnées au A du présent 1 : 

« – à 15 % des revenus bruts des logements donnés en location dans le cadre d’une convention mentionnée à 
l’article L. 321-4 du code de la construction et de l’habitation conclue entre le 1er janvier 2017 et le 
31 décembre 2019 ; 

« – à 50 % des revenus bruts des logements donnés en location dans le cadre d’une convention mentionnée à 
l’article L. 321-8 du même code conclue entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2019. 

« C. – Dans les zones géographiques autres que celles mentionnées aux A et B du présent 1, à 50 % des revenus 
bruts des logements donnés en location dans le cadre d’une convention mentionnée à l’article L. 321-8 du code de 
la construction et de l’habitation, conclue entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2019, lorsque cette convention 
prévoit la réalisation de travaux mentionnés au a de l’article L. 321-4 du même code. 

« D. – Les taux mentionnés aux A, B et C du présent 1 sont portés, y compris lorsque la convention prévue au C 
ne prévoit pas la réalisation de travaux, à 85 % des revenus bruts lorsque les logements mentionnés au présent 1 
sont donnés en mandat de gestion ou en location à un organisme public ou privé, agréé en application de 
l’article L. 365-4 du code de la construction et de l’habitation, soit en vue de leur location ou sous-location, 
meublée ou non, à des personnes mentionnées au II de l’article L. 301-1 du même code ou aux personnes physiques 
dont la situation nécessite une solution locative de transition, soit en vue de l’hébergement de ces mêmes 
personnes. » ; 
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b) Le 3 est abrogé ; 
2o Au troisième alinéa du 3o du I de l’article 156, les mots : « la déduction prévue au f » sont remplacés par les 

mots : « l’une des déductions prévues aux f ou o ». 
II. – Le 1o du I s’applique aux conventions signées à compter du 1er janvier 2019. Le 2o du même I s’applique à 

compter de l’imposition des revenus de l’année 2019. 

Article 163 

L’article L. 751-2 du code de commerce est ainsi modifié : 
1o Le I est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Elle auditionne pour tout projet nouveau la personne 

chargée d’animer le commerce de centre-ville au nom de la commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, l’agence du commerce et les associations de commerçants de la commune 
d’implantation et des communes limitrophes lorsqu’elles existent. Elle informe les maires des communes 
limitrophes à la commune d’implantation, dès leur enregistrement, des demandes d’autorisation d’exploitation 
commerciale. » ; 

2o Le II est ainsi modifié : 

a) Après le 2o, il est inséré un 3o ainsi rédigé : 
« 3o De trois personnalités qualifiées représentant le tissu économique : une désignée par la chambre de 

commerce et d’industrie, une désignée par la chambre de métiers et de l’artisanat et une désignée par la chambre 
d’agriculture. » ; 

b) Le dernier alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Sans prendre part au vote, les personnalités 
désignées par la chambre de commerce et d’industrie et la chambre de métiers et de l’artisanat présentent la 
situation du tissu économique dans la zone de chalandise pertinente et l’impact du projet sur ce tissu économique. 
La personnalité désignée par la chambre d’agriculture présente l’avis de cette dernière lorsque le projet 
d’implantation commerciale consomme des terres agricoles. » ; 

3o Le III est ainsi modifié : 

a) Après le 2o, il est inséré un 3o ainsi rédigé : 
« 3o De deux personnalités qualifiées représentant le tissu économique : une désignée par la chambre de 

commerce et d’industrie et une désignée par la chambre de métiers et de l’artisanat. » ; 
b) Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Sans prendre part au vote, les personnalités 

qualifiées désignées par la chambre de commerce et d’industrie et la chambre de métiers et de l’artisanat présentent 
la situation du tissu économique dans la zone de chalandise pertinente et l’impact du projet sur ce tissu 
économique. » ; 

4o Le IV est ainsi modifié : 

a) Après le 2o, il est inséré un 3o ainsi rédigé : 
« 3o De trois personnalités qualifiées représentant le tissu économique : une désignée par la chambre de 

commerce et d’industrie, une désignée par la chambre de métiers et de l’artisanat et une désignée par la chambre 
d’agriculture. » ; 

b) Le dernier alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Sans prendre part au vote, les personnalités 
désignées par la chambre de commerce et d’industrie et la chambre de métiers et de l’artisanat présentent la 
situation du tissu économique dans la zone de chalandise pertinente et l’impact du projet sur ce tissu économique. 
La personnalité désignée par la chambre d’agriculture présente l’avis de cette dernière lorsque le projet 
d’implantation commerciale consomme des terres agricoles. » ; 

5o Il est ajouté un V ainsi rédigé : 
« V. – La chambre de commerce et d’industrie, la chambre de métiers et de l’artisanat et la chambre 

d’agriculture peuvent réaliser, à la demande du représentant de l’Etat dans le département, des études spécifiques 
d’organisation du tissu économique, commercial et artisanal ou de consommation des terres agricoles 
préalablement à l’analyse du dossier de demande d’autorisation d’exploitation commerciale. Dans ce cas, le 
représentant de l’Etat adresse sa demande au plus tard un mois avant l’examen du dossier par la commission 
départementale d’aménagement commercial. » 

Article 164 

Le dernier alinéa de l’article L. 752-1 du code de commerce est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« A l’expiration du délai de trois ans mentionné au onzième alinéa du présent article, le représentant de l’Etat 

dans le département de la commune d’implantation s’assure des dispositions prévues par le ou les propriétaires du 
site pour mettre en œuvre, dans les délais prescrits, les opérations de démantèlement et de remise en état des 
terrains ou de transformation en vue d’une autre activité. En cas de carence ou d’insuffisance de ces dispositions, le 
représentant de l’Etat dans le département met en demeure le ou les propriétaires de les lui présenter dans un délai 
déterminé et en informe l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire. Si, à l’expiration de ce délai, le 
ou les propriétaires n’a ou n’ont pas obtempéré à l’injonction préfectorale, le représentant de l’Etat dans le 
département peut obliger à consigner entre les mains d’un comptable public une somme répondant du montant des 
travaux à réaliser, laquelle est restituée au propriétaire au fur et à mesure de l’exécution des mesures prescrites. 
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Après une mise en demeure restée sans effet du représentant de l’Etat dans le département, celui-ci peut faire 
procéder d’office, aux frais du ou des propriétaires, au démantèlement et à la remise en état du site. 

« Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités d’application du présent article. » 

Article 165 

L’article L. 752-2 du code de commerce est complété par un IV ainsi rédigé : 
« IV. – Les opérations immobilières combinant un projet d’implantation commerciale et des logements situées 

dans un centre-ville compris dans l’un des secteurs d’intervention d’une opération mentionnée à l’article L. 303-2 
du code de la construction et de l’habitation ne sont pas soumises à une autorisation d’exploitation commerciale 
dès lors que la surface de vente du commerce est inférieure au quart de la surface de plancher à destination 
d’habitation. » 

Article 166 

I. – L’article L. 752-6 du code de commerce est ainsi modifié : 

1o Le I est ainsi modifié : 

a) Le 1o est complété par des e et f ainsi rédigés : 
« e) La contribution du projet à la préservation ou à la revitalisation du tissu commercial du centre-ville de la 

commune d’implantation, des communes limitrophes et de l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont la commune d’implantation est membre ; 

« f) Les coûts indirects supportés par la collectivité en matière notamment d’infrastructures et de transports ; » 
b) Au a du 2o, après les mots : « performance énergétique », sont insérés les mots : « et des émissions de gaz à 

effet de serre par anticipation du bilan prévu aux 1o et 2o du I de l’article L. 229-25 du code de l’environnement » ; 

2o Sont ajoutés des III et IV ainsi rédigés : 
« III. – La commission se prononce au vu d’une analyse d’impact du projet, produite par le demandeur à l’appui 

de sa demande d’autorisation. Réalisée par un organisme indépendant habilité par le représentant de l’Etat dans le 
département, cette analyse évalue les effets du projet sur l’animation et le développement économique du centre- 
ville de la commune d’implantation, des communes limitrophes et de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la commune d’implantation est membre, ainsi que sur l’emploi, en 
s’appuyant notamment sur l’évolution démographique, le taux de vacance commerciale et l’offre de mètres carrés 
commerciaux déjà existants dans la zone de chalandise pertinente, en tenant compte des échanges pendulaires 
journaliers et, le cas échéant, saisonniers, entre les territoires. 

« IV. – Le demandeur d’une autorisation d’exploitation commerciale doit démontrer, dans l’analyse d’impact 
mentionnée au III, qu’aucune friche existante en centre-ville ne permet l’accueil du projet envisagé. En l’absence 
d’une telle friche, il doit démontrer qu’aucune friche existante en périphérie ne permet l’accueil du projet 
envisagé. » 

II. – L’article L. 752-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant du I du présent article, est applicable 
aux demandes d’autorisation d’exploitation commerciale déposées à compter du 1er janvier 2019. 

Article 167 

Après le premier alinéa de l’article L. 752-19 du code de commerce, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« A sa demande, la commission départementale d’aménagement commercial dont la décision ou l’avis fait 

l’objet du recours désigne, en son sein, un membre qui expose la position de la commission préalablement à la 
décision de la Commission nationale d’aménagement commercial. » 

Article 168 

I. – La première phrase de l’article L. 752-5-1 du code de commerce est ainsi modifiée : 
1o Après la référence : « L. 752-1 », est insérée la référence : « , L. 752-23 » ; 
2o Le mot : « son » est remplacé par le mot : « leur ». 

II. – L’article L. 752-23 du code de commerce est ainsi rédigé : 

« Art. L. 752-23. – I. – Un mois avant la date d’ouverture au public du projet, le bénéficiaire communique au 
représentant de l’Etat dans le département, au maire et au président de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la commune d’implantation est membre un certificat établi à ses frais par un 
organisme habilité par le représentant de l’Etat dans le département attestant du respect de l’autorisation 
d’exploitation commerciale qui lui a été délivrée ou des articles L. 752-1-1 et L. 752-2. 

« En l’absence de délivrance du certificat dans le délai prescrit, l’exploitation des surfaces concernées est réputée 
illicite. 

« II. – Les agents mentionnés à l’article L. 752-5-1 et les agents habilités par la commune ou par l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre s’il est compétent, constatant l’exploitation illicite d’une 
surface de vente ou, s’agissant de points permanents de retrait par la clientèle d’achats au détail, l’exploitation 
d’une surface d’emprise au sol ou d’un nombre de pistes de ravitaillement non autorisé, établissent un rapport 
qu’ils transmettent au représentant de l’Etat dans le département d’implantation du projet. 
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« Le représentant de l’Etat dans le département met en demeure l’exploitant concerné soit de fermer au public les 
surfaces de vente exploitées illégalement en cas de création, soit de ramener sa surface commerciale à 
l’autorisation d’exploitation commerciale accordée par la commission d’aménagement commercial compétente, 
dans un délai de trois mois à compter de la transmission au pétitionnaire du constat d’infraction. Sans préjudice de 
l’application de sanctions pénales, il prend, à défaut, un arrêté ordonnant, dans un délai de quinze jours, la 
fermeture au public des surfaces de vente exploitées illicitement, jusqu’à régularisation effective. Ces mesures sont 
assorties d’une astreinte journalière dont le montant ne peut excéder 150 € par mètre carré exploité illicitement. 

« En ce qui concerne les points permanents de retrait par la clientèle d’achats au détail, la surface mentionnée au 
deuxième alinéa du présent II est égale à la somme des surfaces énoncées à l’article L. 752-16. 

« Est puni d’une amende de 15 000 € le fait de ne pas exécuter les mesures prises par le représentant de l’Etat 
dans le département et prévues au deuxième alinéa du présent II. 

« La base de données mentionnée à l’article L. 751-9 recense les certificats délivrés conformément au I du 
présent article, les rapports constatant les exploitations illicites mentionnés au II, les mises en demeure délivrées, 
les consignations ordonnées, les travaux de remise en état réalisés d’office, les arrêtés de fermeture pris et les 
amendes infligées par les représentants de l’Etat dans les départements en application du II du présent article ou de 
l’article L. 752-1. 

« III. – Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d’Etat. » 

Article 169 

I. – Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o L’article L. 141-17 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le document d’orientation et d’objectifs comprend un document d’aménagement artisanal et commercial 
déterminant les conditions d’implantation des équipements commerciaux qui, en raison de leur importance, sont 
susceptibles d’avoir un impact significatif sur l’aménagement du territoire, le commerce de centre-ville et le 
développement durable. » ; 

b) La seconde phrase du troisième alinéa est ainsi rédigée : « Il prévoit les conditions d’implantation, le type 
d’activité et la surface de vente maximale des équipements commerciaux spécifiques aux secteurs ainsi 
identifiés. » ; 

c) Après le même troisième alinéa, sont insérés six alinéas ainsi rédigés : 

« Il peut également : 

« 1o Définir les conditions permettant le développement ou le maintien du commerce de proximité dans les 
centralités urbaines et au plus près de l’habitat et de l’emploi, en limitant son développement dans les zones 
périphériques ; 

« 2o Prévoir les conditions permettant le développement ou le maintien de la logistique commerciale de 
proximité dans les centralités urbaines afin de limiter les flux de marchandises des zones périphériques vers les 
centralités urbaines ; 

« 3o Déterminer les conditions d’implantation des constructions commerciales et de constructions logistiques 
commerciales en fonction de leur surface, de leur impact sur les équilibres territoriaux, de la fréquence d’achat ou 
des flux générés par les personnes ou les marchandises ; 

« 4o Conditionner l’implantation d’une construction à vocation artisanale ou commerciale en fonction de 
l’existence d’une desserte par les transports collectifs, de son accessibilité aux piétons et aux cyclistes ; 

« 5o Conditionner l’implantation d’une construction logistique commerciale à la capacité des voiries existantes 
ou en projet à gérer les flux de marchandises. » ; 

2o Le second alinéa de l’article L. 151-6 est ainsi rédigé : 

« En l’absence de schéma de cohérence territoriale, les orientations d’aménagement et de programmation d’un 
plan local d’urbanisme élaboré par un établissement public de coopération intercommunale comportent les 
orientations relatives à l’équipement commercial et artisanal mentionnées à l’article L. 141-16 et déterminent les 
conditions d’implantation des équipements commerciaux qui, du fait de leur importance, sont susceptibles d’avoir 
un impact significatif sur l’aménagement du territoire et le développement durable, conformément à 
l’article L. 141-17. » 

II. – Le 1o du I du présent article s’applique aux schémas de cohérence territoriale qui font l’objet, 
postérieurement à la publication de la présente loi, d’une délibération prescrivant leur révision en application de 
l’article L. 143-29 du code de l’urbanisme. 

Le 2o du I du présent article s’applique aux plans locaux d’urbanisme élaborés par des établissements publics de 
coopération intercommunale qui font l’objet, postérieurement à la publication de la présente loi, d’une délibération 
prescrivant leur révision en application de l’article L. 153-32 du code de l’urbanisme. 
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Article 170 

Le dernier alinéa de l’article L. 752-15 du code de commerce est ainsi rédigé : 
« Une nouvelle demande est nécessaire lorsque le projet, en cours d’instruction ou lors de sa réalisation, subit, du 

fait du pétitionnaire, des modifications substantielles au regard des critères énoncés à l’article L. 752-6. Lorsqu’elle 
devient définitive, l’autorisation de modifier substantiellement le projet se substitue à la précédente autorisation 
d’exploitation commerciale accordée pour le projet. » 

Article 171 

L’article L. 752-21 du code de commerce est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la nouvelle demande ne constitue pas une modification substantielle au sens de l’article L. 752-15 du 

présent code, elle peut être déposée directement auprès de la Commission nationale d’aménagement commercial. » 

Article 172 

Au 6o de l’article L. 752-1 du code de commerce, le nombre : « 1 000 » est remplacé par le nombre : « 2 500 ». 

Article 173 

L’article L. 752-4 du code de commerce est ainsi modifié : 
1o Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

2o Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
« II. – Le I du présent article n’est pas applicable aux demandes de permis de construire un équipement 

commercial situé dans un secteur d’intervention d’une opération de revitalisation de territoire définie au I de 
l’article L. 303-2 du code de la construction et de l’habitation, comprenant un centre-ville identifié par la 
convention de ladite opération. » 

Article 174 

A titre expérimental, pour une durée de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi, l’établissement 
public national mentionné à l’article L. 325-1 du code de l’urbanisme peut être autorisé à exercer ses missions dans 
le périmètre des opérations de revitalisation de territoire prévues à l’article L. 303-2 du code de la construction et 
de l’habitation. 

CHAPITRE II 
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE 

Article 175 

I. – L’article L. 111-10-3 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 

« Art. L. 111-10-3. – I. – Des actions de réduction de la consommation d’énergie finale sont mises en œuvre 
dans les bâtiments, parties de bâtiments ou ensembles de bâtiments à usage tertiaire, définis par décret en Conseil 
d’Etat, existants à la date de publication de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique afin de parvenir à une réduction de la consommation d’énergie finale 
pour l’ensemble des bâtiments soumis à l’obligation d’au moins 40 % en 2030, 50 % en 2040 et 60 % en 2050, par 
rapport à 2010. 

« Les actions définies au présent article s’inscrivent en cohérence avec les objectifs fixés par la stratégie 
nationale de développement à faible intensité de carbone mentionnée à l’article L. 222-1 B du code de 
l’environnement. 

« Tout bâtiment, partie de bâtiment ou ensemble de bâtiments soumis à l’obligation doit atteindre, pour chacune 
des années 2030, 2040 et 2050, les objectifs suivants : 

« 1o Soit un niveau de consommation d’énergie finale réduit, respectivement, de 40 %, 50 % et 60 % par rapport 
à une consommation énergétique de référence qui ne peut être antérieure à 2010 ; 

« 2o Soit un niveau de consommation d’énergie finale fixé en valeur absolue, en fonction de la consommation 
énergétique des bâtiments nouveaux de leur catégorie. 

« Les objectifs mentionnés aux 1o et 2o du présent I peuvent être modulés en fonction : 
« a) De contraintes techniques, architecturales ou patrimoniales relatives aux bâtiments concernés ; 
« b) D’un changement de l’activité exercée dans ces bâtiments ou du volume de cette activité ; 
« c) De coûts manifestement disproportionnés des actions par rapport aux avantages attendus en termes de 

consommation d’énergie finale. 
« La chaleur fatale autoconsommée par les bâtiments soumis à obligation peut être déduite de la consommation, 

contribuant ainsi à atteindre les objectifs. 
« La consommation d’énergie liée à la recharge de tout véhicule électrique et hybride rechargeable est déduite de 

la consommation énergétique du bâtiment et ne rentre pas dans la consommation de référence. 
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« II. – Les propriétaires des bâtiments ou des parties de bâtiments et, le cas échéant, les preneurs à bail sont 
soumis à l’obligation prévue au I pour les actions qui relèvent de leurs responsabilités respectives en raison des 
dispositions contractuelles régissant leurs relations. Ils définissent ensemble les actions destinées à respecter cette 
obligation et mettent en œuvre les moyens correspondants chacun en ce qui les concerne, en fonction des mêmes 
dispositions contractuelles. 

« Chaque partie assure la transmission des consommations d’énergie des bâtiments ou parties de bâtiments la 
concernant pour assurer le suivi du respect de son obligation. 

« L’évaluation du respect de l’obligation est annexée, à titre d’information : 
« 1o En cas de vente, à la promesse ou au compromis de vente et, à défaut, à l’acte authentique de vente ; 
« 2o En cas de location, au contrat de bail. 

« III. – Un décret en Conseil d’Etat détermine : 
« 1o Les catégories de bâtiments soumis à l’obligation prévue au I, en fonction de leur surface et du type 

d’activité qui y est exercée à titre principal ; 
« 2o Pour chaque catégorie de bâtiments soumis à l’obligation, les conditions de détermination des objectifs de 

réduction de consommation énergétique finale mentionnés aux 1o et 2o du même I ; 
« 3o Les conditions d’application de la modulation prévue aux a, b et c dudit I ; 
« 4o Les modalités de mise en place d’une plateforme informatique permettant de recueillir et de mettre à 

disposition des personnes soumises à l’obligation prévue au même I, de manière anonymisée, à compter du 
1er janvier 2020, les données de consommation et d’assurer le suivi de la réduction de consommation d’énergie 
finale, ainsi que les modalités de transmission de ces données ; 

« 5o Les modalités selon lesquelles l’évaluation et le constat du respect de l’obligation de réduction des 
consommations d’énergie finale, à chacune des échéances de 2030, 2040 et 2050, sont établis ; 

« 6o Les modalités selon lesquelles sont publiés dans chaque bâtiment, partie de bâtiment ou ensemble de 
bâtiments soumis à l’obligation, par voie d’affichage ou tout autre moyen pertinent, sa consommation d’énergie 
finale au cours des trois années écoulées, les objectifs passés et le prochain objectif à atteindre ; 

« 7o Les modalités de mise en œuvre d’une procédure de sanction administrative en cas de non-respect de 
l’obligation prévue aux 1o et 2o du I. » 

II. – Le présent article entre en vigueur à compter de la publication du décret en Conseil d’Etat mentionné au III 
de l’article L. 111-10-3 du code de la construction et de l’habitation, dans sa rédaction résultant du I du présent 
article, et au plus tard un an après la promulgation de la présente loi. 

Article 176 

I. – Le titre IV du livre III du code de l’énergie est complété par un chapitre VI ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VI 

« COLONNES MONTANTES ÉLECTRIQUES 

« Art. L. 346-1. – La colonne montante électrique désigne l’ensemble des ouvrages électriques situés en aval 
du coupe-circuit principal nécessaires au raccordement au réseau public de distribution d’électricité des différents 
consommateurs ou producteurs situés au sein d’un même immeuble ou de bâtiments séparés construits sur une 
même parcelle cadastrale, à l’exception des dispositifs de comptage. 

« Art. L. 346-2. – Les colonnes montantes électriques mises en service avant la publication de la loi no 2018- 
1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique appartiennent au 
réseau public de distribution d’électricité. 

« Le premier alinéa entre en vigueur à l’issue d’un délai de deux ans à compter de la promulgation de la 
loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 précitée. Dans ce même délai, les propriétaires ou copropriétaires des 
immeubles dans lesquels sont situés ces ouvrages peuvent : 

« 1o Notifier au gestionnaire de réseau l’acceptation du transfert définitif au réseau public de distribution 
d’électricité desdits ouvrages, qui prend alors effet à compter de la notification. Le transfert est effectué à titre 
gratuit, sans contrepartie pour le gestionnaire de réseau. Le gestionnaire de réseau ne peut s’opposer au transfert ni 
exiger une contrepartie financière ; 

« 2o Revendiquer la propriété de ces ouvrages, sauf si le gestionnaire de réseau ou l’autorité concédante apporte 
la preuve que lesdits ouvrages appartiennent déjà au réseau public de distribution d’électricité. 

« Art. L. 346-3. – Les colonnes montantes électriques mises en service à compter de la publication de la 
loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique 
appartiennent au réseau public de distribution d’électricité. 

« Art. L. 346-4. – Lorsque les propriétaires ou copropriétaires des immeubles dans lesquels sont situés ces 
ouvrages en ont obtenu la propriété en application du dernier alinéa de l’article L. 346-2, les colonnes montantes 
électriques peuvent être transférées, à la demande des mêmes propriétaires ou copropriétaires, au réseau public de 
distribution d’électricité sous réserve de leur bon état de fonctionnement. Elles sont transférées à titre gratuit, sans 
contrepartie pour le gestionnaire de réseau. Le gestionnaire de réseau ne peut s’opposer au transfert des ouvrages 
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en bon état de fonctionnement ni exiger une contrepartie financière. Il détermine, le cas échéant, les travaux 
électriques à réaliser pour assurer le bon état de fonctionnement desdits ouvrages. 

« Le premier alinéa du présent article entre en vigueur à l’issue d’un délai de deux ans à compter de la 
promulgation de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique. 

« Art. L. 346-5. – Les ouvrages mentionnés aux articles L. 344-1 et L. 345-2 ne sont pas soumis aux 
dispositions du présent chapitre. » 

II. – Nonobstant les éventuelles clauses contraires des contrats de concession, les entreprises concessionnaires 
de la distribution publique d’électricité ne sont tenues, au cours et à l’issue des contrats conclus avec l’autorité 
concédante, à aucune obligation financière liée aux provisions pour renouvellement des colonnes montantes 
électriques transférées au réseau public de distribution d’électricité au titre du chapitre VI du titre IV du livre III du 
code de l’énergie. 

Article 177 

L’article L. 111-4 du code de la construction et de l’habitation est complété par une phrase ainsi rédigée : « Ces 
règles concernent notamment les performances environnementales du bâtiment tout au long de son cycle de vie, la 
qualité sanitaire et le confort d’usage du logement. » 

Article 178 

La section 4 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifiée : 

1o Après l’article L. 111-9-1, il est inséré un article L. 111-9-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 111-9-2. – Un décret en Conseil d’Etat définit : 

« 1o Pour les produits de construction et équipements, les modalités de calcul et de formalisation des 
informations nécessaires au respect des exigences mentionnées à l’article L. 111-9, en particulier : 

« a) Les émissions de gaz à effet de serre tout au long du cycle de vie ; 
« b) Leur contribution au stockage du carbone de l’atmosphère pendant la durée de vie des bâtiments ; 
« c) La quantité de matériaux issus de ressources renouvelables ou du recyclage qui leur sont incorporés ; 
« d) Pour certaines catégories de produits et équipements, leurs impacts sur la qualité de l’air intérieur du 

bâtiment ; 
« 2o Les obligations de mise à disposition du public de ces informations ; 
« 3o Les obligations de compétences et la garantie d’indépendance et d’impartialité des personnes vérifiant ces 

informations. » ; 
2o A la première phrase de l’article L. 111-9-1, les mots : « la réglementation thermique a été prise » sont 

remplacés par les mots : « les réglementations environnementales et thermiques ont été prises ». 

Article 179 

I. – Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 134-3-1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « à des fins d’information » sont supprimés ; 
b) A la fin du second alinéa, les mots : « informations contenues dans le diagnostic de performance énergétique » 

sont remplacés par les mots : « recommandations accompagnant le diagnostic de performance énergétique qui n’ont 
qu’une valeur informative » ; 

2o Au dernier alinéa du II de l’article L. 271-4, les mots : « informations contenues dans » sont remplacés par les 
mots : « recommandations accompagnant » et le mot : « a » est remplacé par le mot : « ont ». 

II. – A l’avant-dernier alinéa de l’article 3-3 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986, les mots : « informations contenues 
dans » sont remplacés par les mots : « recommandations accompagnant » et le mot : « a » est remplacé par le mot : 
« ont ». 

III. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2021. 

Article 180 

L’article L. 228-4 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le domaine de la construction ou de la rénovation de bâtiments, elle prend en compte les exigences de 
lutte contre les émissions de gaz à effet de serre et de stockage du carbone et veille au recours à des matériaux issus 
des ressources renouvelables. » 
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Article 181 

I. – L’article L. 111-9 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les performances énergétiques, environnementales et sanitaires des bâtiments et parties de bâtiments neufs 

s’inscrivent dans une exigence de lutte contre le changement climatique, de sobriété de la consommation des 
ressources et de préservation de la qualité de l’air intérieur. Elles répondent à des objectifs d’économies d’énergie, 
de limitation de l’empreinte carbone par le stockage du carbone de l’atmosphère durant la vie du bâtiment, de 
recours à des matériaux issus de ressources renouvelables, d’incorporation de matériaux issus du recyclage, de 
recours aux énergies renouvelables et d’amélioration de la qualité de l’air intérieur. » ; 

2o Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
« – à partir de 2020, pour les constructions nouvelles, en fonction des différentes catégories de bâtiments, le 

niveau d’empreinte carbone à respecter, évalué sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment, en intégrant la 
capacité de stockage du carbone dans les matériaux ; » 

3o Après le même troisième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
« – les exigences en matière de qualité de l’air intérieur des bâtiments ; 
« – les exigences en matière de recours à des matériaux issus des ressources renouvelables ou d’incorporation 

de matériaux issus du recyclage ; 
« – les exigences en matière de stockage du carbone pendant le cycle de vie du bâtiment ; ». 

II. – Au second alinéa de l’article L. 152-1 du code de la construction et de l’habitation, le mot : « deuxième » 
est remplacé par le mot : « troisième ». 

Article 182 

I. – L’article L. 111-10-5 du code de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 
« Art. L. 111-10-5. – I. – Il est créé pour tout logement un carnet numérique d’information, de suivi et 

d’entretien de ce logement. 
« Constituent des logements au sens du présent article les locaux destinés à l’habitation mentionnés à 

l’article L. 631-7. 
« Ce carnet permet de connaître l’état du logement et du bâtiment, lorsque le logement est soumis au statut de la 

copropriété, ainsi que le fonctionnement de leurs équipements et d’accompagner l’amélioration progressive de leur 
performance environnementale. 

« Ce carnet permet l’accompagnement et le suivi de l’amélioration de la performance énergétique et 
environnementale du bâtiment et du logement pour toute la durée de vie de celui-ci. 

« Les éléments contenus dans le carnet n’ont qu’une valeur informative. 
« Le carnet numérique d’information, de suivi et d’entretien est un service en ligne sécurisé qui regroupe les 

informations visant à améliorer l’information des propriétaires, des acquéreurs et des occupants des logements. 
L’opérateur de ce service le déclare auprès de l’autorité administrative et assure la possibilité de récupérer les 
informations et la portabilité du carnet numérique sans frais de gestion supplémentaires. 

« Le carnet numérique intègre le dossier de diagnostic technique mentionné à l’article L. 271-4 et, lorsque le 
logement est soumis au statut de la copropriété, les documents mentionnés à l’article L. 721-2. 

« II. – Le carnet numérique d’information, de suivi et d’entretien du logement est obligatoire pour toute 
construction neuve dont le permis de construire est déposé à compter du 1er janvier 2020 et pour tous les logements 
et immeubles existants faisant l’objet d’une mutation à compter du 1er janvier 2025. 

« III. – Le carnet numérique d’information, de suivi et d’entretien du logement est établi et mis à jour : 
« 1o Pour les constructions neuves, par le maître de l’ouvrage qui renseigne le carnet numérique d’information, 

de suivi et d’entretien et est tenu de le transmettre à son acquéreur à la livraison du logement ; 
« 2o Pour les logements existants, par le propriétaire du logement. Le syndicat des copropriétaires transmet au 

propriétaire les informations relatives aux parties communes. 
« Le carnet est transféré à l’acquéreur du logement au plus tard lors de la signature de l’acte de mutation. » 
II. – Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. 

Article 183 

L’article L. 302-1 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa du II, après le mot : « améliorer », sont insérés les mots : « la performance énergétique de 

l’habitat et » ; 
2o A la première phrase du troisième alinéa du IV, après le mot : « réhabilitation », sont insérés les mots : 

« , notamment énergétique, ». 

Article 184 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 
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CHAPITRE III 
LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE ET LES MARCHANDS DE SOMMEIL 

Article 185 

L’article 1649 quater-0 B bis du code général des impôts est ainsi modifié : 
1o Au quatrième alinéa du 1, la référence : « au 2 » est remplacée par les références : « aux 2 ou 3 du présent 

article » ; 

2o Il est ajouté un 3 ainsi rédigé : 
« 3. Les trois derniers alinéas du 1 s’appliquent également aux délits en matière d’habitat indigne prévus à 

l’article L. 1337-4 du code de la santé publique, aux IV et VI de l’article L. 123-3 du code de la construction et de 
l’habitation, aux I et II de l’article L. 511-6 du même code et au I de l’article L. 521-4 dudit code. » 

Article 186 

La sous-section 2 de la section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code de la construction et de l’habitation 
est complétée par un article L. 111-6-1-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 111-6-1-4. – La division par lots, en propriété ou en jouissance, d’une résidence, d’un appartement ou 
de tout immeuble à usage d’habitation confère à celui-ci la qualification d’immeuble collectif à usage d’habitation 
au sens des articles L. 129-1 à L. 129-7. » 

Article 187 

Les plans locaux de lutte contre l’habitat indigne prévus aux articles L. 302-17 à L. 302-19 du code de la 
construction et de l’habitation sont adoptés avant le 31 décembre 2020. 

Article 188 

Le titre III du livre VI du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 634-1 est ainsi modifié : 

a) Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Ce dispositif de déclaration ne s’applique ni aux logements mis en location par un organisme de logement 

social, ni aux logements qui font l’objet d’une convention prévue à l’article L. 351-2. » ; 

b) Il est ajouté un III ainsi rédigé : 
« III. – A la demande d’une ou plusieurs communes membres d’un établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière d’habitat, l’organe délibérant de cet établissement peut déléguer à ces 
communes la mise en œuvre et le suivi, sur leurs territoires respectifs, des articles L. 634-3 à L. 634-4 s’agissant 
des zones soumises à déclaration de mise en location. 

« Cette délégation est limitée à la durée de validité du programme local de l’habitat. Le maire de chaque 
commune délégataire adresse à l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre un rapport 
annuel sur l’exercice de cette délégation. » ; 

2o Le premier alinéa de l’article L. 634-3 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette déclaration ne 
concerne pas les propriétaires ou les logements mentionnés au second alinéa du I de l’article L. 634-1. » ; 

3o L’article L. 635-1 est ainsi modifié : 

a) Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Ce dispositif d’autorisation préalable ne s’applique ni aux logements mis en location par un organisme de 

logement social, ni aux logements qui bénéficient d’une convention avec l’Etat en application de 
l’article L. 351-2. » ; 

b) Il est ajouté un III ainsi rédigé : 
« III. – A la demande d’une ou plusieurs communes membres d’un établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière d’habitat, l’organe délibérant de cet établissement peut déléguer à ces 
communes la mise en œuvre et le suivi sur leurs territoires respectifs des articles L. 635-3 à L. 635-10 s’agissant 
des zones soumises à déclaration de mise en location. 

« Cette délégation est limitée à la durée de validité du programme local de l’habitat. Le maire de chaque 
commune délégataire adresse à l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre un rapport 
annuel sur l’exercice de cette délégation. » ; 

4o Le premier alinéa de l’article L. 635-3 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette autorisation 
préalable ne concerne pas les logements mentionnés au second alinéa du I de l’article L. 635-1. » 

Article 189 

Le dernier alinéa du I de l’article L. 551-1 du code de la construction et de l’habitation est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Dans ce cas, le maire de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien en est 
informé. » 
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Article 190 

I. – Le code pénal est ainsi modifié : 
1o Les 4o bis et 5o bis de l’article 225-19 sont abrogés ; 

2o La section 6 du chapitre V du titre II du livre II est complétée par un article 225-26 ainsi rédigé : 

« Art. 225-26. – I. – Les personnes physiques et morales coupables de l’infraction de soumission à des 
conditions d’hébergement incompatibles avec la dignité humaine prévue à l’article 225-14 encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 

« 1o La confiscation de tout ou partie de leurs biens, quelle qu’en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou 
indivis, ayant servi à commettre l’infraction. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne 
condamnée au moment de la commission de l’infraction ont fait l’objet d’une expropriation pour cause d’utilité 
publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l’article 131-21 est égal à celui de 
l’indemnité d’expropriation ; 

« 2o L’interdiction pour une durée de dix ans au plus d’acheter un bien immobilier à usage d’habitation ou un 
fonds de commerce d’un établissement recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement ou d’être 
usufruitier d’un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien ou 
d’un fonds de commerce soit à titre personnel, soit en tant qu’associé ou mandataire social de la société civile 
immobilière ou en nom collectif se portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette 
interdiction ne porte toutefois pas sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien immobilier à usage d’habitation à des 
fins d’occupation à titre personnel ; 

« 3o La confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont elles ont la libre disposition, quelle qu’en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

« II. – Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1o et 2o du I du présent article est obligatoire. 
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en 
considération des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur. » ; 

3o Au premier alinéa de l’article 434-41, la référence : « 5o bis de l’article 225-19 » est remplacée par la 
référence : « 2o du I de l’article 225-26 ». 

II. – L’article L. 1337-4 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1o Le IV est ainsi modifié : 
a) Le 1o est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la 

personne condamnée au moment de la commission de l’infraction ont fait l’objet d’une expropriation pour cause 
d’utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l’article 131-21 du code 
pénal est égal à celui de l’indemnité d’expropriation. » ; 

b) Le 1o bis est abrogé ; 

c) Le 3o est ainsi rédigé : 
« 3o L’interdiction pour une durée de dix ans au plus d’acheter un bien immobilier à usage d’habitation ou un 

fonds de commerce d’un établissement recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement ou d’être 
usufruitier d’un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien ou 
d’un fonds de commerce soit à titre personnel, soit en tant qu’associé ou mandataire social de la société civile 
immobilière ou en nom collectif se portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette 
interdiction ne porte toutefois pas sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien immobilier à usage d’habitation à des 
fins d’occupation à titre personnel. » ; 

d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1o et 3o du présent IV est obligatoire à l’encontre de 

toute personne coupable d’une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une décision 
spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des circonstances de l’infraction et 
de la personnalité de son auteur. » ; 

2o Le V est ainsi rédigé : 
« V. – Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l’article 121-2 

du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues à 
l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2o, 4o, 8o et 9o de l’article 131-39 du même code. 

« Elles encourent également la peine complémentaire d’interdiction, pour une durée de dix ans au plus, d’acheter 
ou d’être usufruitier d’un bien immobilier à usage d’habitation ou d’un fonds de commerce d’un établissement 
recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement. 

« La confiscation mentionnée au 8o du même article 131-39 porte sur le fonds de commerce ou l’immeuble 
destiné à l’hébergement des personnes et ayant servi à commettre l’infraction. 

« Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8o et de la peine d’interdiction d’acheter ou 
d’être usufruitier mentionnée au deuxième alinéa du présent V est obligatoire à l’encontre de toute personne 
coupable d’une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des circonstances de l’infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
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« Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de 
l’infraction ont fait l’objet d’une expropriation pour cause d’utilité publique, le montant de la confiscation en valeur 
prévue au neuvième alinéa de l’article 131-21 du code pénal est égal à celui de l’indemnité d’expropriation. » 

III. – Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 123-3 est ainsi modifié : 

a) Le 1o du VII est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la 
personne condamnée au moment de la commission de l’infraction ont fait l’objet d’une expropriation pour cause 
d’utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l’article 131-21 du code 
pénal est égal à celui de l’indemnité d’expropriation. » ; 

b) Le 1o bis du même VII est abrogé ; 

c) Le 3o dudit VII est ainsi rédigé : 

« 3o L’interdiction pour une durée de dix ans au plus d’acheter un bien immobilier à usage d’habitation ou un 
fonds de commerce d’un établissement recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement ou d’être 
usufruitier d’un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien ou 
d’un fonds de commerce soit à titre personnel, soit en tant qu’associé ou mandataire social de la société civile 
immobilière ou en nom collectif se portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette 
interdiction ne porte toutefois pas sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien immobilier à usage d’habitation à des 
fins d’occupation à titre personnel. » ; 

d) Le même VII est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1o et 3o du présent VII est obligatoire à l’encontre 
de toute personne coupable d’une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une 
décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des circonstances de 
l’infraction et de la personnalité de son auteur. » ; 

e) Le VIII est ainsi rédigé : 

« VIII. – Les personnes morales encourent, outre l’amende prévue à l’article 131-38 du code pénal, les peines 
complémentaires prévues aux 2o, 4o, 8o et 9o de l’article 131-39 du même code. 

« Elles encourent également la peine complémentaire d’interdiction, pour une durée de dix ans au plus, d’acheter 
ou d’être usufruitier d’un bien immobilier à usage d’habitation ou d’un fonds de commerce d’un établissement 
recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement. 

« La confiscation mentionnée au 8o du même article 131-39 porte sur le fonds de commerce ou l’immeuble 
destiné à l’hébergement des personnes et ayant servi à commettre l’infraction. 

« Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8o et de la peine d’interdiction d’acheter ou 
d’être usufruitier mentionnée au deuxième alinéa du présent VIII est obligatoire à l’encontre de toute personne 
coupable d’une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des circonstances de l’infraction et de la 
personnalité de son auteur. 

« Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de 
l’infraction ont fait l’objet d’une expropriation pour cause d’utilité publique, le montant de la confiscation en valeur 
prévue au neuvième alinéa de l’article 131-21 du code pénal est égal à celui de l’indemnité d’expropriation. » ; 

2o L’article L. 511-6 est ainsi modifié : 

a) Le 1o A du III est abrogé ; 
b) Le 1o du même III est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque les biens immeubles qui appartenaient 

à la personne condamnée au moment de la commission de l’infraction ont fait l’objet d’une expropriation pour 
cause d’utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l’article 131-21 du 
code pénal est égal à celui de l’indemnité d’expropriation. » ; 

c) Le 3o dudit III est ainsi rédigé : 

« 3o L’interdiction pour une durée de dix ans au plus d’acheter un bien immobilier à usage d’habitation ou un 
fonds de commerce d’un établissement recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement ou d’être 
usufruitier d’un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien ou 
d’un fonds de commerce soit à titre personnel, soit en tant qu’associé ou mandataire social de la société civile 
immobilière ou en nom collectif se portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette 
interdiction ne porte toutefois pas sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien immobilier à usage d’habitation à des 
fins d’occupation à titre personnel. » ; 

d) Le même III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1o et 3o du présent III est obligatoire à l’encontre de 
toute personne coupable d’une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une décision 
spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des circonstances de l’infraction et 
de la personnalité de son auteur. » ; 
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e) Le IV est ainsi rédigé : 

« IV. – Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l’article 121-2 
du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues à 
l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2o, 4o, 8o et 9o de l’article 131-39 du même code. 

« Elles encourent également la peine complémentaire d’interdiction, pour une durée de dix ans au plus, d’acheter 
ou d’être usufruitier d’un bien immobilier à usage d’habitation ou d’un fonds de commerce d’un établissement 
recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement. 

« La confiscation mentionnée au 8o du même article 131-39 porte sur le fonds de commerce ou l’immeuble 
destiné à l’hébergement des personnes et ayant servi à commettre l’infraction. 

« Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8o et de la peine d’interdiction d’acheter ou 
d’être usufruitier mentionnée au deuxième alinéa du présent IV est obligatoire à l’encontre de toute personne 
coupable d’une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des circonstances de l’infraction et de la 
personnalité de son auteur. 

« Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de 
l’infraction ont fait l’objet d’une expropriation pour cause d’utilité publique, le montant de la confiscation en valeur 
prévue au neuvième alinéa de l’article 131-21 du code pénal est égal à celui de l’indemnité d’expropriation. » ; 

3o L’article L. 521-4 est ainsi modifié : 

a) Le 1o du II est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la 
personne condamnée au moment de la commission de l’infraction ont fait l’objet d’une expropriation pour cause 
d’utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l’article 131-21 du code 
pénal est égal à celui de l’indemnité d’expropriation. » ; 

b) Le même II est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« 3o L’interdiction pour une durée de dix ans au plus d’acheter un bien immobilier à usage d’habitation ou un 
fonds de commerce d’un établissement recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement ou d’être 
usufruitier d’un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction porte sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien ou 
d’un fonds de commerce soit à titre personnel, soit en tant qu’associé ou mandataire social de la société civile 
immobilière ou en nom collectif se portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette 
interdiction ne porte toutefois pas sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien immobilier à usage d’habitation à des 
fins d’occupation à titre personnel. 

« Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1o et 3o du présent II est obligatoire à l’encontre de 
toute personne coupable d’une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une décision 
spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des circonstances de l’infraction et 
de la personnalité de son auteur. » ; 

c) Le deuxième alinéa du III est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque les biens immeubles qui 
appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l’infraction ont fait l’objet d’une 
expropriation pour cause d’utilité publique, le montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de 
l’article 131-21 du code pénal est égal à celui de l’indemnité d’expropriation. » ; 

d) Après le même deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Elles encourent également la peine complémentaire d’interdiction, pour une durée de dix ans au plus, d’acheter 
ou d’être usufruitier d’un bien immobilier à usage d’habitation ou d’un fonds de commerce d’un établissement 
recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement. 

« Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8o de l’article 131-39 du même code et de la peine 
d’interdiction d’acheter ou d’être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent III est obligatoire à 
l’encontre de toute personne coupable d’une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par 
une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des circonstances de 
l’infraction et de la personnalité de son auteur. » ; 

4o Le premier alinéa du I de l’article L. 551-1 est ainsi modifié : 

a) Les références : « au 5o bis de l’article 225-19 du code pénal, au 3o du IV de l’article L. 1337-4 du code de la 
santé publique et au 3o du VII de l’article L. 123-3 et au 3o du III de l’article L. 511-6 » sont remplacées par les 
références : « au 2o du I de l’article 225-26 du code pénal, au 3o du IV et au deuxième alinéa du V de 
l’article L. 1337-4 du code de la santé publique ainsi qu’au 3o du VII et au deuxième alinéa du VIII de 
l’article L. 123-3, au 3o du III et au deuxième alinéa du IV de l’article L. 511-6 et au 3o du II et au deuxième alinéa 
du III de l’article L. 521-4 » ; 

b) Les mots : « personne physique » sont supprimés ; 
5o Au III de l’article L. 651-10, les références : « et aux 3o et 5o de l’article 225-19 » sont remplacées par les 

références : « , aux 3o et 5o de l’article 225-19 et au 1o du I de l’article 225-26 ». 
IV. – Le 4o du III entre en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la publication de la présente loi. 
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Article 191 

I. – Après l’article L. 322-7 du code des procédures civiles d’exécution, il est inséré un article L. 322-7-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 322-7-1. – La personne condamnée à l’une des peines complémentaires prévues au 2o du I de 
l’article 225-26 du code pénal, au 3o du IV et au deuxième alinéa du V de l’article L. 1337-4 du code de la santé 
publique, au 3o du VII et au deuxième alinéa du VIII de l’article L. 123-3 du code de la construction et de 
l’habitation, au 3o du III et au deuxième alinéa du IV de l’article L. 511-6 et au 3o du II et au troisième alinéa du III 
de l’article L. 521-4 du même code ne peut se porter enchérisseur pendant la durée de cette peine pour l’acquisition 
d’un bien immobilier à usage d’habitation ou d’un fonds de commerce d’un établissement recevant du public à 
usage total ou partiel d’hébergement, sauf dans le cas d’une acquisition pour une occupation à titre personnel. » 

II. – Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités d’application du I. 

Article 192 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1o Le premier alinéa du III de l’article L. 542-2 est complété par les mots : « ou si cette mise en conformité, 

réalisée dans le délai prévu au même premier alinéa, ne procède pas de travaux qui ont été engagés par le 
propriétaire mais qui ont été réalisés d’office en exécution d’une mesure de police en application des articles 
L. 123-1 à L. 123-4 du code de la construction et de l’habitation, des articles L. 129-1 à L. 129-7 du même code, 
des articles L. 511-1 à L. 511-7 dudit code, de l’article L. 1311-4 du code de la santé publique, des articles 
L. 1331-22 à L. 1331-28 du même code, et des articles L. 1334-1 à L. 1334-12 dudit code » ; 

2o Le premier alinéa du III de l’article L. 831-3 est complété par les mots : « ou si cette mise en conformité, 
réalisée dans le délai prévu au même premier alinéa, ne procède pas de travaux qui ont été engagés par le 
propriétaire mais qui ont été réalisés d’office en exécution d’une mesure de police en application des articles 
L. 123-1 à L. 123-4 du code de la construction et de l’habitation, des articles L. 129-1 à L. 129-7 du même code, 
des articles L. 511-1 à L. 511-7 dudit code, de l’article L. 1311-4 du code de la santé publique, des articles 
L. 1331-22 à L. 1331-28 du même code, et des articles L. 1334-1 à L. 1334-12 dudit code ». 

Article 193 

I. – Après l’article 18-1 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, il est inséré un article 18-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. 18-1-1. – Le syndic signale au procureur de la République les faits qui sont susceptibles de constituer 
une des infractions prévues aux articles 225-14 du code pénal, L. 1337-4 du code de la santé publique et L. 123-3, 
L. 511-6 et L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation. 

« Ce signalement est effectué sans préjudice, le cas échéant, de la déclaration prévue à l’article L. 561-15 du 
code monétaire et financier. 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux syndics mentionnés à l’article 17-2 de la présente loi. » 

II. – Après l’article 8-2 de la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 précitée, il est inséré un article 8-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. 8-2-1. – Les personnes exerçant les activités désignées aux 1o, 6o et 9o de l’article 1er de la présente loi 
signalent au procureur de la République les faits qui sont susceptibles de constituer une des infractions prévues aux 
articles 225-14 du code pénal, L. 1337-4 du code de la santé publique et L. 123-3, L. 511-6 et L. 521-4 du code de 
la construction et de l’habitation. 

« Ce signalement est effectué sans préjudice, le cas échéant, de la déclaration prévue à l’article L. 561-15 du 
code monétaire et financier. » 

Article 194 

I. – Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

1o L’article L. 123-3 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du premier alinéa du II, les mots : « la non-exécution des travaux qu’il prescrit dans le 

délai fixé expose l’exploitant et le propriétaire au » sont remplacés par les mots : « , à l’expiration du délai fixé, en 
cas de non-exécution des mesures et travaux prescrits, l’exploitant et le propriétaire sont redevables du » ; 

b) Les trois premiers alinéas du III sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« III. – Si, à l’expiration du délai fixé, les mesures et travaux prescrits par l’arrêté prévu au I n’ont pas été 

réalisés, l’exploitant et le propriétaire défaillants sont redevables d’une astreinte d’un montant maximal de 1 000 € 
par jour de retard. L’astreinte est prononcée par arrêté du maire. 

« Son montant est modulé en tenant compte de l’ampleur des mesures et travaux prescrits et des conséquences de 
la non-exécution. 

« L’astreinte court à compter de la date de la notification de l’arrêté la prononçant et jusqu’à complète exécution 
des mesures et des travaux prescrits. Le recouvrement des sommes est engagé par trimestre échu. 

« Le maire peut, lors de la liquidation trimestrielle de l’astreinte, consentir une exonération partielle ou totale de 
son produit si le redevable établit que la non-exécution de l’intégralité de ses obligations est due à des 
circonstances qui ne sont pas de son fait. Le montant total des sommes demandées ne peut être supérieur au 
montant de l’amende prévue au IV. » ; 
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c) Après la première phrase du dernier alinéa du même III, est insérée une phrase ainsi rédigée : « L’astreinte 
prend fin à la date de la notification à l’exploitant et au propriétaire de l’exécution d’office des mesures et travaux 
prescrits. » ; 

2o L’article L. 129-2 est ainsi modifié : 

a) Au cinquième alinéa, les mots : « la non-exécution des mesures et travaux dans le délai fixé expose le 
propriétaire au » sont remplacés par les mots : « , en cas de non-exécution des mesures et travaux prescrits à 
l’expiration du délai fixé, le propriétaire est redevable du » ; 

b) Les sixième à huitième alinéas sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« A l’expiration du délai fixé, si les mesures et travaux prescrits par cet arrêté n’ont pas été réalisés, le 
propriétaire défaillant est redevable d’une astreinte d’un montant maximal de 1 000 € par jour de retard. L’astreinte 
est prononcée par arrêté du maire. 

« Son montant est modulé en tenant compte de l’ampleur des mesures et travaux prescrits et des conséquences de 
la non-exécution. 

« L’astreinte court à compter de la date de la notification de l’arrêté la prononçant et jusqu’à la complète 
exécution des mesures et des travaux prescrits. Le recouvrement des sommes est engagé par trimestre échu. 

« Le maire peut, lors de la liquidation trimestrielle de l’astreinte, consentir une exonération partielle ou totale de 
son produit si le redevable établit que la non-exécution de l’intégralité de ses obligations est due à des 
circonstances qui ne sont pas de son fait. » ; 

c) Après la première phrase du onzième alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : « L’astreinte prend fin à la 
date de la notification au propriétaire de l’exécution d’office des mesures et travaux prescrits. » ; 

3o Au quatorzième alinéa de l’article L. 301-5-1-1 et à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 301-5-1-2, la 
référence : « au III de l’article L. 1331-29 » est remplacée par les références : « aux articles L. 1331-29-1 et 
L. 1334-2 » ; 

4o L’article L. 511-2 est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé : 

« Lorsque le bâtiment menaçant ruine est à usage principal d’habitation, l’arrêté de péril précise également que, 
à l’expiration du délai fixé, en cas de non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits, le propriétaire est 
redevable du paiement d’une astreinte par jour de retard dans les conditions prévues au IV du présent article. » ; 

b) Le IV est ainsi rédigé : 

« IV. – Lorsque le bâtiment menaçant ruine est à usage principal d’habitation, à l’expiration du délai fixé dans 
l’arrêté de péril prévu au I, si les réparations, mesures et travaux prescrits n’ont pas été réalisés, le propriétaire 
défaillant est redevable d’une astreinte d’un montant maximal de 1 000 € par jour de retard. L’astreinte est 
prononcée par arrêté du maire. 

« Son montant est modulé en tenant compte de l’ampleur des mesures et travaux prescrits et des conséquences de 
la non-exécution. 

« Si les mesures prescrites concernent un établissement recevant du public aux fins d’hébergement, l’arrêté 
prononçant l’astreinte est notifié au propriétaire de l’immeuble et à l’exploitant, lesquels sont solidairement tenus 
au paiement de l’astreinte. 

« Lorsque l’arrêté de péril concerne tout ou partie des parties communes d’un immeuble soumis à la 
loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, l’astreinte est appliquée dans 
les conditions prévues à l’article L. 543-1 du présent code. 

« Lorsque l’arrêté concerne un immeuble en indivision, l’astreinte est appliquée dans les conditions fixées à 
l’article L. 541-2-1. 

« L’astreinte court à compter de la date de notification de l’arrêté la prononçant et jusqu’à la complète exécution 
des travaux prescrits. Le recouvrement des sommes est engagé par trimestre échu. 

« Le maire peut, lors de la liquidation trimestrielle de l’astreinte, consentir une exonération partielle ou totale de 
son produit si le redevable établit que la non-exécution de l’intégralité de ses obligations est due à des 
circonstances qui ne sont pas de son fait. 

« Le montant total des sommes demandées ne peut être supérieur au montant de l’amende prévue au I de 
l’article L. 511-6. 

« L’astreinte est recouvrée, dans les conditions prévues par les dispositions relatives aux produits communaux, 
au bénéfice de la commune sur le territoire de laquelle est implanté l’immeuble ayant fait l’objet de l’arrêté. Dans 
le cas où l’arrêté a été pris par le président d’un établissement public de coopération intercommunale en application 
de l’article L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales, l’astreinte est recouvrée au bénéfice de 
l’établissement public concerné. 

« A défaut pour le maire ou, le cas échéant, le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale de liquider le produit de l’astreinte, de dresser l’état nécessaire à son recouvrement et de la faire 
parvenir au représentant de l’Etat dans le département dans le mois qui suit la demande émanant de ce dernier, la 
créance est liquidée et recouvrée par l’Etat. Après prélèvement de 4 % pour frais de recouvrement, les sommes 
perçues sont versées au budget de l’Agence nationale de l’habitat. 
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« L’application de l’astreinte et sa liquidation ne font pas obstacle à l’exécution d’office par le maire des mesures 
et travaux prescrits par l’arrêté prévu au I du présent article. L’astreinte prend fin à la date de la notification au 
propriétaire de l’exécution d’office des mesures et travaux prescrits. Dans ce cas, le montant de l’astreinte s’ajoute 
à celui du coût des mesures et travaux exécutés d’office. Il est recouvré comme en matière de contributions directes 
et garanti par les dispositions prévues au 8o de l’article 2374 du code civil et aux articles L. 541-1 à L. 541-6 du 
présent code. » ; 

c) Le premier alinéa du V est ainsi rédigé : 
« V. – Lorsque l’arrêté de péril n’a pas été exécuté dans le délai fixé, le maire met en demeure le propriétaire de 

procéder à cette exécution dans un délai qu’il fixe et qui ne peut être inférieur à un mois. A défaut de réalisation des 
travaux dans le délai imparti par la mise en demeure, le maire, par décision motivée, fait procéder d’office à leur 
exécution. Il peut également faire procéder à la démolition prescrite sur ordonnance du juge statuant en la forme 
des référés, rendue à sa demande. » ; 

5o Au 1o de l’article L. 541-1, la référence : « de l’article L. 1331-29 » est remplacée par les références : « des 
articles L. 1331-29-1 et L. 1334-2 » ; 

6o L’article L. 543-1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« Lorsqu’un arrêté d’insalubrité pris en application des articles L. 1331-22 à L. 1331-29 du code de la santé 

publique, une décision prise en application de l’article L. 1334-2 du même code, un arrêté de péril pris en 
application de l’article L. 511-2 du présent code ou un arrêté relatif à la sécurité des équipements communs des 
immeubles à usage principal d’habitation pris en application de l’article L. 129-2 concerne les parties communes 
d’un immeuble soumis à la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, 
l’arrêté précise que, à l’expiration du délai fixé, si les mesures et travaux prescrits n’ont pas été réalisés, les 
copropriétaires sont redevables du paiement d’une astreinte exigible dans les conditions prévues ci-après. » ; 

b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

c) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
– à la première phrase, les mots : « par la mise en demeure » sont supprimés ; 
– après le mot : « notifié », la fin de la même première phrase est ainsi rédigée : « par arrêté de l’autorité 

publique compétente à chacun des copropriétaires et recouvré à l’encontre de chacun d’eux. » ; 
– la seconde phrase est supprimée ; 

d) Au quatrième alinéa, les mots : « par la mise en demeure » sont supprimés, après le mot : « publique », il est 
inséré le mot : « compétente » et, à la fin, les mots : « , dont le montant court à compter de la mise en demeure 
adressée au syndic de la copropriété » sont supprimés ; 

e) L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« L’astreinte est liquidée et recouvrée comme il est précisé, selon le cas, à l’article L. 1331-29-1 du code de la 

santé publique, au IV de l’article L. 511-2 du présent code ou à l’article L. 129-2. » ; 
f) A la première phrase du dernier alinéa, la référence : « de l’article L. 1331-29 » est remplacée par les 

références : « des articles L. 1331-22 à L. 1331-29 ou L. 1334-2 ». 

II. – Le titre III du livre III de la première partie du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1o Après le premier alinéa de l’article L. 1331-22, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La mise en demeure prévue au premier alinéa précise que, à l’expiration du délai fixé, en cas de poursuite de la 

mise à disposition des locaux impropres à l’habitation ou, le cas échéant, de non-réalisation des mesures prescrites, 
la personne qui a mis les locaux à disposition est redevable d’une astreinte par jour de retard dans les conditions 
prévues à l’article L. 1331-29-1. » ; 

2o Après le premier alinéa de l’article L. 1331-23, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« La mise en demeure prévue au premier alinéa précise que, à l’expiration du délai fixé, en cas de poursuite de la 

mise à disposition des locaux dans des conditions qui conduisent manifestement à leur suroccupation, la personne 
qui a mis les locaux à disposition est redevable d’une astreinte par jour de retard dans les conditions prévues à 
l’article L. 1331-29-1. » ; 

3o Après le premier alinéa de l’article L. 1331-24, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« L’injonction prévue au premier alinéa précise que, à l’expiration du délai fixé, en cas de non-respect des 

prescriptions édictées, la personne qui a mis les locaux ou installations à disposition ou celle qui en a l’usage est 
redevable d’une astreinte par jour de retard dans les conditions prévues à l’article L. 1331-29-1. » ; 

4o Après le troisième alinéa de l’article L. 1331-25, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Cet arrêté précise que, à l’expiration du délai qu’il a fixé, en cas de non-respect de l’interdiction définitive 

d’habiter et d’utiliser les locaux et installations désignés, le propriétaire est redevable d’une astreinte par jour de 
retard dans les conditions prévues à l’article L. 1331-29-1. » ; 

5o L’article L. 1331-28 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du premier alinéa du I, après le mot : « déclare », sont insérés les mots : « par arrêté » ; 
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b) Le quatrième alinéa du II est supprimé ; 

c) Il est ajouté un V ainsi rédigé : 
« V. – L’arrêté d’insalubrité prévu au premier alinéa des I et II précise que, à l’expiration du délai fixé, en cas de 

non-exécution des mesures et travaux prescrits, le propriétaire est redevable du paiement d’une astreinte par jour de 
retard dans les conditions prévues à l’article L. 1331-29-1. » ; 

6o L’article L. 1331-29 est ainsi modifié : 

a) Le II est ainsi rédigé : 
« II. – Si les mesures prescrites par l’arrêté prévu au II de l’article L. 1331-28 pour remédier à l’insalubrité d’un 

immeuble n’ont pas été exécutées dans le délai imparti, elles peuvent être exécutées d’office, y compris sur des 
locaux devenus vacants, après mise en demeure infructueuse du propriétaire de les réaliser dans le délai d’un mois. 
Cette mise en demeure est notifiée dans les conditions prévues à l’article L. 1331-28-1. » ; 

b) Le III est abrogé ; 

7o Après l’article L. 1331-29, il est inséré un article L. 1331-29-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1331-29-1. – I. – Si les mesures et travaux prescrits par les arrêtés, mises en demeure et injonctions 
prévus aux articles L. 1331-22 à L. 1331-25 et L. 1331-28 n’ont pas été réalisés à l’expiration du délai fixé, les 
personnes à qui ils ont été notifiés sont redevables d’une astreinte d’un montant maximal de 1 000 € par jour de 
retard. L’astreinte est prononcée par arrêté du représentant de l’Etat dans le département. 

« Son montant est modulé en tenant compte de l’ampleur des mesures et travaux prescrits et des conséquences de 
la non-exécution. 

« II. – Si les mesures et travaux prescrits concernent un établissement recevant du public aux fins 
d’hébergement, l’arrêté prononçant l’astreinte est notifié au propriétaire de l’immeuble et à l’exploitant, lesquels 
sont solidairement tenus au paiement de l’astreinte. 

« Lorsque l’arrêté, la mise en demeure ou l’injonction concerne tout ou partie des parties communes d’un 
immeuble soumis à la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, 
l’astreinte est appliquée dans les conditions fixées à l’article L. 543-1 du code de la construction et de l’habitation. 

« Lorsque l’arrêté concerne un immeuble en indivision, l’astreinte est appliquée dans les conditions fixées à 
l’article L. 541-2-1 du même code. 

« III. – L’astreinte court à compter de la date de notification de l’arrêté la prononçant et jusqu’à la complète 
exécution des mesures et travaux prescrits. Le recouvrement des sommes est engagé par trimestre échu. 

« L’autorité administrative peut, lors de la liquidation trimestrielle de l’astreinte, consentir une exonération 
partielle ou totale de son produit si le redevable établit que la non-exécution de l’intégralité de ses obligations est 
due à des circonstances qui ne sont pas de son fait. 

« Le montant total des sommes demandées ne peut être supérieur au montant de l’amende prévue au I de 
l’article L. 1337-4. 

« L’astreinte est liquidée et recouvrée par l’Etat. Après prélèvement de 4 % pour frais de recouvrement, les 
sommes perçues sont versées au budget de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière d’habitat sur le territoire duquel est implanté l’immeuble ou l’établissement ayant fait l’objet de l’arrêté, 
dont le président s’est vu transférer les polices spéciales de lutte contre l’habitat indigne en application de 
l’article L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales ou, à défaut, au budget de l’Agence nationale de 
l’habitat. 

« IV. – Lorsqu’un arrêté d’insalubrité est pris en application du troisième alinéa du II de l’article L. 1331-28, le 
propriétaire est redevable de l’astreinte tant que les mesures nécessaires pour empêcher tout accès ou toute 
occupation des lieux aux fins d’habitation, qui ont été, le cas échéant, prescrites, n’ont pas été réalisées. 

« Lorsqu’un immeuble ou un logement devient inoccupé et libre de location après la date de l’arrêté prononçant 
une astreinte et ne constitue pas un danger pour la santé ou la sécurité des voisins, il est mis fin à l’astreinte à la 
date à laquelle le bail a effectivement été résilié et les occupants ont effectivement quitté les lieux. Le propriétaire 
reste toutefois redevable de l’astreinte tant que les mesures nécessaires pour empêcher l’accès et l’usage du 
logement, qui ont été, le cas échéant, prescrites, n’ont pas été réalisées. 

« V. – L’application de l’astreinte et sa liquidation ne font pas obstacle à l’exécution d’office par l’autorité 
administrative des mesures et travaux prescrits par les arrêtés, mises en demeure et injonctions prévus aux articles 
L. 1331-22 à L. 1331-25 et L. 1331-28. L’astreinte prend fin à la date de la notification au propriétaire et, le cas 
échéant, à l’exploitant de l’exécution d’office des mesures et travaux prescrits. 

« Dans ce cas, le montant de l’astreinte, qui s’ajoute à celui du coût des mesures et des travaux exécutés d’office, 
est garanti par les dispositions prévues au 8o de l’article 2374 du code civil. Les articles L. 541-1 à L. 541-6 du code 
de la construction et de l’habitation sont applicables. » ; 

8o L’article L. 1334-2 est ainsi modifié : 
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

b) Les deuxième à dernier alinéas sont remplacés par dix-huit alinéas ainsi rédigés : 
« Le représentant de l’Etat procède de même lorsque le diagnostic mentionné à l’article L. 1334-1 ou, sous 

réserve de validation par l’autorité sanitaire, le constat de risque d’exposition au plomb mentionné à 
l’article L. 1334-5 met en évidence la présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations 

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 137 



supérieures aux seuils définis par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction et constituant un 
risque d’exposition au plomb pour un mineur. 

« Les travaux nécessaires pour supprimer le risque constaté comprennent, d’une part, les travaux visant les 
sources de plomb elles-mêmes et, d’autre part, ceux visant à assurer la pérennité de la protection. 

« La décision du représentant de l’Etat dans le département précise que le propriétaire, le syndicat des 
copropriétaires ou l’exploitant du local d’hébergement est redevable du paiement d’une astreinte par jour de retard 
dans les conditions prévues au II du présent article : 

« 1o A défaut, dans le délai de dix jours à compter de la notification de la décision, soit de contestation de la 
nature des travaux envisagés, soit d’engagement de sa part de procéder à ceux-ci dans le délai fixé ; 

« 2o Ou, en cas de non-respect de son engagement de réaliser les travaux, dans le délai fixé. 
« A défaut de connaître l’adresse actuelle du propriétaire, du syndicat des copropriétaires ou de l’exploitant du 

local d’hébergement ou de pouvoir l’identifier, la notification le concernant est valablement effectuée par affichage 
à la mairie de la commune ou, à Paris, Marseille et Lyon, à la mairie de l’arrondissement où est situé l’immeuble, 
ainsi que par affichage sur la façade de l’immeuble. 

« Dans le délai de dix jours à compter de la notification de la décision du représentant de l’Etat dans le 
département, le propriétaire ou le syndicat des copropriétaires ou l’exploitant du local d’hébergement peut soit 
contester la nature des travaux envisagés, soit faire connaître au représentant de l’Etat dans le département son 
engagement de procéder à ceux-ci dans le délai figurant dans la notification du représentant de l’Etat. Il précise en 
outre les conditions dans lesquelles il assurera l’hébergement des occupants, le cas échéant. Dans le premier cas, le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué statue en la forme du référé. Sa décision est, de droit, 
exécutoire à titre provisoire. 

« II. – Le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l’exploitant du local d’hébergement est redevable 
d’une astreinte d’un montant maximal de 1 000 € par jour de retard : 

« 1o A défaut de contestation dans le délai de dix jours mentionné au I ou d’engagement dans le même délai de 
réaliser les travaux prescrits ; 

« 2o Ou, en cas de non-respect de son engagement de réaliser les travaux à l’issue du délai fixé dans la 
notification. 

« L’astreinte est prononcée par le représentant de l’Etat dans le département. Son montant est modulé en tenant 
compte de l’ampleur des mesures et travaux prescrits et des conséquences de la non-exécution. 

« Si les mesures et travaux prescrits concernent un établissement recevant du public aux fins d’hébergement, 
l’arrêté prononçant l’astreinte est notifié au propriétaire de l’immeuble et à l’exploitant, lesquels sont solidairement 
tenus au paiement de l’astreinte. 

« Lorsque la décision concerne tout ou partie des parties communes d’un immeuble soumis à la loi no 65-557 du 
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, l’astreinte est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article L. 543-1 du code de la construction et de l’habitation. 

« Lorsque l’arrêté concerne un immeuble en indivision, l’astreinte est prononcée dans les conditions prévues à 
l’article L. 541-2-1 du même code. 

« L’astreinte court à compter de la date de notification de l’arrêté la prononçant jusqu’à complète exécution des 
mesures et travaux prescrits. Le recouvrement des sommes est engagé par trimestre échu. 

« L’autorité administrative peut, lors de la liquidation trimestrielle de l’astreinte, consentir une exonération 
partielle ou totale de son produit si le redevable établit que la non-exécution de l’intégralité de ses obligations est 
due à des circonstances qui ne sont pas de son fait. 

« L’astreinte est liquidée et recouvrée par l’Etat. Après prélèvement de 4 % pour frais de recouvrement, les 
sommes perçues sont versées au budget de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière d’habitat sur le territoire duquel est implanté l’immeuble ou l’établissement ayant fait l’objet de l’arrêté, 
dont le président s’est vu transférer les polices spéciales de lutte contre l’habitat indigne en application de 
l’article L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales ou, à défaut, au budget de l’Agence nationale de 
l’habitat. 

« III. – A défaut de réalisation des mesures et travaux prescrits au terme du délai indiqué dans la notification 
prévue au premier alinéa du I, le représentant de l’Etat dans le département fait exécuter les mesures et travaux 
nécessaires aux frais du propriétaire ou du syndicat des copropriétaires ou de l’exploitant du local d’hébergement. 
L’astreinte prend fin à la date de la notification à ces derniers de l’exécution d’office des mesures et travaux 
prescrits. » ; 

9o A la deuxième phrase de l’article L. 1334-3, les mots : « dernier alinéa » sont remplacés par la référence : 
« III » ; 

10o A la première phrase de l’article L. 1334-9, la troisième occurrence du mot : « à » est remplacée par la 
référence : « au premier alinéa du I de ». 

III. – Le 8o de l’article 2374 du code civil est ainsi rédigé : 
« 8o L’Etat, la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, selon le cas, 

pour la garantie des créances nées de l’application des articles L. 123-3, L. 129-2, L. 129-4, L. 511-2, L. 511-4 ou 
L. 521-3-2 du code de la construction de l’habitation ou des articles L. 1331-29-1 ou L. 1331-30 du code de la santé 
publique. » 
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IV. – La loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis est ainsi modifiée : 
1o Le début de la première phrase du d de l’article 10-1 est ainsi rédigé : « Les astreintes prévues aux 

articles L. 1331-29-1 et L. 1334-2 du code de la santé publique et aux articles L. 129-2 et L. 511-2 du code de la 
construction et de l’habitation lorsque les mesures ou travaux prescrits par un arrêté, une mise en demeure, une 
injonction ou une décision pris, selon le cas, en application des articles L. 1331-22 à L. 1331-25, L. 1331-28 ou 
L. 1334-2 du code de la santé publique ou des articles L. 129-1 ou L. 511-1 du code de la construction et de 
l’habitation et ayant… (le reste sans changement). » ; 

2o L’article 24-8 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, la référence : « de l’article L. 1331-29 » est remplacée par les références : « des articles 

L. 1331-29-1 et L. 1334-2 » ; 
b) A la dernière phrase du deuxième alinéa, la référence : « L. 1331-29 » est remplacée par les références : 

« L. 1331-29-1, L. 1334-2 ». 

V. – L’article L. 2573-20 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1o Au début du I, sont ajoutés les mots : « Dans leur rédaction résultant de la loi no 2018-1021 du 

23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, » ; 

2o Le 4o du III est ainsi rédigé : 
« 4o Le deuxième alinéa du I et le IV sont supprimés. » 
VI. – Les I à V entrent en vigueur le premier jour du quatrième mois suivant la publication de la présente loi. 

Article 195 

L’article 25-1 A de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans un délai de trois mois, l’agent qui a effectué la visite transmet son constat à l’autorité compétente ainsi 

qu’aux intéressés. » 

Article 196 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 

Article 197 

Après l’article 11 de la loi no 2011-725 du 23 juin 2011 portant dispositions particulières relatives aux quartiers 
d’habitat informel et à la lutte contre l’habitat indigne dans les départements et régions d’outre-mer, il est inséré un 
article 11-1 ainsi rédigé : 

« Art. 11-1. – I. – A Mayotte et en Guyane, lorsque des locaux ou installations édifiés sans droit ni titre 
constituent un habitat informel au sens du deuxième alinéa de l’article 1er-1 de la loi no 90-449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement forment un ensemble homogène sur un ou plusieurs terrains 
d’assiette et présentent des risques graves pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publique, le représentant de 
l’Etat dans le département peut, par arrêté, ordonner aux occupants de ces locaux et installations d’évacuer les lieux 
et aux propriétaires de procéder à leur démolition à l’issue de l’évacuation. L’arrêté prescrit toutes mesures 
nécessaires pour empêcher l’accès et l’usage de cet ensemble de locaux et installations au fur et à mesure de leur 
évacuation. 

« Un rapport motivé établi par les services chargés de l’hygiène et de la sécurité placés sous l’autorité du 
représentant de l’Etat dans le département et une proposition de relogement ou d’hébergement d’urgence adaptée à 
chaque occupant sont annexés à l’arrêté mentionné au premier alinéa du présent I. 

« Le même arrêté précise le délai accordé pour évacuer et démolir les locaux et installations mentionnés au 
même premier alinéa, qui ne peut être inférieur à un mois à compter de la notification de l’arrêté et de ses annexes 
aux occupants et aux propriétaires. Lorsque le propriétaire est non occupant, le délai accordé pour procéder à la 
démolition est allongé de huit jours à compter de l’évacuation volontaire des lieux. 

« A défaut de pouvoir identifier les propriétaires, notamment en l’absence de mention au fichier immobilier ou 
au livre foncier, la notification les concernant est valablement effectuée par affichage à la mairie de la commune et 
sur la façade des locaux et installations concernés. 

« II. – Lorsqu’il est constaté, par procès-verbal dressé par un officier de police judiciaire, qu’un local ou une 
installation est en cours d’édification sans droit ni titre dans un secteur d’habitat informel au sens du deuxième 
alinéa de l’article 1er-1 de la loi no 90-449 du 31 mai 1990 précitée, le représentant de l’Etat dans le département 
peut, par arrêté, ordonner au propriétaire de procéder à sa démolition dans un délai de vingt-quatre heures à 
compter de la notification de l’acte, effectuée dans les conditions prévues au I du présent article. 

« III. – L’obligation d’évacuer les lieux et l’obligation de les démolir résultant des arrêtés mentionnés aux I et II 
ne peuvent faire l’objet d’une exécution d’office ni avant l’expiration des délais accordés pour y procéder 
volontairement, ni avant que le tribunal administratif n’ait statué, s’il a été saisi, par le propriétaire ou l’occupant 
concerné, dans les délais d’exécution volontaire, d’un recours dirigé contre ces décisions sur le fondement des 
articles L. 521-1 à L. 521-3 du code de justice administrative. L’Etat supporte les frais liés à l’exécution d’office 
des mesures prescrites. » 
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Article 198 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnances, dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi, toute mesure relevant 
du domaine de la loi destinée à améliorer et renforcer la lutte contre l’habitat indigne à compter du 1er janvier 2021, 
afin : 

1o D’harmoniser et de simplifier les polices administratives mentionnées aux articles L. 123-1 à L. 123-4, 
L. 129-1 à L. 129-7, L. 511-1 à L. 511-7, L. 521-1 à L. 521-4, L. 541-1 à L. 541-6, L. 543-1 et L. 543-2 du code de 
la construction et de l’habitation et aux articles L. 1311-4, L. 1331-22 à L. 1331-30 et L. 1334-1 à L. 1334-12 du 
code de la santé publique, et de prendre les mesures de coordination et de mise en cohérence nécessaires pour 
favoriser la mise en œuvre effective des mesures prescrites par l’autorité administrative ; 

2o De répondre plus efficacement à l’urgence, en précisant les pouvoirs dévolus au maire dans le cadre de ses 
pouvoirs de police générale en matière de visite des logements et de recouvrement des dépenses engagées pour 
traiter les situations d’urgence, et en articulant cette police générale avec les polices spéciales de lutte contre 
l’habitat indigne ; 

3o De favoriser l’organisation au niveau intercommunal des outils et moyens de lutte contre l’habitat indigne, en 
particulier : 

a) En modifiant les dispositions prévues à l’article L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales 
relatives au transfert aux présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
compétents en matière d’habitat des polices de lutte contre l’habitat indigne relevant du code de la construction et 
de l’habitation, en particulier les modalités de décision des maires, de façon à établir un cadre stable à l’exercice 
des compétences transférées et sécuriser les actes juridiques pris pendant les périodes transitoires de transfert de 
compétences ; 

b) En favorisant la création, par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
compétents en matière d’habitat et par la métropole de Lyon, de services mutualisant au niveau intercommunal les 
moyens matériels et financiers de lutte contre l’habitat indigne et les immeubles dangereux ; 

c) En modifiant l’article L. 301-5-1-1 du code de la construction et de l’habitation pour favoriser la délégation 
des prérogatives du préfet en matière de police de santé publique définies aux articles L. 1311-4, L. 1331-22 à 
L. 1331-30 et L. 1334-1 à L. 1334-12 du code de la santé publique au président de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre lorsqu’a été créé au niveau intercommunal un service mutualisant les 
moyens de lutte contre l’habitat indigne et les immeubles dangereux ; 

d) En adaptant les dispositions prévues aux a à c du présent 3o à la situation particulière de la métropole du 
Grand Paris. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois suivant la publication 
de chaque ordonnance. 

Article 199 

L’article L. 5112-4 du code général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

1o Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « et aux organismes » sont remplacés par les mots : « , aux organismes » ; 
b) Après les mots : « d’habitat social », sont insérés les mots : « et, sur proposition des communes, aux 

organismes agréés exerçant les activités mentionnées à l’article L. 365-1 du code de la construction et de 
l’habitation » ; 

2o Le deuxième alinéa est complété par les mots : « du présent code » ; 

3o Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « ou la réalisation » sont remplacés par les mots : « , la réalisation » ; 
b) Sont ajoutés les mots : « ou la réalisation, par les organismes agréés mentionnés au premier alinéa du présent 

article, d’activités mentionnées à l’article L. 365-1 du code de la construction et de l’habitation » ; 

4o Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « ou aux organismes » sont remplacés par les mots : « , aux organismes » ; 
b) Sont ajoutés les mots : « ou aux organismes agréés mentionnés au premier alinéa du présent article ». 

Article 200 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel 
no 2018-772 DC du 15 novembre 2018.] 
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CHAPITRE IV 
LUTTE CONTRE L’OCCUPATION ILLICITE DE DOMICILES ET DE LOCAUX À USAGE D’HABITATION 

Article 201 

I. – L’article L. 412-1 du code des procédures civiles d’exécution est ainsi modifié : 
1o La seconde phrase est ainsi rédigée : « Toutefois, le juge peut, notamment lorsque la procédure de relogement 

effectuée en application de l’article L. 442-4-1 du code de la construction et de l’habitation n’a pas été suivie 
d’effet du fait du locataire, réduire ou supprimer ce délai. » ; 

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le délai prévu au premier alinéa du présent article ne s’applique pas lorsque le juge qui ordonne l’expulsion 

constate que les personnes dont l’expulsion a été ordonnée sont entrées dans les locaux par voie de fait. » 

II. – Le second alinéa de l’article L. 412-6 du code des procédures civiles d’exécution est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Par dérogation au premier alinéa du présent article, ce sursis ne s’applique pas lorsque la mesure d’expulsion a 
été prononcée en raison d’une introduction sans droit ni titre dans le domicile d’autrui par voies de fait. 

« Le juge peut supprimer ou réduire le bénéfice du sursis mentionné au même premier alinéa lorsque les 
personnes dont l’expulsion a été ordonnée sont entrées dans tout autre lieu que le domicile à l’aide des procédés 
mentionnés au deuxième alinéa. » 

CHAPITRE V 
AMÉLIORER LE DROIT DES COPROPRIÉTÉS 

Article 202 

I. – Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o A la troisième phrase du premier alinéa du I de l’article L. 321-1, après le mot : « dégradé », sont insérés les 

mots : «, d’opérations de résorption d’une copropriété dont l’état de carence a été déclaré conformément à 
l’article L. 615-6 » ; 

2o Le vingt-deuxième alinéa de l’article L. 441-1 est complété par les mots : « ou d’une opération de 
requalification des copropriétés dégradées définie aux articles L. 741-1 et L. 741-2. » ; 

3o L’article L. 615-6 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du I, les mots : « ou sur requête » sont supprimés ; 

b) Le premier alinéa du III est ainsi rédigé : 
« III. – Les conclusions de l’expertise sont notifiées, avec la décision qui l’ordonne, au propriétaire, au syndicat 

des copropriétaires et aux copropriétaires ou, s’il y a lieu, à l’administrateur provisoire ou au représentant légal de 
la société d’attribution, de la société civile immobilière ou de la société coopérative de construction, au 
représentant de l’Etat dans le département, au maire de la commune ou au président de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d’habitat. Cette notification vaut intervention forcée à 
l’instance. » ; 

c) Au deuxième alinéa du même III, le mot : « judiciaire » est remplacé par les mots : « au représentant de l’Etat 
dans le département et au maire de la commune ou au président de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d’habitat » ; 

d) Au dernier alinéa dudit III, les mots : « après avoir entendu les parties dûment convoquées » sont remplacés 
par les mots : « les parties ayant été dûment entendues ou appelées » ; 

e) Au premier alinéa du IV, après le mot : « copropriétaires, », sont insérés les mots : « aux copropriétaires, » ; 

4o L’article L. 741-1 est ainsi modifié : 
a) La première phrase du dernier alinéa est complétée par les mots : « , qui peut être délégué à l’opérateur chargé 

de la mise en œuvre de l’opération » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour assurer le relogement, à titre temporaire ou définitif, des occupants des logements dans les copropriétés 

situées dans le périmètre des opérations mentionnées au premier alinéa du présent article, le maire et le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale, signataires de la convention prévue au troisième alinéa du 
présent article, peuvent user des prérogatives qu’ils tiennent des troisième et avant-dernier alinéas de 
l’article L. 521-3-3 du présent code. » ; 

5o L’article L. 741-2 est ainsi modifié : 

a) La première phrase du premier alinéa est ainsi modifiée : 
– les mots : « , si le site comporte une ou plusieurs copropriétés bénéficiant d’un plan de sauvegarde défini à 

l’article L. 615-1 du présent code » sont supprimés ; 
– les mots : « au dernier » sont remplacés par les mots : « à l’avant-dernier » ; 
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– après la référence : « L. 741-1 », sont insérés les mots : « du présent code » ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « établissement public chargé de réaliser » sont remplacés par les mots : 
« opérateur chargé de conduire » ; 

c) Au dernier alinéa, après les mots : « présent article », sont insérés les mots : « ou, le cas échéant, un autre 
opérateur désigné par l’Etat pouvant être délégataire du droit de préemption » ; 

d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« La conduite de l’opération mentionnée au premier alinéa du présent article est définie aux 1o et 2o de 

l’article L. 321-1-1 du code de l’urbanisme. » 

II. – L’article L. 522-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Un décret pris sur l’avis conforme du Conseil d’Etat peut autoriser la prise de possession d’un ou plusieurs 
immeubles dégradés situés dans le périmètre défini par le décret mentionné à l’article L. 741-2 du code de la 
construction et de l’habitation, dont l’acquisition est prévue pour la réalisation d’une opération d’aménagement 
déclarée d’utilité publique, lorsque des risques sérieux pour la sécurité des occupants rendent nécessaires la prise 
de possession anticipée et qu’un projet de plan de relogement des occupants a été établi. » 

III. – A la première phrase du premier alinéa de l’article L. 313-4 du code de l’urbanisme, après le mot : 
« état, », sont insérés les mots : « d’amélioration de l’habitat, comprenant l’aménagement, y compris par 
démolition, d’accès aux services de secours ou d’évacuation des personnes au regard du risque incendie, ». 

IV. – L’article L. 313-4-2 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Cet arrêté est notifié à chaque propriétaire. Lorsque le programme de travaux concerne des bâtiments soumis à 

la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, l’arrêté est notifié à chaque 
copropriétaire et au syndicat des copropriétaires, pris en la personne du syndic. » ; 

2o Aux première et dernière phrases du second alinéa, après le mot : « propriétaire », sont insérés les mots : « ou 
copropriétaire » ; 

3o A la deuxième phrase du même second alinéa, après le mot : « notifié », sont insérés les mots : « pour 
information ». 

V. – Le dernier alinéa de l’article L. 321-1-1 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o Les mots : « l’établissement public foncier d’Ile-de-France peut » sont remplacés par les mots : « les 

établissements publics fonciers de l’Etat peuvent » ; 
2o Les mots : « l’Agence foncière et technique de la région parisienne mentionnée à l’article L. 321-29 du présent 

code » sont remplacés par les mots : « Grand Paris Aménagement et des établissements publics définis aux 
sections 2 et 4 du chapitre Ier du titre II du livre III du présent code » ; 

3o A la fin, les mots : « deux établissements » sont remplacés par les mots : « établissements concernés ». 
VI. – Les dispositions prévues au 3o du I sont applicables aux procédures ouvertes à compter de la date de 

publication de la présente loi. 

Article 203 

Le sixième alinéa de l’article 21 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis est complété par une phrase ainsi rédigée : « En cas d’absence de transmission des pièces, au-delà 
d’un délai d’un mois à compter de la demande du conseil syndical, des pénalités par jour de retard sont imputées 
sur les honoraires de base du syndic dont le montant minimal est fixé par décret. » 

Article 204 

Le cinquième alinéa du II de l’article 14-2 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Cette affectation doit tenir compte de l’existence de parties communes spéciales ou de clefs 
de répartition des charges. » 

Article 205 

Le dernier alinéa du I de l’article 18 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est ainsi modifié : 
1o Les mots : « , à compter du 1er janvier 2015, » sont supprimés ; 
2o Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Un décret précise la liste minimale des documents devant être 

accessibles en ligne dans un espace sécurisé. » 

Article 206 

I. – L’article 1er de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est ainsi modifié : 
1o A la fin du premier alinéa, les mots : « comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 

communes » sont supprimés ; 
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2o Après le même premier alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
« Le lot de copropriété comporte obligatoirement une partie privative et une quote-part de parties communes, 

lesquelles sont indissociables. 
« Ce lot peut être un lot transitoire. Il est alors formé d’une partie privative constituée d’un droit de construire 

précisément défini quant aux constructions qu’il permet de réaliser sur une surface déterminée du sol, et d’une 
quote-part de parties communes correspondante. 

« La création et la consistance du lot transitoire sont stipulées dans le règlement de copropriété. » 
II. – Les syndicats des copropriétaires disposent d’un délai de trois ans à compter de la promulgation de la 

présente loi pour mettre, le cas échéant, leur règlement de copropriété en conformité avec les dispositions relatives 
au lot transitoire de l’article 1er de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis. 

A cette fin et si nécessaire, le syndic inscrit à l’ordre du jour de chaque assemblée générale des copropriétaires 
organisée dans ce délai de trois ans la question de la mise en conformité du règlement de copropriété. La décision 
de mise en conformité du règlement de copropriété est prise à la majorité des voix exprimées des copropriétaires 
présents ou représentés. 

Article 207 

Après l’article 1er de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, il est inséré un article 1er-1 ainsi rédigé : 
« Art. 1er-1. – En cas de mise en copropriété d’un immeuble bâti existant, l’ensemble du statut s’applique à 

compter du premier transfert de propriété d’un lot. 
« Pour les immeubles à construire, le fonctionnement de la copropriété découlant de la personnalité morale du 

syndicat de copropriétaires prend effet lors de la livraison du premier lot. 
« L’immatriculation du syndicat de copropriétaires est sans conséquence sur l’application du statut. » 

Article 208 

I. – La loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est ainsi modifiée : 

1o L’article 3 est ainsi modifié : 

a) Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« – tout élément incorporé dans les parties communes ; » 

b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« – le droit d’affichage sur les parties communes ; 
« – le droit de construire afférent aux parties communes. » ; 

2o Le chapitre III est complété par un article 37-1 ainsi rédigé : 

« Art. 37-1. – Par dérogation à l’article 37, les droits de construire, d’affouiller et de surélever ne peuvent faire 
l’objet d’une convention par laquelle un propriétaire ou un tiers se les réserverait. Ces droits peuvent toutefois 
constituer la partie privative d’un lot transitoire. » 

II. – Les conventions par lesquelles un tiers ou un copropriétaire s’est réservé, dans les conditions prévues à 
l’article 37 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, dans sa 
rédaction antérieure à la publication de la présente loi, l’exercice d’un droit de construire, d’affouiller ou de 
surélever, demeurent valables. 

Article 209 

I. – Après l’article 6-1 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, sont insérés des articles 6-2, 6-3 et 6-4 
ainsi rédigés : 

« Art. 6-2. – Les parties communes spéciales sont celles affectées à l’usage et à l’utilité de plusieurs 
copropriétaires. Elles sont la propriété indivise de ces derniers. 

« La création de parties communes spéciales est indissociable de l’établissement de charges spéciales à chacune 
d’entre elles. 

« Les décisions afférentes aux seules parties communes spéciales peuvent être prises soit au cours d’une 
assemblée spéciale, soit au cours de l’assemblée générale de tous les copropriétaires. Seuls prennent part au vote 
les copropriétaires à l’usage et à l’utilité desquels sont affectées ces parties communes. 

« Art. 6-3. – Les parties communes à jouissance privative sont les parties communes affectées à l’usage et à 
l’utilité exclusifs d’un lot. Elles appartiennent indivisément à tous les copropriétaires. 

« Le droit de jouissance privative est nécessairement accessoire au lot de copropriété auquel il est attaché. Il ne 
peut en aucun cas constituer la partie privative d’un lot. 

« Art. 6-4. – L’existence des parties communes spéciales et de celles à jouissance privative est subordonnée à 
leur mention expresse dans le règlement de copropriété. » 

II. – Les syndicats des copropriétaires disposent d’un délai de trois ans à compter de la promulgation de la 
présente loi pour mettre, le cas échéant, leur règlement de copropriété en conformité avec les dispositions de 
l’article 6-4 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis. 
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A cette fin, le syndic inscrit à l’ordre du jour de chaque assemblée générale des copropriétaires la question de la 
mise en conformité du règlement de copropriété. La décision de mise en conformité du règlement de copropriété 
est prise à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés. 

Article 210 

Les deux premiers alinéas de l’article 19-2 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée sont ainsi rédigés : 
« A défaut du versement à sa date d’exigibilité d’une provision due au titre de l’article 14-1 ou du I de 

l’article 14-2, et après mise en demeure restée infructueuse passé un délai de trente jours, les autres provisions non 
encore échues en application des mêmes articles 14-1 ou 14-2 ainsi que les sommes restant dues appelées au titre 
des exercices précédents après approbation des comptes deviennent immédiatement exigibles. 

« Le président du tribunal de grande instance statuant comme en matière de référé, après avoir constaté, selon le 
cas, l’approbation par l’assemblée générale des copropriétaires du budget prévisionnel, des travaux ou des comptes 
annuels, ainsi que la défaillance du copropriétaire, condamne ce dernier au paiement des provisions ou sommes 
exigibles. » 

Article 211 

I. – Le I de l’article 22 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est ainsi modifié : 
1o A la troisième phrase du troisième alinéa, le taux : « 5 % » est remplacé par le taux : « 10 % » ; 
2o Après la même troisième phrase, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : « Chacun des époux 

copropriétaires communs ou indivis d’un lot peut recevoir personnellement des délégations de vote, dans les 
conditions prévues au présent article. Tout mandataire désigné peut subdéléguer son mandat à une autre personne, 
à condition que cela ne soit pas interdit par le mandat. » ; 

3o Le même troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque le syndic a reçu des mandats 
sans indication de mandataire, il ne peut ni les conserver pour voter en son nom, ni les distribuer lui-même aux 
mandataires qu’il choisit. » ; 

4o Les deux derniers alinéas sont remplacés par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Ne peuvent ni recevoir de mandat pour représenter un copropriétaire, ni présider l’assemblée générale : 
« 1o Le syndic, son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité, son concubin ; 
« 2o Les ascendants et descendants du syndic ainsi que ceux de son conjoint ou du partenaire lié à lui par un pacte 

civil de solidarité ou de son concubin ; 
« 3o Les préposés du syndic, leur conjoint, le partenaire lié à eux par un pacte civil de solidarité, leur concubin ; 
« 4o Les ascendants et descendants des préposés du syndic ainsi que ceux de leur conjoint ou du partenaire lié à 

eux par un pacte civil de solidarité ou de leur concubin. » 

II. – Après l’article 17 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, il est inséré un article 17-1 A ainsi rédigé : 

« Art. 17-1 A. – Les copropriétaires peuvent participer à l’assemblée générale par présence physique, par 
visioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique permettant leur identification. 

« Les copropriétaires peuvent, par ailleurs, voter par correspondance avant la tenue de l’assemblée générale, au 
moyen d’un formulaire. Les formulaires ne donnant aucun sens précis de vote ou exprimant une abstention sont 
considérés comme des votes défavorables. Sont également considérés comme défavorables les votes par 
correspondance portant sur des résolutions qui, à l’issue des débats en assemblée générale, ont évolué de manière 
substantielle. 

« Les conditions d’identification des copropriétaires usant de moyens de communication électronique pour 
participer à l’assemblée générale, les mentions du formulaire de vote par correspondance et ses modalités de remise 
au syndic sont définies par décret en Conseil d’Etat. » 

Article 212 

La section 1 du chapitre II de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est ainsi modifiée : 
1o Le h du II de l’article 24 est abrogé ; 
2o Au début de la première phrase du premier alinéa du f de l’article 25, les mots : « A moins qu’ils ne relèvent de 

la majorité prévue par l’article 24, » sont supprimés. 

Article 213 

L’article 42 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 42. – Les dispositions de l’article 2224 du code civil relatives au délai de prescription et à son point de 
départ sont applicables aux actions personnelles relatives à la copropriété entre copropriétaires ou entre un 
copropriétaire et le syndicat. 

« Les actions en contestation des décisions des assemblées générales doivent, à peine de déchéance, être 
introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants dans un délai de deux mois à compter de la notification 
du procès-verbal d’assemblée. Cette notification est réalisée par le syndic dans le délai d’un mois à compter de la 
tenue de l’assemblée générale. 
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« Sauf urgence, l’exécution par le syndic des travaux décidés par l’assemblée générale en application des articles 
25 et 26 de la présente loi est suspendue jusqu’à l’expiration du délai de deux mois mentionné au deuxième alinéa 
du présent article. 

« S’il est fait droit à une action contestant une décision d’assemblée générale portant modification de la 
répartition des charges, le tribunal de grande instance procède à la nouvelle répartition. Il en est de même en ce qui 
concerne les répartitions votées en application de l’article 30. » 

Article 214 

Après l’article L. 255-7 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un article L. 255-7-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 255-7-1. – Pour l’application de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant statut de la copropriété des 
immeubles bâtis, la signature d’un bail réel solidaire est assimilée à une mutation et le preneur est subrogé dans les 
droits et obligations du bailleur, sous réserve des dispositions suivantes : 

« 1o Le preneur dispose du droit de vote pour toutes les décisions de l’assemblée générale des copropriétaires, à 
l’exception de décisions prises en application des d et n de l’article 25 et des a et b de l’article 26 de la même loi ou 
de décisions concernant la modification du règlement de copropriété, dans la mesure où il concerne les spécificités 
du bail réel solidaire. Le bailleur exerce également les actions qui ont pour objet de contester les décisions pour 
lesquelles il dispose du droit de vote. Aucune charge ne peut être appelée auprès du bailleur y compris pour des 
frais afférents aux décisions prises par lui ou pour son compte ; 

« 2o Chacune des deux parties peut assister à l’assemblée générale des copropriétaires et y formuler toutes 
observations sur les questions pour lesquelles elle ne dispose pas du droit de vote. » 

Article 215 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder par 
voie d’ordonnance à l’adoption de la partie législative d’un code relatif à la copropriété des immeubles bâtis afin de 
regrouper et organiser l’ensemble des règles régissant le droit de la copropriété. Le Gouvernement peut, à ce titre, 
apporter les modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la 
cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser l’état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et 
abroger les dispositions devenues sans objet. 

II. – Le Gouvernement est également autorisé à prendre par voie d’ordonnance, dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution, les mesures relevant du domaine de la loi visant, à compter du 1er juin 2020, à 
améliorer la gestion des immeubles et à prévenir les contentieux, destinées à : 

1o Redéfinir le champ d’application et adapter les dispositions de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis au regard des caractéristiques des immeubles, de leur destination et de 
la taille de la copropriété, d’une part, et modifier les règles d’ordre public applicables à ces copropriétés, d’autre 
part ; 

2o Clarifier, moderniser, simplifier et adapter les règles d’organisation et de gouvernance de la copropriété, celles 
relatives à la prise de décision par le syndicat des copropriétaires ainsi que les droits et obligations des 
copropriétaires, du syndicat des copropriétaires, du conseil syndical et du syndic. 

III. – L’ordonnance mentionnée au II est prise dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la 
présente loi. L’ordonnance mentionnée au I est prise dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de chaque ordonnance. 

Article 216 

L’article L. 255-7 du code de la construction et de l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans les immeubles en copropriété où l’ensemble des logements ou, à défaut, l’ensemble des logements d’un 

volume distinct font l’objet de baux réels solidaires auprès d’un même organisme de foncier solidaire, les titulaires 
de baux réels solidaires confèrent au syndicat des copropriétaires la gestion de leurs droits réels indivis, en 
complément des missions qui lui sont attribuées notamment par l’article 14 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis. Le règlement de copropriété peut également prévoir un 
mandat de recouvrement des redevances au profit du syndic en application de l’article L. 255-8 du présent code. » 

CHAPITRE VI 
NUMÉRISATION DU SECTEUR DU LOGEMENT 

Article 217 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par voie 
d’ordonnance, dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure relevant 
du domaine de la loi pour : 

1o Définir un régime d’agrément des prestataires qui assistent les propriétaires et les locataires dans 
l’établissement du contrat de location à l’aide d’outils numériques permettant à la fois d’établir des contrats de 
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location conformes à la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 et d’assurer la transmission automatique des données 
relatives à ces contrats prévue au 2o du présent I ; 

2o Améliorer la connaissance des données relatives aux contrats de location relevant de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 précitée en : 

a) Déterminant les obligations et les modalités de transmission à l’Etat et à l’association nationale mentionnée à 
l’article L. 366-1 du code de la construction et de l’habitation des données relatives à ces contrats, y compris ceux 
en cours d’exécution à la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance, en prévoyant, le cas échéant, des règles 
spécifiques pour les contrats donnant droit à des avantages fiscaux liés à l’investissement locatif ; 

b) Prévoyant les sanctions applicables en cas de non-respect des règles adoptées sur le fondement du a du 
présent I ; 

c) Déterminant les modalités de conservation et d’utilisation de ces données par l’Etat et l’association 
mentionnée au même a ; 

d) Déterminant les conditions de la mise à disposition du public des résultats des traitements effectués sur ces 
données. 

II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance prévue au I. 

Article 218 

I. – Le quinzième alinéa de l’article 3 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Ces extraits du règlement de copropriété sont communiqués par voie dématérialisée, sauf 
opposition explicite de l’une des parties au contrat. » 

II. – Après le sixième alinéa de l’article 3-3 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Le dossier de diagnostic technique est communiqué au locataire par voie dématérialisée, sauf opposition 
explicite de l’une des parties au contrat. » 

CHAPITRE VII 
SIMPLIFIER LE DÉPLOIEMENT DES RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES  

À TRÈS HAUTE CAPACITÉ 

Article 219 

I. – Le B du II de l’article L. 34-9-1 du code des postes et des communications électroniques est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « un » ; 
2o Au même premier alinéa, sont ajoutés les mots : « , sauf accord du maire ou du président de 

l’intercommunalité sur un délai plus court » ; 
3o Au deuxième alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « un ». 
II. – Le I est applicable aux dossiers d’information transmis à compter de la publication de la présente loi. 

Article 220 

Après le deuxième alinéa du B du II de l’article L. 34-9-1 du code des postes et des communications 
électroniques, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Jusqu’au 31 décembre 2022, par dérogation au régime prévu aux deux premiers alinéas du présent B, les 
travaux ayant pour objectif l’installation de la quatrième génération du réseau de téléphonie mobile sur un 
équipement existant font l’objet d’une information préalable du maire, dès lors que le support ne fait pas l’objet 
d’une extension ou d’une rehausse substantielle. » 

Article 221 

Après l’article L. 2122-1-3 du code général de la propriété des personnes publiques, il est inséré un article 
L. 2122-1-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2122-1-3-1. – L’article L. 2122-1-1 n’est pas applicable lorsque le titre d’occupation est destiné à 
l’installation et à l’exploitation d’un réseau de communications électroniques ouvert au public. » 

Article 222 

A titre expérimental, par dérogation à l’article L. 424-5 du code de l’urbanisme et jusqu’au 31 décembre 2022, 
les décisions d’urbanisme autorisant ou ne s’opposant pas à l’implantation d’antennes de radiotéléphonie mobile 
avec leurs systèmes d’accroche et leurs locaux et installations techniques ne peuvent pas être retirées. 

Cette disposition est applicable aux décisions d’urbanisme prises à compter du trentième jour suivant la 
publication de la présente loi. 

Au plus tard le 30 juin 2022, le Gouvernement établit un bilan de cette expérimentation. 
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Article 223 

L’article L. 122-3 du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1o Après le mot : « naturels », sont insérés les mots : « , à l’établissement de réseaux de communications 

électroniques ouverts au public » ; 
2o Sont ajoutés les mots : « ou, dans le cas des communications électroniques, est nécessaire pour améliorer la 

couverture du territoire ». 

Article 224 

La section 1 du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifiée : 

1o Le deuxième alinéa de l’article L. 121-17 est ainsi modifié : 
a) La première phrase est complétée par les mots : « ou à l’établissement des réseaux ouverts au public de 

communications électroniques » ; 
b) A la deuxième phrase, le mot : « électriques » est supprimé ; 
c) A la troisième phrase, les mots : « du même code » sont remplacés par les mots : « du code de l’énergie » ; 

2o L’article L. 121-25 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est complété par les mots : « ou à l’établissement des réseaux ouverts au public de 

communications électroniques » ; 
b) Au deuxième alinéa, après le mot : « électriques », sont insérés les mots : « et de communications 

électroniques ». 

Article 225 

I. – L’article L. 48 du code des postes et des communications électroniques est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, après la seconde occurrence du mot : « réseaux », sont insérés les mots : « déployés ou 

projetés » ; 

2o Le c est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, les mots : « bénéficiant de servitudes ou lié par une convention de passage définie avec 

le propriétaire » sont supprimés ; 
b) A la fin de la seconde phrase, les mots : « bénéficiant de la servitude ou visée par la convention de passage en 

suivant au mieux le cheminement de cette servitude ou de ce passage » sont remplacés par les mots : « déjà 
existante, en suivant au mieux son cheminement » ; 

3o A la première phrase du cinquième alinéa, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « deux ». 
II. – Le 3o du I s’applique aux demandes d’autorisation pour lesquelles l’information prévue au cinquième alinéa 

de l’article L. 48 du code des postes et des communications électroniques est transmise à compter de la publication 
de la présente loi. 

III. – L’article L. 51 du code des postes et des communications électroniques est ainsi modifié : 

1o La première phrase du premier alinéa du I est ainsi modifiée : 
a) Après le mot : « représentants, », sont insérés les mots : « que le réseau soit implanté sur la propriété ou non 

et » ; 
b) Après le mot : « afin », sont insérés les mots : « de permettre le déploiement de réseaux et » ; 

2o Le IV est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, après le mot : « est », sont insérés les mots : « projeté ou » ; 
b) A la deuxième phrase, après le mot : « pas », sont insérés les mots : « l’établissement d’un réseau d’initiative 

publique ou » et les mots : « du réseau d’initiative public » sont remplacés par les mots : « d’un réseau d’initiative 
publique ». 

Article 226 

La seconde phrase du quatrième alinéa de l’article L. 33-6 du code des postes et des communications 
électroniques est complétée par les mots : « et garantit l’accessibilité des parties communes aux opérateurs pour 
l’exploitation des lignes mentionnées au premier alinéa du présent article, pour le raccordement du point d’accès 
lorsque celui-ci est situé à l’intérieur des limites de la propriété privée ainsi que pour la construction et la 
maintenance du raccordement des utilisateurs finals ». 

Article 227 

Au premier alinéa de l’article L. 332-8 du code de l’urbanisme, après le mot : « industriel », sont insérés les 
mots : « , notamment relative aux communications électroniques ». 

Article 228 

Le deuxième alinéa de l’article 24-2 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est complété par les mots : 
« au plus tard douze mois suivant la date de réception de celle-ci par le syndic ». 
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Article 229 

Le code des postes et des communications électroniques est ainsi modifié : 

1o L’article L. 33-13 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette procédure peut également concerner les déploiements prévus dans le cadre d’une convention locale qui 
est transmise conjointement par l’opérateur qui souscrit les engagements et par la collectivité ou le groupement de 
collectivités concerné au ministre chargé des communications électroniques. Ce dernier s’assure de la cohérence du 
projet local avec les dispositifs nationaux avant d’effectuer la saisine de l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes prévue au premier alinéa du présent article. » ; 

2o Le huitième alinéa du III de l’article L. 36-11 est ainsi rédigé : 

« – lorsque la personne en cause ne s’est pas conformée à une mise en demeure portant sur le respect 
d’obligations de déploiement prévues par l’autorisation d’utilisation de fréquences qui lui a été attribuée ou 
d’obligations de déploiement résultant d’engagements pris en application de l’article L. 33-13, une sanction 
pécuniaire dont le montant est proportionné à la gravité du manquement, appréciée notamment au regard du 
nombre d’habitants, de kilomètres carrés ou de sites non couverts pour un réseau radioélectrique ou du 
nombre de locaux non raccordables pour un réseau filaire, sans pouvoir excéder le plus élevé des plafonds 
suivants : soit un plafond fixé à 1 500 € par habitant non couvert ou 3 000 € par kilomètre carré non couvert ou 
450 000 € par site non couvert pour un réseau radioélectrique, ou 1 500 € par logement non raccordable et 
5 000 € par local à usage professionnel non raccordable ou 450 000 € par zone arrière de point de 
mutualisation sans complétude de déploiement pour un réseau filaire, soit un plafond fixé à 3 % du chiffre 
d’affaires hors taxes du dernier exercice clos, taux porté à 5 % en cas de nouvelle violation de la même 
obligation ; ». 

Article 230 

Les conditions mentionnées au second alinéa du I de l’article 33 de l’ordonnance no 2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics ne sont pas applicables aux marchés publics de conception-réalisation conclus en vue 
de l’établissement d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques en application de 
l’article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales. 

Les acheteurs peuvent confier à un opérateur économique une mission globale portant sur la conception, la 
construction, la maintenance et l’exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques en 
application du même article L. 1425-1. 

Ces dispositions sont applicables aux contrats conclus entre la publication de la présente loi et le 
31 décembre 2022. 

Article 231 

L’article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales est complété par un VII ainsi rédigé : 

« VII. – Lorsqu’une ligne de communications électroniques à très haut débit en fibre optique permettant de 
desservir un utilisateur final est établie ou exploitée en application du présent article, qu’elle a bénéficié de 
subventions publiques dans les conditions fixées au IV, et qu’aucun opérateur ne commercialise d’accès activé à 
cette ligne, l’opérateur exploitant cette ligne fait droit aux demandes raisonnables d’accès activé à ladite ligne et 
aux moyens qui y sont associés émanant d’opérateurs, en vue de fournir des services de communications 
électroniques à cet utilisateur final. 

« L’accès fait l’objet d’une convention entre les personnes concernées. Celle-ci détermine les conditions 
techniques et financières de l’accès. Elle est communiquée à l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes à sa demande. 

« Les différends relatifs à la conclusion ou à l’exécution de la convention prévue au présent VII sont soumis à 
l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes conformément à l’article L. 36-8 du code 
des postes et des communications électroniques. » 

Article 232 

A la fin de la seconde phrase de l’article 31 de la loi no 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de 
développement et de protection des territoires de montagne, la date : « 1er juillet 2017 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 2018 ». 
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CHAPITRE VIII 

DIFFUSION PAR VOIE HERTZIENNE DE DONNÉES HORAIRES DU TEMPS LÉGAL FRANÇAIS 

Article 233 

I. – Après le I ter de l’article L. 43 du code des postes et des communications électroniques, il est inséré 
un I quater ainsi rédigé : 

« I quater. – L’Agence nationale des fréquences gère la diffusion par voie hertzienne terrestre, en France 
métropolitaine, de données horaires du temps légal français. A cet effet, elle est chargée : 

« 1o De passer tous les actes, contrats ou marchés nécessaires à la diffusion de données horaires par voie 
hertzienne terrestre ; 

« 2o D’assurer, en coordination avec les entités intervenant dans la production et la mise à disposition du signal 
horaire, l’optimisation du système technique, l’information des utilisateurs et l’évaluation du dispositif au regard 
des perspectives d’évolution des modalités techniques de diffusion ; 

« 3o De mettre en œuvre, le cas échéant, et après consultation de la commission supérieure du numérique et des 
postes, l’extinction de la diffusion par voie hertzienne terrestre de données horaires. » 

II. – Les dispositions prévues au I entrent en vigueur à compter d’une date fixée par arrêté du ministre chargé 
des communications électroniques, et au plus tard deux ans après la promulgation de la présente loi. 

A compter de cette date, l’Agence nationale des fréquences se substitue de plein droit à l’Etat dans les marchés 
et conventions conclus par l’Etat pour assurer la continuité de la diffusion par voie hertzienne terrestre de données 
horaires du temps légal français. Ces marchés et conventions sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à 
leur échéance, sauf accord contraire des parties. La substitution de l’Agence nationale des fréquences à l’Etat 
n’entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants. L’Agence nationale des fréquences 
et l’Etat informent conjointement les cocontractants de cette substitution. 

CHAPITRE IX 

DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA CORSE 

Article 234 

Au I de l’article L. 4425-28 du code général des collectivités territoriales, le mot : « dix-sept » est remplacé par le 
mot : « dix-neuf ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Paris, le 23 novembre 2018. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

Le ministre d’Etat, 
ministre de la transition écologique  

et solidaire, 
FRANÇOIS DE RUGY 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET 

La ministre des armées, 
FLORENCE PARLY 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN 

Le ministre de l’intérieur, 
CHRISTOPHE CASTANER 
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La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

La ministre des outre-mer, 
ANNICK GIRARDIN 

Le ministre de la culture, 
FRANCK RIESTER 

Le ministre de l’agriculture  
et de l’alimentation, 
DIDIER GUILLAUME 

La ministre des sports, 
ROXANA MARACINEANU 

Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales,  

chargé de la ville et du logement, 
JULIEN DENORMANDIE 

La secrétaire d’Etat  
auprès du Premier ministre,  

chargée des personnes handicapées, 
SOPHIE CLUZEL 

Le secrétaire d’Etat  
auprès du ministre de l’économie et des finances  
et du ministre de l’action et des comptes publics,  

chargé du numérique, 
MOUNIR MAHJOUBI   
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LOIS 
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision no 2018-772 DC du 15 novembre 2018 

NOR : CSCL1831219S 

(LOI PORTANT ÉVOLUTION DU LOGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT ET DU NUMÉRIQUE) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 61 de la 
Constitution, de la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, sous le no 2018-772 DC, 
le 23 octobre 2018, par Mme Valérie RABAULT, M. Joël AVIRAGNET, Mmes Éricka BAREIGTS, Marie-Noëlle 
BATTISTEL, Gisèle BIÉMOURET, MM. Christophe BOUILLON, Jean-Louis BRICOUT, Luc CARVOUNAS, 
Alain DAVID, Mme Laurence DUMONT, MM. Olivier FAURE, Guillaume GAROT, David HABIB, Christian 
HUTIN, Régis JUANICO, Mme Marietta KARAMANLI, MM. Jérôme LAMBERT, Serge LETCHIMY, 
Mmes Josette MANIN, George PAU-LANGEVIN, Christine PIRES BEAUNE, MM. Dominique POTIER, 
Joaquim PUEYO, Hervé SAULIGNAC, Mmes Sylvie TOLMONT, Cécile UNTERMAIER, Hélène VAIN-
QUEUR-CHRISTOPHE, M. Boris VALLAUD, Mmes Michèle VICTORY, Manuéla KÉCLARD-MONDÉSIR, 
Huguette BELLO, MM. Moetaï BROTHERSON, Jean-Philippe NILOR, Gabriel SERVILLE, Alain BRUNEEL, 
Mme Marie-George BUFFET, MM. André CHASSAIGNE, Pierre DHARRÉVILLE, Jean-Paul DUFRÈGNE, 
Mme Elsa FAUCILLON, MM. Sébastien JUMEL, Jean-Paul LECOQ, Stéphane PEU, Fabien ROUSSEL, Hubert 
WULFRANC, Mme Clémentine AUTAIN, MM. Ugo BERNALICIS, Éric COQUEREL, Alexis CORBIÈRE, 
Mme Caroline FIAT, MM. Bastien LACHAUD, Michel LARIVE, Jean-Luc MÉLENCHON, Mmes Danièle 
OBONO, Mathilde PANOT, MM. Loïc PRUD’HOMME, Adrien QUATENNENS, Jean-Hugues RATENON, 
Mmes Muriel RESSIGUIER, Sabine RUBIN, M. François RUFFIN, Mme Bénédicte TAURINE et M. François 
PUPPONI, députés. 

Au vu des textes suivants : 
– la Constitution ; 
– l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
– le code général des collectivités territoriales ; 
– le code de la construction et de l’habitation ; 
– le code de l’urbanisme ; 

Au vu des observations du Gouvernement, enregistrées le 8 novembre 2018 ; 
Et après avoir entendu le rapporteur ; 

Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit : 

1. Les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique. Ils contestent certaines dispositions de ses articles 42, 43, 45 et 64. 

– Sur certaines dispositions des articles 42, 43 et 45 : 

2. Les articles 42, 43 et 45 de la loi déférée modifient les règles applicables en matière de construction dans les 
zones littorales. 

3. Les députés requérants font valoir que, faute d’avoir prévu les garanties nécessaires à la protection de 
l’environnement, ces dispositions qui, prises ensemble ou séparément, étendent les possibilités de construction 
dans les zones littorales méconnaîtraient le droit à un environnement sain, le devoir de préservation et 
d’amélioration de l’environnement et le principe de précaution protégés respectivement par les articles 1er, 2 et 5 de 
la Charte de l’environnement. Ils estiment également que l’article 45 serait entaché d’incompétence négative dans 
la mesure où les notions de « mise en valeur économique » et d’« ouverture au public » utilisées pour justifier la 
construction d’aménagements légers dans certaines zones ne seraient pas définies avec suffisamment de précision. 

4. L’article 1er de la Charte de l’environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la santé ». 

5. Aux termes de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe les principes fondamentaux « de la préservation de 
l’environnement ». 

En ce qui concerne certaines dispositions de l’article 42 : 
6. Le 2o du paragraphe I de l’article 42 modifie l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme afin de prévoir les 

conditions d’autorisation d’une construction ou d’une installation située dans une zone littorale. 
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7. Les dispositions contestées de l’article 42, qui suppriment la possibilité de constructions et installations en 
hameaux nouveaux intégrés à l’environnement, permettent que des constructions et installations soient autorisées 
dans la zone littorale autrement qu’en continuité avec des agglomérations ou des villages existants. 

8. Toutefois, en premier lieu, seules les constructions visant l’amélioration de l’offre de logement ou 
d’hébergement et l’implantation des services publics, à l’exclusion de toute autre construction, sont susceptibles 
d’être autorisées. 

9. En deuxième lieu, le périmètre des zones où de telles constructions ou installations sont susceptibles d’être 
autorisées est doublement limité. D’une part, il exclut la bande littorale de cent mètres ainsi que les espaces proches 
du rivage et les rives des plans d’eau. D’autre part, il est restreint aux secteurs déjà urbanisés autres que les 
agglomérations et villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local 
d’urbanisme. L’avant-dernier alinéa de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme précise que ces secteurs urbanisés 
se distinguent des espaces d’urbanisation diffuse par, « entre autres, la densité de l’urbanisation, sa continuité, sa 
structuration par des voies de circulation et des réseaux d’accès aux services publics de distribution d’eau potable, 
d’électricité, d’assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d’équipements ou de lieux collectifs ». 

10. En troisième lieu, les dispositions contestées excluent que les constructions ou installations ainsi autorisées 
puissent avoir pour effet d’étendre le périmètre bâti existant ou de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti. 

11. En dernier lieu, l’autorisation d’urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont susceptibles de 
porter atteinte à l’environnement ou aux paysages. 

12. Il résulte de ce qui précède que les mots « en continuité avec les agglomérations et villages existants » du 
premier alinéa de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme et les deuxième et troisième alinéas du même article, 
dans leur rédaction résultant du 2o du paragraphe I de l’article 42 ne méconnaissent pas l’article 1er de la Charte de 
l’environnement. 

13. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l’environnement ni aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

En ce qui concerne certaines dispositions de l’article 43 : 

14. L’article 43 réécrit l’article L. 121-10 du code de l’urbanisme, qui déroge à son article L. 121-8 afin 
d’autoriser certaines constructions ou installations en discontinuité avec l’urbanisation. 

15. En premier lieu, cette autorisation est doublement limitée. D’une part, elle ne porte que sur les constructions 
et installations nécessaires aux activités agricoles ou forestières ou aux cultures marines. D’autre part, elle n’est 
accordée, dans les espaces proches du rivage, que pour les cultures marines. 

16. En deuxième lieu, elle est subordonnée à l’accord de l’autorité administrative compétente de l’Etat, après 
avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites et de la commission départementale de 
la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. L’accord de l’autorité administrative compétente de 
l’Etat est refusé si les constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à l’environnement ou aux 
paysages. 

17. En dernier lieu, le changement de destination des constructions ou installations ainsi autorisées est interdit. 
18. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l’article L. 121-10 du code de l’urbanisme, dans sa 

rédaction résultant de l’article 43, ne méconnaît pas l’article 1er de la Charte de l’environnement. 
19. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l’environnement ni aucune autre 

exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

En ce qui concerne le 1o du paragraphe I de l’article 45 : 

20. Le 1o du paragraphe I de l’article 45 remplace par un alinéa unique les deux premiers alinéas de 
l’article L. 121-24 du code de l’urbanisme. Ces dispositions permettent l’implantation d’aménagements légers dans 
les espaces remarquables ou caractéristiques et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. 

21. En premier lieu, les dispositions de l’article L. 121-24 subordonnent l’implantation d’aménagements légers 
dans ces espaces ou milieux à plusieurs conditions. Ces aménagements doivent être nécessaires à leur gestion, à 
leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. Il est en outre imposé par 
les dispositions contestées qu’ils ne portent pas atteinte au caractère remarquable du site. Les finalités susceptibles 
de justifier l’implantation de tels aménagements ont ainsi été suffisamment précisées. 

22. En deuxième lieu, le législateur a prévu que ces aménagements sont limitativement énumérés et leurs 
caractéristiques définies par décret en Conseil d’Etat. 

23. En dernier lieu, en vertu du second alinéa de l’article L. 121-24 du code de l’urbanisme, ces projets 
d’aménagements sont soumis à une autorisation qui est délivrée, selon les cas, après une enquête publique ou une 
procédure de mise à disposition du public et, dans tous les cas, après avis de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites. 

24. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l’article L. 121-24 du code de l’urbanisme, dans sa 
rédaction résultant de l’article 45, ne méconnaît pas l’article 1er de la Charte de l’environnement. 

25. Ces dispositions, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 
de la Charte de l’environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
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En ce qui concerne le paragraphe II de l’article 45 : 
26. Le paragraphe II de l’article 45 insère un paragraphe II bis dans l’article L. 4424-12 du code général des 

collectivités territoriales afin de permettre au plan d’aménagement et de développement durable de la Corse, dans 
les communes soumises cumulativement aux dispositions du code de l’urbanisme relatives aux zones 
montagneuses et aux zones littorales, de déterminer des secteurs dans lesquels les restrictions à la construction 
prévues par l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme ne sont pas applicables. 

27. En premier lieu, ces secteurs demeurent soumis aux conditions d’urbanisation prévues pour les zones 
montagneuses afin de protéger l’environnement. 

28. En deuxième lieu, cette dérogation n’est pas admise dans les espaces proches du rivage, auxquels demeurent 
applicables les dispositions du code de l’urbanisme relatives à la protection du littoral. 

29. En dernier lieu, la détermination des secteurs en cause est soumise à l’accord du représentant de l’Etat dans 
le département, après avis du conseil des sites de Corse. 

30. Il résulte de ce qui précède que le paragraphe II bis de l’article L. 4424-12 du code général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction résultant de l’article 45, ne méconnaît pas l’article 1er de la Charte de 
l’environnement. 

31. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l’environnement ni aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

– Sur certaines dispositions de l’article 64 : 

32. L’article 64 a pour objet d’assouplir les normes d’accessibilité dans la construction des bâtiments 
d’habitation collectifs. 

33. Le paragraphe I de cet article réécrit l’article L. 111-7-1 du code de la construction et de l’habitation, qui 
détermine les conditions dans lesquelles des décrets en Conseil d’Etat fixent les modalités relatives à l’accessibilité 
aux personnes handicapées que doivent respecter les bâtiments nouveaux. Selon le premier alinéa du 1o de cet 
article, 20 % des logements des bâtiments d’habitation collectifs nouveaux doivent être accessibles aux personnes 
handicapées tandis que les autres logements doivent être « évolutifs ». Le b du 1o dispose que, pour être considéré 
comme évolutif, le logement doit notamment respecter la caractéristique suivante : « la mise en accessibilité des 
pièces composant l’unité de vie du logement est réalisable ultérieurement par des travaux simples ». 

34. Selon les députés requérants, en réduisant à hauteur de 20 % la proportion des logements devant être 
accessibles aux personnes en situation de handicap dans les bâtiments nouveaux d’habitation collectifs, alors que la 
loi impose actuellement un taux de 100 %, le législateur aurait réduit très sensiblement la part des logements 
construits accessibles aux personnes en situation de handicap et aurait ainsi porté une atteinte au « principe 
d’accessibilité au logement des personnes à mobilité réduite ». Il en résulterait une méconnaissance des exigences 
découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ainsi que du principe d’égalité 
devant la loi. Par ailleurs, le législateur aurait également méconnu l’étendue de sa compétence lorsqu’il a défini les 
logements pouvant être considérés comme « évolutifs » dès lors que la notion de « travaux simples » n’est pas 
suffisamment précise. Il en découlerait aussi une méconnaissance de l’objectif de valeur constitutionnelle 
d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi. 

35. Aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, notamment à 
l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence ». 

36. Les exigences constitutionnelles résultant de ces dispositions impliquent la mise en œuvre d’une politique de 
solidarité nationale en faveur des personnes handicapées. Il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à 
ces exigences, de choisir les modalités concrètes qui lui paraissent appropriées. En particulier, il lui est à tout 
moment loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l’article 34 de la Constitution, de modifier des 
textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions. Il ne lui est pas 
moins loisible d’adopter, pour la réalisation ou la conciliation d’objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d’apprécier l’opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression 
de dispositions qu’il estime excessives ou inutiles. Cependant, l’exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver 
de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. 

37. Il incombe au législateur d’exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, 
son article 34. Le plein exercice de cette compétence, ainsi que l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité 
et d’accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, lui imposent d’adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques. 

38. En premier lieu, le 1o de l’article L. 111-7-1 du code de la construction et de l’habitation impose que, au sein 
des bâtiments d’habitation collectifs nouveaux, 20 % des logements, et au moins un logement, soient accessibles 
aux personnes handicapées. 

39. En second lieu, ce même 1o impose que tous les autres logements construits dans de tels bâtiments soient 
évolutifs. Pour être considéré comme évolutif, un logement doit remplir deux conditions. D’une part, une personne 
en situation de handicap doit pouvoir accéder à ce logement, se rendre par un cheminement accessible dans le 
séjour et le cabinet d’aisance, dont les aménagements et les équipements doivent être accessibles, et en ressortir. 
D’autre part, la mise en accessibilité des pièces composant l’unité de vie du logement doit être réalisable 
ultérieurement par des travaux simples. Il ressort des débats parlementaires que ces travaux simples sont ceux sans 
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incidence sur les éléments de structure et qui n’impliquent pas de modifications sur les alimentations en fluide, les 
entrées et flux d’air et le tableau électrique. 

40. Dès lors, en adoptant les dispositions contestées, lesquelles sont suffisamment précises, le législateur, qui a 
entendu maintenir l’accessibilité des personnes handicapées aux logements situés dans les bâtiments neufs tout en 
assurant l’adaptation de ces logements pour prendre en compte la diversité et l’évolution des besoins des individus 
et des familles, a retenu des critères qui ne sont pas manifestement inappropriés au but poursuivi. Dès lors, les 
griefs tirés de la méconnaissance des exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946, de l’article 34 de la Constitution et de l’objectif d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi doivent être 
écartés. 

41. Le premier alinéa et les mots « travaux simples » figurant au deuxième alinéa et au b du 1o de 
l’article L. 111-7-1 du code de la construction et de l’habitation, qui ne méconnaissent ni le principe d’égalité 
devant la loi ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

– Sur la place d’autres dispositions dans la loi déférée : 

42. Aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l’article 45 de la Constitution : « Sans préjudice de 
l’application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu’il présente un 
lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis ». 

43. Les articles 52 et 53 modifient des dispositions relatives aux règlements locaux de publicité. 
44. L’article 66 aménage le régime des obligations d’assurance en matière de construction. 
45. L’article 72 crée un observatoire des diagnostics immobiliers. 
46. L’article 73 étend les compétences du centre scientifique et technique du bâtiment. 
47. L’article 76 est relatif aux marchés privés de bâtiment portant sur des travaux et prestations de service 

réalisés en cotraitance. 
48. L’article 91 prévoit une autorisation permanente d’accès de la police nationale et de la gendarmerie nationale 

aux parties communes des immeubles des organismes d’habitations à loyer modéré. 
49. L’article 101 modifie les règles de participation des départements au capital de sociétés d’économie mixte 

locales. 
50. L’article 108 précise les conditions dans lesquelles une société civile immobilière familiale peut donner 

congé à son locataire. 
51. L’article 121 renforce les sanctions en matière d’occupation des espaces communs des immeubles et permet 

la résolution du bail en cas de condamnation du locataire pour trafic de stupéfiants. 
52. L’article 123 permet aux huissiers de justice d’accéder aux boîtes aux lettres dans les immeubles 

d’habitation. 
53. L’article 135 impose au bailleur de notifier au syndic de l’immeuble les coordonnées de son locataire. 
54. L’article 144 permet d’autoriser de manière permanente l’accès aux parties communes des immeubles 

d’habitation des agents assermentés du service municipal ou départemental du logement. 
55. L’article 147 exempte les propriétaires pratiquant la location saisonnière de fournir certains diagnostics 

techniques. 
56. L’article 152 prévoit un accès des services statistiques publics aux parties communes des immeubles 

d’habitation. 
57. L’article 155 prévoit une révision tous les cinq ans de la liste des charges récupérables par le bailleur auprès 

de son locataire. 
58. L’article 161 permet de signaler par des « préenseignes » la vente de produits du terroir dans les restaurants. 
59. L’article 184 prolonge une expérimentation en matière de tarification sociale de l’eau. 
60. L’article 200 interdit la réclamation de frais au titre d’une demande d’autorisation préalable de mise en 

location d’un logement dans les territoires présentant une proportion importante d’habitat dégradé. 
61. Introduites en première lecture, les dispositions des articles 52, 53, 66, 72, 73, 76, 91, 101, 108, 121, 123, 

135, 144, 147, 152, 155, 161, 184 et 200 ne présentent pas de lien, même indirect, avec celles qui figuraient dans le 
projet de loi déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale. Adoptées selon une procédure contraire à la 
Constitution, elles lui sont donc contraires. 

– Sur d’autres dispositions : 

62. L’article 196 prévoit qu’un décret en Conseil d’Etat, relatif à la salubrité des habitations traitée dans le titre II 
du règlement sanitaire départemental, est publié dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la loi 
déférée. 

63. Aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». En vertu de l’article 21 de 
la Constitution, le Premier ministre exerce, sous réserve des dispositions de l’article 13 de la Constitution, le 
pouvoir réglementaire. 

64. En prévoyant que le pouvoir réglementaire est tenu de prendre dans un délai préfix un décret relatif à 
certaines prescriptions relevant du règlement sanitaire départemental, le législateur a méconnu le principe de la 
séparation des pouvoirs et les dispositions de l’article 21 de la Constitution. Dès lors, l’article 196 est contraire à la 
Constitution. 

– Sur les autres dispositions : 
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65. Le Conseil constitutionnel n’a soulevé d’office aucune autre question de conformité à la Constitution et ne 
s’est donc pas prononcé sur la constitutionnalité des autres dispositions que celles examinées dans la présente 
décision. 

Le Conseil constitutionnel décide : 
Art. 1er. – Sont contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi portant évolution du logement, de 

l’aménagement et du numérique : 
– les articles 52, 53, 66, 72, 73, 76, 91, 101, 108, 121, 123, 135, 144, 147, 152, 155, 161, 184 et 200 ; 
– l’article 196. 
Art. 2. – Sont conformes à la Constitution, dans la rédaction résultant de la même loi : 
– les mots « en continuité avec les agglomérations et villages existants » du premier alinéa de l’article L. 121-8 

du code de l’urbanisme et les deuxième et troisième alinéas du même article ; 
– le premier alinéa de l’article L. 121-10 du même code ; 
– le premier alinéa de l’article L. 121-24 du même code ; 
– le paragraphe II bis de l’article L. 4424-12 du code général des collectivités territoriales ; 
– le premier alinéa et les mots « travaux simples » figurant au deuxième alinéa et au b du 1o de 

l’article L. 111-7-1 du code de la construction et de l’habitation. 
Art. 3. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 15 novembre 2018, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, 

Président, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Valéry GISCARD d’ESTAING, Jean-Jacques HYEST, Lionel 
JOSPIN, Mmes Dominique LOTTIN, Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 

Rendu public le 15 novembre 2018.  

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 2 sur 137 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Décret no 2018-1022 du 22 novembre 2018 fixant certains compléments et adaptations du code du 
travail spécifiques aux mines et carrières en matière d’utilisation et de règles de circulation 
d’équipements de travail mobiles et abrogeant le titre « véhicules sur piste » du règlement 
général des industries extractives 

NOR : TREP1823222D 

Publics concernés : travailleurs et employeurs des entreprises et établissements relevant des mines, des 
carrières et de leurs dépendances. 

Objet : protection des travailleurs des entreprises et établissements relevant des mines, des carrières et de leurs 
dépendances en matière d’utilisation et de règles de circulation d’équipements de travail mobiles. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le 1er janvier 2019. 
Notice : le décret complète et adapte les prescriptions de la quatrième partie du code du travail relative à la 

santé et à la sécurité au travail pour leur application aux travailleurs et employeurs des entreprises et 
établissements relevant des mines, des carrières et de leurs dépendances. Le code du travail complété par le 
présent décret remplace les dispositions correspondantes qui figuraient jusqu’alors dans le règlement général des 
industries extractives (RGIE), en matière d’utilisation d’équipements de travail mobiles. 

Il abroge donc le titre véhicules sur piste du RGIE. 
Références : le décret est pris en application de l’article L. 4111-4 du code du travail et des articles L. 180-1 et 

L. 351-1 du code minier. Il peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et du ministre de l’économie et 

des finances, 
Vu le code minier, notamment ses articles L. 161-1, L. 180-1 et L. 351-1 ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 4111-4 ; 
Vu la loi no 52-1322 du 15 décembre 1952 modifiée instituant un code du travail dans les territoires et territoires 

associés relevant des ministères de la France d’outre-mer, notamment son article 1er ; 
Vu le décret no 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives ; 
Vu l’avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 13 juin 2017 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Les dispositions de la quatrième partie du code du travail sont applicables aux mines, carrières et à 
leurs dépendances, sous réserve des compléments et adaptations définis par le présent décret en application de 
l’article L. 4111-4 du même code, en ce qui concerne l’utilisation et les règles de circulation d’équipements de 
travail mobiles, équipés de leur propre moteur ou remorqués, et ne relevant pas du transport guidé. 

Art. 2. – Les informations que l’employeur fournit aux travailleurs en application de l’article R. 4323-1 du 
code du travail et des articles 2 à 5 du présent décret sont rassemblées dans un dossier de prescriptions, mis en 
annexe du document unique d’évaluation des risques prévu à l’article R. 4121-1 du même code et accessible dans 
les mêmes conditions, dans lequel sont notamment indiquées : 

1o Les règles d’entretien des voies de circulation ; 

2o Les règles de circulation des équipements de travail mobiles visés à l’article 1er du présent décret : 
a) Les règles de croisement et de dépassement ; 
b) Les règles de circulation des équipements de travail mobiles se déplaçant l’un derrière l’autre ; 
c) Les règles de circulation simultanée des équipements de travail mobiles et des piétons ; 
d) Les conditions de transport des personnes ; 
e) Les précautions particulières lorsqu’une charge dépasse le gabarit de l’équipement de travail mobile ; 
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f) Les conditions de circulation des équipements de travail mobiles sur une voie de circulation présentant un 
danger particulier, dès lors notamment qu’elle domine un front d’abattage ou un talus de déversement. 

Art. 3. – Pour les exploitations à ciel ouvert, les voies de circulation empruntées par les équipements de travail 
mobiles visés à l’article 1er du présent décret, respectent, outre les prescriptions de l’article R. 4323-50 du code du 
travail, les prescriptions suivantes : 

1o Les voies de circulation doivent être suffisamment éloignées du pied des parois et des talus qui les dominent. 
La distance entre le bord d’une voie de circulation et le bord supérieur d’un talus ou d’une paroi que la voie de 
circulation domine ne peut être inférieure à deux mètres. Cette distance doit être augmentée autant que l’exige la 
stabilité des terrains. Lorsque cette distance est inférieure à cinq mètres, la voie de circulation doit être munie du 
côté du bord supérieur du talus ou de la paroi d’un dispositif difficilement franchissable par un des équipements de 
travail mobiles visés à l’article 1er du présent décret, circulant à vitesse normale et dont la hauteur minimale est 
égale au rayon des plus grandes roues des équipements de travail mobiles qui circulent sur la voie de circulation. 
Lorsqu’il s’agit d’un talus ou d’une paroi qui borde un plan ou un cours d’eau, et en dehors du cas d’une digue en 
construction, les distances minimales de deux mètres et cinq mètres ci-dessus mentionnées sont respectivement 
portées à quatre mètres et dix mètres ; 

2o Les pentes des voies de circulation doivent être inférieures à 15 %. A défaut, l’employeur doit être en mesure 
de justifier la nécessité d’une pente supérieure à 15 % et de préciser les mesures de prévention mises en œuvre, 
dans le document unique d’évaluation des risques prévu à l’article R. 4121-1 du code du travail. Il doit aussi définir 
et inscrire dans le dossier de prescriptions prévu à l’article 2 du présent décret les dispositions spécifiques 
concernant : 

a) Les capacités techniques de l’équipement de travail mobile visé à l’article 1er du présent décret ; 
b) La formation à la conduite sur pente d’inclinaison supérieure à 15 % ; 
c) Les conditions d’utilisation (limite de chargement, vitesse de circulation, voies de décélération, conditions de 

croisement …) ; 
3o Les lieux habituels de manœuvres présentant des risques de retournement ou de chute pour les équipements de 

travail mobiles visés à l’article 1er du présent décret doivent être équipés aux endroits dangereux d’un butoir ou 
d’un dispositif d’efficacité équivalente. Le butoir ou le dispositif d’efficacité équivalente doit être dimensionné en 
fonction des équipements de travail mobiles visés à l’article 1er du présent décret susceptibles d’y manœuvrer, et ce 
afin de prévenir tout risque de basculement. 

Art. 4. – En application de l’article R. 4323-51 du code du travail, l’employeur définit notamment les 
conditions dans lesquelles les manœuvres de recul et de déchargement de bennes doivent être exécutées lorsque les 
conditions de visibilité sont insuffisantes. Il doit également veiller à ce que tout équipement de travail mobile visé à 
l’article 1er du présent décret se trouvant sans son conducteur, à l’arrêt sur un terrain en pente, soit maintenu 
immobilisé par tout moyen approprié. 

Art. 5. – Pour les exploitations à ciel ouvert, la distance minimale à respecter entre un point quelconque d’un 
équipement de travail mobile visé à l’article 1er du présent décret ou de son chargement et une ligne ou une 
installation électrique à conducteurs nus sous tension doit être supérieure à : 

a) Trois mètres pour les lignes ou installations dont la plus grande des tensions, en valeur efficace pour le 
courant alternatif, existant en régime normal entre deux conducteurs quelconques est inférieure à 50 000 volts ; 

b) Cinq mètres pour les lignes ou installations dont la plus grande des tensions, en valeur efficace pour le courant 
alternatif, existant en régime normal entre deux conducteurs quelconques est égale ou supérieure à 50 000 volts. 

Lorsque cette distance ne peut être respectée, la ligne ou l’installation électrique doit être mise hors tension avant 
toute circulation ou manœuvre d’équipements de travail mobiles visés à l’article 1er du présent décret. 

L’employeur doit alors être en possession d’une attestation de mise et de maintien hors tension délivrée par 
l’exploitant de réseaux. 

Lorsque l’exploitant de réseaux a fait connaître par écrit qu’il ne peut, pour une raison qu’il juge impérieuse, 
mettre hors tension la ligne ou l’installation électrique, l’employeur arrête, avant le début des travaux et en accord 
avec l’exploitant, les mesures de sécurité à prendre. 

Art. 6. – Les dispositions du livre VII de la quatrième partie du code du travail sont applicables au contrôle de 
l’application par les employeurs des dispositions combinées du présent décret et des articles de cette partie du code 
du travail qu’ils complètent ou adaptent. 

Art. 7. – Les dispositions du titre intitulé : « Véhicules sur piste » du règlement général des industries 
extractives institué par l’article 1er du décret susvisé du 7 mai 1980 et annexé à ce décret sont abrogées. 

Art. 8. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2019. 

Art. 9. – Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et le ministre de l’économie et des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 22 novembre 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 
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Le ministre d’Etat, 
ministre de la transition écologique  

et solidaire, 
FRANÇOIS DE RUGY 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

BRUNO LE MAIRE   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Arrêté du 13 novembre 2018 fixant le barème hors taxes des redevances 
prévues à l’article L. 554-2-1 du code de l’environnement pour l’année 2018 

NOR : TREP1829385A 

Publics concernés : les exploitants des réseaux aériens, enterrés ou subaquatiques de toutes catégories 
(notamment les réseaux électriques, de gaz, de communications électroniques, d’eau potable, d’assainissement, de 
matières dangereuses, de chaleur, ferroviaires ou guidés), ainsi que les prestataires de service auxquels les 
maîtres d’ouvrage et les exécutants de travaux peuvent avoir recours pour l’élaboration et le suivi des déclarations 
obligatoires préalables aux travaux menés à proximité de ces réseaux. 

Objet : fixation pour l’année 2018 du barème hors taxes des redevances instituées par l’article L. 554-2-1 
du code de l’environnement pour financer le téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr référençant les 
réseaux de transport et de distribution en vue de prévenir leurs endommagements lors de travaux tiers. 

Entrée en vigueur : l’arrêté entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication au Journal officiel. 
Notice : l’arrêté précise, pour l’année 2018, les valeurs des termes I1, A, B, D et E utilisés dans les assiettes de 

calcul hors taxes des redevances mentionnées aux articles R. 554-10 et R. 554-15 du code de l’environnement. 
Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (www.legifrance.gouv.fr). 

Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, 
Vu le code de l’environnement, notamment l’article L. 554-2-1 et la sous-section 2 de la section 1 du chapitre IV 

du titre V du livre V, 

Arrête : 
Art. 1er. – Les valeurs des termes I1, A et B mentionnés à l’article R. 554-10 du code de l’environnement sont 

fixées comme suit pour l’année 2018 pour un calcul de redevance hors taxes : 
– I1 = 5 000 ; 
– A = 0,0147 ; 
– B = 2/3. 
Art. 2. – Les valeurs des termes D et E mentionnés à l’article R. 554-15 du code de l’environnement sont fixées 

comme suit pour l’année 2018 pour un calcul de redevance hors taxes : 
– D = 4 000 ; 
– E = 500. 
Art. 3. – La redevance due pour l’année 2018 par un exploitant pour son compte et celui de ses filiales pour 

l’ensemble des ouvrages sur le territoire national n’est pas mise en recouvrement lorsque son montant est inférieur 
à 30 euros conformément aux dispositions du dernier alinéa du I de l’article R. 554-10 du code de l’environnement. 

Art. 4. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 13 novembre 2018. 

Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur général 

de la prévention des risques, 
C. BOURILLET   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Arrêté du 22 novembre 2018 abrogeant certaines dispositions  
relatives aux véhicules sur piste dans les industries extractives 

NOR : TREP1711741A 

Publics concernés : travailleurs et employeurs des entreprises et établissements relevant des mines, des 
carrières et de leurs dépendances. 

Objet : protection des travailleurs des entreprises et établissements relevant des mines, des carrières et de leurs 
dépendances en matière d’utilisation et de règles de circulation d’équipements de travail mobiles. 

Entrée en vigueur : l’arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2019. 
Notice : le présent texte abroge les arrêtés pris en application du titre « Véhicules sur pistes » du règlement 

général des industries extractives. Ce titre a été abrogé par le décret du 22 novembre 2018. 
Références : l’arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et le ministre de l’économie et des finances, 
Vu le code minier, notamment ses articles L. 161-1, L. 180-1, L. 351-1 ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 4111-4 ; 
Vu le décret no 2018-1022 du 22 novembre 2018 fixant certains compléments et adaptations du code du travail 

spécifiques aux mines et carrières en matière d’utilisation et de règles de circulation d’équipements de travail 
mobiles et abrogeant le titre « véhicules sur piste » du règlement général des industries extractives ; 

Vu l’avis du Conseil d’orientation sur les conditions de travail en date du 13 juin 2017, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – L’arrêté du 12 mars 1984 relatif aux conditions d'aménagement, au freinage, à l’éclairage, à la 

signalisation et aux instruments de contrôle à bord des véhicules sur piste et l’arrêté du 12 mars 1984 relatif aux 
structures de protection au retournement et contre les chutes d'objets ou de blocs dans les exploitations à ciel ouvert 
sont abrogés. 

Art. 2. – Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er janvier 2019. 
Art. 3. – Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 22 novembre 2018. 

Le ministre d’Etat, 
ministre de la transition écologique  

et solidaire, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des risques, 
C. BOURILLET 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la prévention des risques, 

C. BOURILLET   

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 5 sur 137 

https://www.legifrance.gouv.fr


Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Décision du 20 novembre 2018 portant création et composition du bureau de vote central dans le 
cadre de l’élection des représentants des personnels du 6 décembre 2018 au comité technique 
spécial de la direction générale de l’énergie et du climat 

NOR : TRER1829686S 

Le directeur général de l’énergie et du climat, 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret no 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les 

établissements de l’Etat ; 
Vu l’arrêté du 18 mai 2018 portant création de comités techniques au sein des services du ministère de la 

transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des territoires ; 
Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique de 

l’Etat, 

Décide : 
Art. 1er. – Pour l’élection des représentants du personnel au comité technique spécial de la direction générale 

de l’énergie et du climat, le bureau de vote central, institué par l’article 26 du décret du 15 février 2011 susvisé, 
chargé de l’organisation générale de l’élection, est placé auprès du directeur général de l’énergie et du climat. 

Le bureau de vote central est chargé de l’organisation de l’élection. 
Art. 2. – Les opérations électorales se déroulent publiquement et sans interruption de 9 heures à 16 heures, 

heure locale. 
Si l’organisation du travail le justifie, et en concertation avec les organisations syndicales représentatives, 

l’ouverture du bureau de vote pourra être avancée. 
En tout état de cause, la fermeture du bureau de vote ne pourra excéder 16 heures, heure locale. 
Art. 3. – Le bureau de vote central est composé : 
– du sous-directeur des affaires générales et de la synthèse, président ; 
– de la cheffe du bureau marché des produits pétroliers, suppléante ; 
– de l’adjoint à la cheffe du bureau ressources humaines, secrétaire ; 
– de la gestionnaire ressources humaines, secrétaire adjointe ; 
– d’un délégué de chaque liste en présence. 
Art. 4. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait le 20 novembre 2018. 

L. MICHEL   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Décision du 20 novembre 2018 portant délégation de signature  
(direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages) 

NOR : TREL1830725S 

Le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, 

Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du gouvernement, 
notamment son article 3 ; 

Vu le décret no 2008-680 du 9 juillet 2008 portant organisation de l’administration centrale du ministère de 
l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire ; 

Vu l’arrêté du 9 juillet 2008 modifié portant organisation de l’administration centrale du ministère de l’écologie, 
de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire, 

Décide : 

Art. 1er. – Dans la limite des attributions de la sous-direction du financement et de l’économie du logement et 
de l’aménagement, délégation est donnée à l’effet de signer, au nom du ministre d’Etat, ministre de la transition 
écologique et solidaire, et de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales, tous actes, arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets, à M. Arnaud MATHIEU, administrateur 
civil, adjoint à la sous-directrice. 

Art. 2. – Dans la limite des attributions de la sous-direction des politiques de l’habitat, délégation est donnée à 
l’effet de signer, au nom du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et de la ministre de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l’exclusion des décrets, à : 

M. Olivier MORZELLE, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, chargé des fonctions de sous- 
directeur, à Mme Claire LEPLAT, conseillère d’administration de l’Etat et à M. Arnaud LONGÉ, ingénieur en chef 
des travaux publics de l’Etat, ses adjoints. 

Art. 3. – Dans la limite des attributions de la sous-direction de la législation de l’habitat et des organismes 
constructeurs, délégation est donnée à l’effet de signer, au nom du ministre d’Etat, ministre de la transition 
écologique et solidaire, et de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales, tous actes, arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets, à : 

Mme Cécile LE POUPON, administratrice civile hors classe et à Mme Carole DABROWSKI, ingénieure des 
ponts, des eaux et des forêts, adjointes au sous-directeur. 

Art. 4. – Dans la limite des attributions de la sous-direction de la qualité et du développement durable dans la 
construction, délégation est donnée à l’effet de signer, au nom du ministre d’Etat, ministre de la transition 
écologique et solidaire, et de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales, tous actes, arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets, à : 

M. Richard DANJOU, ingénieur en chef des travaux publics de l’Etat et à M. Mickaël THIERY, ingénieur des 
ponts, des eaux et des forêts, adjoints au sous-directeur. 

Art. 5. – Dans la limite des attributions de la sous-direction de la qualité du cadre de vie, délégation est donnée 
à l’effet de signer, au nom du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et de la ministre de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l’exclusion des décrets, à : 

Mme Muriel BENSAID, conseillère d’administration de l’Etat et à M. Patrick BRIE, ingénieur en chef des 
travaux publics de l’Etat, adjoints à la sous-directrice. 

Art. 6. – Dans la limite des attributions de la sous-direction de l’aménagement durable, délégation est donnée à 
l’effet de signer, au nom du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et de la ministre de la 
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cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l’exclusion des décrets, à : 

Mme Valérie BELROSE, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts et à M. Christophe SUCHEL, 
ingénieur en chef des travaux publics de l’Etat, adjoints au sous-directeur. 

Art. 7. – Délégation est donnée à l’effet de signer, au nom du ministre d’Etat, ministre de la transition 
écologique et solidaire, et de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales, tous actes, arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets, dans les domaines suivants : 

– la réforme de la demande de logement social ; 
– la réforme du régime des attributions de logements sociaux ; 
– la refondation de la politique de l’hébergement et du logement ; 
– la mise en œuvre effective du droit opposable au logement, 

à M. Jérôme DUCHENE, directeur de projet. 
Art. 8. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait le 20 novembre 2018. 

F. ADAM   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Décision du 21 novembre 2018 portant création des bureaux de vote centraux et spéciaux dans le 
cadre des élections des représentants des personnels au comité technique spécial de l’Ecole 
nationale des techniciens de l’équipement 

NOR : TREK1831431S 

Le directeur de l’Ecole nationale des techniciens de l’équipement, 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret no 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les 

établissements de l’Etat ; 
Vu l’arrêté du 2 février 2017 relatif à l’organisation et au fonctionnement de l’Ecole nationale des techniciens de 

l’équipement ; 
Vu l’arrêté du 18 mai 2018 portant création de comités techniques au sein des services du ministère de la 

transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des territoires ; 
Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant les dates des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique de 

l’Etat, 

Décide : 
Art. 1er. – Pour l’élection des représentants du personnel au comité technique spécial de l’Ecole nationale des 

techniciens de l’équipement : 
a) Le bureau de vote central institué par l’article 26 du décret du 15 février 2011 susvisé, chargé de 

l’organisation générale des élections, est placé auprès du directeur de l’Ecole nationale des techniciens de 
l’équipement, site d’Aix-en-Provence ; 

b) Un bureau de vote spécial est créé auprès du représentant désigné par le directeur de l’Ecole nationale des 
techniciens de l’équipement, site de Valenciennes. 

Le bureau de vote central est chargé de l’organisation des élections. 
Art. 2. – Les opérations électorales se déroulent publiquement et sans interruption de 9 heures à 16 heures, 

heure locale. 
Art. 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait le 21 novembre 2018. 

B. MATTEUCCI   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Décision du 21 novembre 2018 portant composition des bureaux de vote centraux et spéciaux 
dans le cadre des élections des représentants des personnels au comité technique spécial de 
l’Ecole nationale des techniciens de l’équipement 

NOR : TREK1831433S 

Le directeur de l’Ecole nationale des techniciens de l’équipement, 
Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant les dates des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique de 

l’Etat, 

Décide : 
Art. 1er. – Un bureau de vote central, chargé du dépouillement du scrutin et de la proclamation des résultats, est 

institué auprès du directeur de l’Ecole nationale des techniciens de l’équipement sur le site d’Aix-en-Provence, 

Il est composé : 
– de la secrétaire générale, site d’Aix-en-Provence, présidente du bureau de vote spécial ; 
– de la responsable des ressources humaines, site d’Aix-en-Provence, suppléante à la présidente du bureau de 

vote spécial ; 
– de la gestionnaire des ressources humaines, site d’Aix-en-Provence, secrétaire du bureau de vote spécial ; 
– du gestionnaire des ressources humaines, suppléant à la secrétaire du bureau de vote spécial ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
Art. 2. – Un bureau de vote spécial, chargé du dépouillement du scrutin, est institué auprès du directeur de 

l’Ecole nationale des techniciens de l’équipement sur le site de Valenciennes. 

Il est composé : 
– du secrétaire général, site de Valenciennes, président du bureau de vote spécial ; 
– du responsable du pôle ressources humaines et affaires financières, suppléant du président du bureau de vote 

spécial ; 
– du responsable du bureau de la gestion du personnel, site de Valenciennes, secrétaire du bureau de vote 

spécial ; 
– de l’assistante de prévention, site de Valenciennes, suppléante du secrétaire du bureau de vote spécial ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
Art. 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait le 21 novembre 2018. 

B. MATTEUCCI   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Décision du 21 novembre 2018 portant création et organisation du bureau de vote central du 
comité technique spécial du « centre ministériel de valorisation des ressources humaines », 
service à compétence nationale, pour les élections professionnelles du 6 décembre 2018 

NOR : TREK1831484S 

La directrice du centre ministériel de valorisation des ressources humaines, 

Vu l’arrêté du 18 mai 2018 portant création des comités techniques au sein des services du ministère de la 
transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des territoires ; 

Vu l’arrêté du 4 juin 2018 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique de 
l’Etat, 

Décide : 

Art. 1er. – La présente décision porte création et composition du bureau de vote central du comité technique 
spécial du centre ministériel de valorisation des ressources humaines, service à compétence nationale, pour les 
élections professionnelles du 6 décembre 2018. 

Art. 2. – Un bureau de vote central, chargé de la proclamation des résultats, institué auprès de la directrice du 
centre ministériel de valorisation des ressources humaines pour le renouvellement des représentants du personnel 
au comité technique spécial du centre ministériel de valorisation des ressources humaines (CMVRH) est composé : 

– de la directrice du CMVRH, présidente, ou de la cheffe du bureau de l’animation des services de formations, 
suppléante ; 

– de la cheffe de projet des moyens et des effectifs du CMVRH, secrétaire ou son représentant ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 

Art. 3. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH d’Aix-en-Provence, chargé du dépouillement du scrutin et 
de la transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 

– de la directrice, présidente, ou du secrétaire général, suppléant ; 
– de l’adjointe au secrétaire général, secrétaire ou son représentant ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 

Art. 4. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH d’Arras, chargé du dépouillement du scrutin et de la 
transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 

– de la secrétaire générale, présidente, ou du secrétaire général adjoint, suppléant ; 
– de la gestionnaire des ressources humaines et de la formation, secrétaire, ou de la gestionnaire comptable et 

financier, suppléante ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 

Art. 5. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH de Clermont-Ferrand, chargé du dépouillement du scrutin 
et de la transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est 
composé : 

– du directeur par intérim, président, ou du secrétaire général, suppléant ; 
– de l’assistante du secrétaire général, secrétaire ou son représentant ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 

Art. 6. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH de Mâcon, chargé du dépouillement du scrutin et de la 
transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 

– du directeur, président, ou du secrétaire général, suppléant ; 
– de la chargée de projet formation - cheffe de file du domaine relations sociales, secrétaire ou son représentant ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
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Art. 7. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH de Nancy, chargé du dépouillement du scrutin et de la 
transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 

– de la directrice adjointe, présidente ou de la responsable du pôle accompagnement des parcours 
professionnels, suppléante ; 

– de la secrétaire générale, secrétaire ou son représentant ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
Art. 8. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH de Nantes, chargé du dépouillement du scrutin et de la 

transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 
– du directeur, président, ou de la secrétaire générale, suppléante ; 
– du directeur adjoint, secrétaire ou son représentant ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
Art. 9. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH de Paris, chargé du dépouillement du scrutin et de la 

transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 
– de la directrice, présidente, ou du directeur adjoint - chef du pôle modernisation du fonctionnement, 

suppléant ; 
– du secrétaire général, secrétaire, ou de la webmestre, suppléante ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
Art. 10. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH de Rouen, chargé du dépouillement du scrutin et de la 

transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 
– de la directrice, présidente, ou de la directrice adjointe, suppléante ; 
– de la secrétaire générale, secrétaire, ou de l’adjointe à la secrétaire générale, suppléante ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
Art. 11. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH de Toulouse, chargé du dépouillement du scrutin et de la 

transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 
– du directeur, président, ou du directeur adjoint, suppléant ; 
– de la secrétaire générale, secrétaire, ou de l’assistante RH de proximité, suppléante ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
Art. 12. – Un bureau de vote spécial placé au CVRH de Tours, chargé du dépouillement du scrutin et de la 

transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 
– de la directrice, présidente, ou de la directrice adjointe, suppléante ; 
– de la secrétaire générale, secrétaire, ou du directeur adjoint, suppléant ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
Art. 13. – Un bureau de vote spécial placé au CEDIP à Montpellier, chargé du dépouillement du scrutin et de la 

transmission des résultats au bureau de vote central, institué auprès de la directrice du CMVRH est composé : 
– de la directrice, présidente, ou du chargé de domaines conseil, évaluation, prospective et partenariats, 

suppléant ; 
– de la secrétaire générale, secrétaire, ou de l’assistante de gestion, suppléante ; 
– d’un délégué de chaque organisation syndicale candidate. 
Art. 14. – Les bureaux de vote seront ouverts de 9 heures à 16 heures le jour du scrutin, le 6 décembre 2018. 
Art. 15. – La directrice du centre ministériel de valorisation des ressources humaines est chargée de 

l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait le 21 novembre 2018. 

M.-A. DEANA-COTE   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 14 novembre 2018 fixant le montant de l’allocation viagère après indexation  
sur l’évolution annuelle des prix à la consommation des ménages (hors tabac) 

NOR : ARMM1831829A 

La secrétaire d’Etat auprès de la ministre des armées, 
Vu le décret no 2003-167 du 28 février 2003 modifié pris pour l’application de l’article 67 de la loi de finances 

rectificative pour 2002 ; 
Vu le décret no 2016-188 du 24 février 2016 relatif aux modalités d’attribution de l’allocation prévue à 

l’article 133 de la loi no 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
Vu le décret no 2017-1680 du 12 décembre 2017 relatif au transfert des attributions du service central des 

rapatriés à l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 

Arrête : 
Art. 1er. – Le montant de l’allocation viagère est fixé à 3 709 euros par an à compter du 1er octobre 2018, 

conformément à l’évolution annuelle de l’indice des prix à la consommation des ménages (hors tabac) 
au 1er janvier 2018. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 14 novembre 2018. 

GENEVIÈVE DARRIEUSSECQ   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 14 novembre 2018 fixant le montant de l’allocation de reconnaissance après indexation 
sur l’évolution annuelle des prix à la consommation des ménages (hors tabac) 

NOR : ARMM1831839A 

La secrétaire d’Etat auprès de la ministre des armées, 
Vu le décret no 2003-167 du 28 février 2003 modifié pris pour l’application de l’article 67 de la loi de finances 

rectificative pour 2002 ; 
Vu le décret no 2005-477 du 17 mai 2005 pris pour l’application des articles 6, 7 et 9 de la loi no 2005-158 

du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés ; 
Vu le décret no 2017-1680 du 12 décembre 2017 relatif au transfert des attributions du service central des 

rapatriés à l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 

Arrête : 
Art. 1er. – Pour les bénéficiaires ayant opté pour le seul versement d’une rente annuelle, le montant de 

l’allocation de reconnaissance est fixé à 3 709 euros par an à compter du 1er octobre 2018, conformément à 
l’évolution annuelle de l’indice des prix à la consommation des ménages (hors tabac) au 1er janvier 2018. 

Art. 2. – Pour les bénéficiaires ayant opté pour le maintien de l’allocation et le versement d’un capital, 
le montant de l’allocation de reconnaissance est fixé à 2 587 euros par an à compter du 1er octobre 2018, 
conformément à l’évolution annuelle de l’indice des prix à la consommation des ménages (hors tabac) au 
1er janvier 2018. 

Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 14 novembre 2018. 

GENEVIÈVE DARRIEUSSECQ   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 14 novembre 2018 fixant le montant des aides complémentaires à la formation scolaire 
et universitaire après indexation sur l’évolution annuelle des prix à la consommation des 
ménages (hors tabac) 

NOR : ARMM1831848A 

La secrétaire d’Etat auprès de la ministre des armées, 
Vu le décret no 2005-521 du 23 mai 2005 modifié pris pour l’application de l’article 10 de la loi no 2005-158 

du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés ; 
Vu le décret no 2017-1680 du 12 décembre 2017 relatif au transfert des attributions du service central des 

rapatriés à l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre, 

Arrête : 
Art. 1er. – Conformément à l’évolution annuelle de l’indice des prix à la consommation des ménages (hors 

tabac) au 1er janvier 2018, les plafonds des aides complémentaires à la formation scolaire et universitaire attribuées 
aux bénéficiaires de l’article 1er du décret du 23 mai 2005 susvisé sont fixés, à compter du 1er septembre 2018, à : 

89 euros par an pour les élèves scolarisés dans l’enseignement élémentaire ; 
179 euros par trimestre pour les élèves internes de l’enseignement secondaire ; 
89 euros par trimestre pour les élèves demi-pensionnaires ; 
55 euros par trimestre pour les élèves externes ; 
717 euros par an au maximum pour les élèves de l’enseignement technique ou professionnel ; 
1 433 euros par an au maximum pour les étudiants de l’enseignement supérieur. 
Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 14 novembre 2018. 

GENEVIÈVE DARRIEUSSECQ   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 15 novembre 2018 modifiant l’arrêté du 5 août 2016 relatif aux régies de recettes et aux 
régies d’avances instituées auprès d’organismes relevant du service du commissariat des 
armées 

NOR : ARMF1831442A 

La ministre des armées, 
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu le décret no 2016-49 du 27 janvier 2016 relatif aux missions des comptables publics et des régisseurs chargés 

d’exécuter les opérations de l’Etat à l’étranger ; 
Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié habilitant le ministre de la défense et des anciens combattants à instituer des 

régies de recettes et des régies d’avances auprès de tout service ou établissement relevant de son autorité ; 
Vu l’arrêté du 23 avril 2015 modifié portant délégation des pouvoirs d’ordonnateur du ministre de la défense ; 
Vu l’arrêté du 5 août 2016 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances instituées auprès 

d’organismes relevant du service du commissariat des armées ; 
Vu l’arrêté du 18 avril 2017 portant organisation de la direction des affaires financières ; 
Vu la décision du 5 septembre 2018 portant délégation de signature (direction des affaires financières), 

Arrête : 
Art. 1er. – Le tableau de l’article 1er de l’arrêté du 5 août 2016 susvisé est modifié comme suit : 
1o Dans la 2e colonne de la 12e ligne, relative à la régie de recettes et d’avances placée auprès de la direction du 

commissariat d’outre-mer des éléments français au Sénégal (stationnée à Dakar), le montant : « 30 000 », est 
remplacé par le montant : « 35 000 » ; 

2o Dans la 4e colonne de la 12e ligne, relative à la régie de recettes et d’avances placée auprès de la direction du 
commissariat d’outre-mer des éléments français au Sénégal (stationnée à Dakar), le montant : « 9 000 », est 
remplacé par le montant : « 67 000 » ; 

3o Dans la 2e colonne de la 27e ligne, relative à la régie de recettes et d’avances placée auprès du groupement de 
soutien de la base de défense de Pau-Bayonne-Tarbes le montant : « 300 000 », est remplacé par le montant : 
« 90 000 ». 

Art. 2. – Le directeur central du service du commissariat des armées est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 15 novembre 2018. 
Pour la ministre et par délégation : 

Le chef du bureau de l’exécution financière 
de la direction des affaires financières, 

S. THÉVENET   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 10 octobre 2018 fixant pour 2015 le montant de la contribution de la mutualité sociale 
agricole au fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante 

NOR : SSAS1831652A 

La ministre des solidarités et de la santé, le ministre de l’action et des comptes publics et le ministre de 
l’agriculture et de l’alimentation, 

Vu l’article 41 modifié de la loi no 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 ; 

Vu l’avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 17 janvier 2018 ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la caisse centrale de mutualité sociale agricole en date 

du 17 janvier 2018, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Le montant de la contribution prévue au III de l’article 41 de la loi du 23 décembre 1998 susvisée de 
la branche accidents du travail et maladies professionnelles du régime des salariés agricoles au fonds de cessation 
anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante est fixé pour l’année 2015 à 324 763,36 €. Ce montant se 
décompose comme suit :  

2015 

Allocations de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante 237 542,59 € 

Cotisations d’assurance volontaire vieillesse de base 45 065,39 € 

Cotisations de retraite complémentaire et frais de l’agence pour la gestion 
du fonds de financement de l’AGIRC-ARRCO 37 404,38 € 

Frais de gestion 4 751,00 € 

Total 324 763,36 €  

Art. 2. – La caisse centrale de mutualité sociale agricole assure le versement des cotisations d’assurance 
volontaire vieillesse de base à la caisse nationale d’assurance vieillesse. Le Fonds de cessation anticipée d’activité 
des travailleurs de l’amiante assure le versement des cotisations de retraite complémentaire aux organismes de 
retraite complémentaire compétents. La charge de ces cotisations de retraite complémentaire est supportée par la 
branche accidents du travail et maladies professionnelles du régime des salariés agricoles. 

Art. 3. – La directrice de la sécurité sociale, la directrice du budget et le directeur des affaires financières, 
sociales et logistiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 10 octobre 2018. 

La ministre des solidarités 
et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 
La chef de service, 

adjointe à la directrice  
de la sécurité sociale, 

M. DAUDÉ 
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Le ministre de l’action 
et des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice, 

M. CHANCHOLE 

Le ministre de l’agriculture, 
et de l’alimentation, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint  

des affaires financières, 
sociales et logistiques, 

P. AUZARY   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 10 octobre 2018 fixant pour 2016 le montant de la contribution de la mutualité sociale 
agricole au fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante 

NOR : SSAS1831663A 

La ministre des solidarités et de la santé, le ministre de l’action et des comptes publics et le ministre de 
l’agriculture et de l’alimentation, 

Vu l’article 41 modifié de la loi no 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 ; 

Vu l’avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 17 janvier 2018 ; 
Vu l’avis du conseil central d’administration de la caisse centrale de mutualité sociale agricole en date 

du 17 janvier 2018, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Le montant de la contribution prévue au III de l’article 41 de la loi du 23 décembre 1998 susvisée de 
la branche accidents du travail et maladies professionnelles du régime des salariés agricoles au fonds de cessation 
anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante est fixé pour l’année 2016 à 227 386,89 €. Ce montant se 
décompose comme suit :  

2016 

Allocations de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante 166 775,10 € 

Cotisations d’assurance volontaire vieillesse de base 31 546,08 € 

Cotisations de retraite complémentaire et frais de l’agence pour la gestion 
du fonds de financement de l’AGIRC-ARRCO 25 729,71 € 

Frais de gestion 3 336,00 € 

Total 227 386,89 €  

Art. 2. – La caisse centrale de mutualité sociale agricole assure le versement des cotisations d’assurance 
volontaire vieillesse de base à la caisse nationale d’assurance vieillesse. Le Fonds de cessation anticipée d’activité 
des travailleurs de l’amiante assure le versement des cotisations de retraite complémentaire aux organismes de 
retraite complémentaire compétents. La charge de ces cotisations de retraite complémentaire est supportée par la 
branche accidents du travail et maladies professionnelles du régime des salariés agricoles. 

Art. 3. – La directrice de la sécurité sociale, la directrice du budget et le directeur des affaires financières, 
sociales et logistiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 10 octobre 2018. 

La ministre des solidarités 
et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 
La chef de service, 

adjointe à la directrice  
de la sécurité sociale, 

M. DAUDÉ 
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Le ministre de l’action 
et des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice, 

M. CHANCHOLE 

Le ministre de l’agriculture, 
et de l’alimentation, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint des affaires financières, 

sociales et logistiques, 
P. AUZARY   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 16 novembre 2018 modifiant l’arrêté du 9 novembre 2009 modifié portant création d’un 
service à compétence nationale dénommé « Mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale » 

NOR : SSAS1831289A 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret no 87-389 du 15 juin 1987 relatif à l’organisation des services d’administration centrale ; 
Vu le décret no 97-464 du 9 mai 1997 relatif à la création et l’organisation des services à compétence nationale ; 
Vu le décret no 2018-174 du 9 mars 2018 relatif à la mise en œuvre de la réforme de la protection sociale des 

travailleurs indépendants prévue par l’article 15 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment son article 13 ; 

Vu le décret no 2009-1596 du 18 décembre 2009 relatif au contrôle des organismes de sécurité sociale ; 
Vu l’arrêté du 9 novembre 2009 modifié portant création d’un service à compétence nationale dénommé 

« Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale » ; 
Vu l’avis du comité technique d’administration centrale du ministère des solidarités et de la santé du 

9 novembre 2018, 

Arrête : 
Art. 1er. – L’arrêté du 9 novembre 2009 modifié susvisé est ainsi modifié : 

A l’article 2, après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« – la nomination d’un membre des instances régionales du Conseil de la protection sociale des travailleurs 

indépendants mentionnées à l’article R. 612-1 du code de la sécurité sociale ; ». 
Art. 2. – La directrice de la sécurité sociale est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 
Fait le 16 novembre 2018. 

Pour la ministre et par délégation : 
La directrice de la sécurité sociale, 

M. LIGNOT-LELOUP   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Arrêté du 19 novembre 2018 prononçant le retrait de la concession de mines 
de mispickel aurifère et métaux connexes dite « Concession de Nouzilleras » (Haute-Vienne) 

NOR : ECOL1827395A 

Par arrêté du ministre de l’économie et des finances en date du 19 novembre 2018, il est mis fin à la concession 
de mines dite « Concession de Nouzilleras » portant sur le territoire de la commune de Saint-Yrieix-la-Perche 
(Haute-Vienne). 

Cette concession est en conséquence annulée et le gisement correspondant replacé dans la situation de gisement 
ouvert aux recherches. 

Le présent arrêté sera affiché et publié dans les conditions suivantes, par le préfet de la Haute-Vienne, au plus 
tard dans le mois qui suit la publication d’un extrait au Journal officiel de la République française : 

– affiché par extrait à la préfecture de la Haute-Vienne ; 
– affiché par extrait dans la mairie de Saint-Yrieix-la-Perche ; 
– publié par extrait au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne ; 
– publié par extrait dans un journal national, régional ou local dont la diffusion s’étend à la zone couverte par le 

titre annulé.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Rapport relatif au décret no 2018-1023 du 22 novembre 2018 
portant transfert de crédits 

NOR : CPAB1828941P 

Le présent décret porte transfert de crédits d’un montant de 11 495 408 € en autorisations d’engagement (AE) et 
en crédits de paiement (CP), du programme 195 « Régimes de retraite des mines, de la SEITA et divers » de la 
mission « Régimes sociaux et de retraite » à destination du programme 198 « Régimes sociaux et de retraite des 
transports terrestres » de la mission « Régimes sociaux et de retraite ». 

Ce mouvement de crédits permet le financement des dépenses obligatoires du programme 198 « Régime sociaux 
et de retraite des transports terrestres ».  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Décret no 2018-1023 du 22 novembre 2018  
portant transfert de crédits 

NOR : CPAB1828941D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’action et des comptes publics, 
Vu l’article 12-II de la loi no 2001-692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation de crédits pour 2018, 

Décrète : 

Art. 1er. – Sont annulés, pour 2018, des crédits d’un montant de 11 495 408 € en autorisations d’engagement et 
en crédits de paiement applicables au programme du budget général mentionné dans le tableau 1 annexé au présent 
décret. 

Art. 2. – Sont ouverts, pour 2018, des crédits d’un montant de 11 495 408 € en autorisations d’engagement et 
en crédits de paiement applicables au programme du budget général mentionné dans le tableau 2 annexé au présent 
décret. 

Art. 3. – Le ministre de l’action et des comptes publics est chargé, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 22 novembre 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN  

ANNEXE 

TABLEAU 1 

INTITULÉ DE LA MISSION, DU PROGRAMME, DE LA DOTATION 
Numéro  

du programme  
ou de la dotation 

AUTORISATIONS  
d’engagement annulées 

CRÉDITS 
de paiement annulés 

Régimes sociaux et de retraite  11 495 408 11 495 408 

Régimes de retraite des mines, de la SEITA et divers ................................. 195 11 495 408 11 495 408 

Totaux ......................................................................................................  11 495 408 11 495 408 

Dont titre 2.     
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TABLEAU 2 

INTITULÉ DE LA MISSION, DU PROGRAMME, DE LA DOTATION 
Numéro  

du programme  
ou de la dotation 

AUTORISATIONS  
d’engagement ouvertes 

CRÉDITS 
de paiement ouverts 

Régimes sociaux et de retraite  11 495 408 11 495 408 

Régimes sociaux et de retraite des transports terrestres ............................ 198 11 495 408 11 495 408 

Totaux ......................................................................................................  11 495 408 11 495 408 

Dont titre 2.      
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Rapport relatif au décret no 2018-1024  
portant virement de crédits 

NOR : CPAB1829547P 

Le présent décret porte virement de crédits d’un montant de 9 696 851 € en autorisations d’engagement (AE) et 
en crédits de paiement (CP), du programme 204 « Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins » de la mission 
« Santé » à destination du programme 183 « Protection maladie » de la mission « Santé ». 

Un virement de 9 696 851 € (AE = CP) en provenance du programme 204 « Prévention, sécurité sanitaire et 
offre de soins » et à destination du programme 183 « Protection maladie » est nécessaire pour couvrir une partie du 
besoin de financement des dépenses d’aide médicale de l’Etat de droit commun en 2018.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Décret no 2018-1024 du 23 novembre 2018  
portant virement de crédits 

NOR : CPAB1829547D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’action et des comptes publics, 
Vu l’article 12-I de la loi no 2001-692 du 1er août 2001 portant loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation de crédits pour 2018, 

Décrète : 
Art. 1er. – Sont annulés, pour 2018, des crédits d’un montant de 9 696 851 € en autorisations d’engagement et 

en crédits de paiement applicables au programme du budget général mentionné dans le tableau 1 annexé au présent 
décret. 

Art. 2. – Sont ouverts, pour 2018, des crédits d’un montant de 9 696 851 € en autorisations d’engagement et en 
crédits de paiement applicables au programme du budget général mentionné dans le tableau 2 annexé au présent 
décret. 

Art. 3. – Le ministre de l’action et des comptes publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 23 novembre 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN  

ANNEXE 

TABLEAU 1 

INTITULÉ DE LA MISSION, DU PROGRAMME, DE LA DOTATION 
Numéro  

du programme  
ou de la dotation 

AUTORISATIONS  
d’engagement annulées 

CRÉDITS 
de paiement annulés 

Santé  9 696 851 9 696 851 

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins............................................. 204 9 696 851 9 696 851 

Totaux ......................................................................................................  9 696 851 9 696 851 

Dont titre 2.      
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TABLEAU 2 

INTITULÉ DE LA MISSION, DU PROGRAMME, DE LA DOTATION 
Numéro  

du programme 
ou de la dotation 

AUTORISATIONS  
d’engagement ouvertes 

CRÉDITS 
de paiement ouverts 

Santé  9 696 851 9 696 851 

Protection maladie ........................................................................................... 183 9 696 851 9 696 851 

Totaux ......................................................................................................  9 696 851 9 696 851 

Dont titre 2.      

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 22 sur 137 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Modification du règlement de jeux de La Française des jeux 
dénommé « LOTO® » 

NOR : FDJJ1830252V 

Article 1er 

Le règlement de La Française des jeux dénommé LOTO® fait le 10 septembre 2008 avec publication au Journal 
officiel de la République française du 23 septembre 2008 dont la dernière modification a eu lieu le 18 octobre 2018 
avec publication au Journal officiel de la République française du 26 octobre 2018 est modifié comme suit à 
compter de la publication du présent avis. 

Article 2 

– Le sous-article 8.1.1.2 du règlement du jeu Loto® est ainsi rédigé : 

8.1.1.2. Par Combinaison Simple jouée, le joueur peut gagner aux rangs de gain indiqués dans le tableau ci- 
dessous. Les différents rangs de gain mentionnés au sous-article 8.1.1 ne se cumulent pas. 

Nombre 
de numéros gagnants 
par grille de numéros 

Nombre 
de No chance 

gagnants 

1 chance 
de gagner 

sur (*) 

Rang(s) 
de gain Loto®  

associé(s) 

Gains 
pour un tirage 

Loto® 

Gains 
pour un tirage 
Super Loto® 

Gains 
pour un tirage 

Grand Loto  
de Noël® 

5 1 19 068 840 1er rang 2 000 000€ 
minimum 

13 000 000 € 
minimum 

15 000 000 € 
minimum 

5 0 2 118 760 2e rang 100 000 € 150 000 € 200 000 € 

4 1 86 677 3e rang 1 000 € 2 000 € 5 000 € 

4 0 9 631 4e rang 500 € 1 000 € 2 500 € 

3 1 2 016 5e rang 50 € 100 € 200 € 

3 0 224 6e rang 20 € 50 € 100 € 

2 1 144 7e rang 10 € 20 € 30 € 

2 0 16 8e rang 5 € 10 € 15 € 

1 1 28 
9e rang 

2,20 € 3 € 5 € 

0 1 18 2,20 € 3 € 5 € 

Au total : 
1 chance de gagner sur 5.99 (**)       

(*) Arrondi arithmétique à la valeur entière. 
(**) Arrondi arithmétique à la deuxième valeur après la virgule. 
Les différents lots mentionnés dans le tableau ci-dessus ne se cumulent pas au titre d’un tirage pour une même 

Combinaison Simple (sous réserve des situations décrites aux sous-articles 8.3.3.2 et 8.3.4). Le gain d’une 
Combinaison Simple gagnante au 1er rang de gain Loto® est défini selon les dispositions du sous article 8.3.2. 

– Les sous-articles 8.3.1.1 et 8.3.1.2 du règlement du jeu Loto® sont ainsi rédigés : 

8.3.1.1. Un gain de 2 millions d’euros sera garanti pour l’ensemble des Combinaisons Simples gagnantes au 
1er rang de chaque 1er tirage Loto® qui suit l’attribution d’un gain de 1er rang à au moins un gagnant lors d’un 
tirage Loto®, Super Loto® ou Grand Loto de Noël®. Un gain minimum de 13 millions d’euros sera garanti pour 
l’ensemble des Combinaisons Simples gagnantes au 1er rang de chaque tirage Super Loto®. Un gain minimum de 
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15 millions d’euros sera garanti pour l’ensemble des Combinaisons Simples gagnantes au 1er rang de chaque 
tirage Grand Loto de Noël®. 

8.3.1.2. Un montant de 1 million d’euros sera ajouté pour l’ensemble des Combinaisons Simples gagnantes au 
1er rang de chaque tirage Loto® suivant un tirage Loto® ou Super Loto® n’ayant pas fait apparaître de gagnant 
de 1er rang. 

Pour chaque tirage Super Loto® suivant un tirage Loto® n’ayant pas fait apparaître de gagnant de 1er rang, un 
montant de 1 million d’euros sera ajouté pour l’ensemble des Combinaisons Simples gagnantes au 1er rang de ce 
tirage, uniquement si le montant du Jackpot proposé lors du tirage Loto® précédent n’ayant pas fait apparaître de 
gagnant de 1er rang, était égal ou supérieur au gain minimum de 13 millions d’euros minimum prévu à 
l’article 8.3.1.1. 

Pour chaque tirage Grand Loto de Noël® suivant un tirage Loto® n’ayant pas fait apparaître de gagnant de 
1er rang, un montant de 1 million d’euros sera ajouté pour l’ensemble des Combinaisons Simples gagnantes au 
1er rang de ce tirage, uniquement si le montant du Jackpot proposé lors du tirage Loto® précédent n’ayant pas fait 
apparaître de gagnant de 1er rang, était égal ou supérieur au gain minimum de 15 millions d’euros prévu à 
l’article 8.3.1.1. 

Article 3 

Les présentes dispositions seront publiées au Journal officiel de la République française. 
Fait le 12 novembre 2018. 

Par délégation de la présidente-directrice générale 
de La Française des jeux : 

C. LANTIERI   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 12 novembre 2018 modifiant l’arrêté du 31 octobre 2018 autorisant au titre de l’année 
2019 l’ouverture d’un recrutement réservé sans concours d’adjoints techniques de l’intérieur et 
de l’outre-mer sur le territoire des îles Wallis et Futuna 

NOR : INTA1830822A 

Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 12 novembre 2018 modifiant l’arrêté précité du 31 octobre 2018, 
est autorisée, au titre de l’année 2019, l’ouverture d’un recrutement réservé sans concours d’adjoints techniques de 
l’intérieur et de l’outre-mer sur le territoire des îles Wallis et Futuna. 

L’annexe du présent arrêté fixe le calendrier prévisionnel d’organisation des deux sessions du recrutement 
réservé susmentionné. 

Les spécialités ouvertes au recrutement réservé sont : 
– conduite de véhicules ; 
– hébergement et restauration ; 
– accueil, maintenance et logistique ; 
– prévention et surveillance. 

Le nombre de postes offerts à ce recrutement sera fixé ultérieurement par arrêté ministériel. 

I. – Les formulaires d’inscription sont disponibles : 
– par téléchargement sur le site internet du préfet, administrateur supérieur, chef du territoire des îles Wallis et 

Futuna : www.wallis-et-futuna.pref.gouv.fr » ; 
– par voie postale en joignant une enveloppe (format A 4) affranchie au tarif en vigueur pour une lettre jusqu’à 

100 g (libellée aux nom et adresse du candidat ou de la candidate) à la préfecture, administration supérieure, 
service des ressources humaines, BP 16, Havelu – Mata’Utu, 98600 Wallis-et-Futuna. 

II. – L’enregistrement de l’inscription s’effectue au choix du candidat ou de la candidate : 
– par voie électronique sur le site internet du préfet, administrateur supérieur, chef du territoire des îles Wallis et 

Futuna (même adresse). Une attestation d’inscription sera transmise au candidat ou à la candidate par voie 
électronique ; 

– par voie postale. Le candidat ou la candidate adresse son dossier d’inscription à la préfecture, administration 
supérieure, service des ressources humaines, BP 16, Havelu – Mata’Utu, 98600 Wallis-et-Futuna. 

Tout dossier incomplet ou mal renseigné est rejeté. 
En vue des épreuves, les candidats adressent les documents prévus par la réglementation mentionnés dans les 

guides et formulaires d’inscription au plus tard aux dates fixées à l’annexe du présent arrêté. 
La composition de la commission de sélection fera l’objet d’un arrêté du préfet, administrateur supérieur, chef 

du territoire des îles Wallis et Futuna qui sera affiché, de manière à être accessible au public, sur les lieux des 
épreuves pendant toute leur durée ainsi que, jusqu’à la proclamation des résultats, dans les locaux de la préfecture 
de Wallis et Futuna et sur son site internet. 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 14 novembre 2018 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2012 modifié fixant les conditions 
de reconnaissance et d’échange des permis de conduire délivrés par les Etats n’appartenant ni 
à l’Union européenne, ni à l’Espace économique européen 

NOR : INTS1831291A 

Publics concernés : titulaires de permis de conduire délivrés par les Etats n’appartenant ni à l’Union 
européenne ni à l’Espace économique européen, services d’instruction des demandes de permis de conduire, 
forces de l’ordre. 

Objet : modifier les dispositions de l’arrêté du 12 janvier 2012 fixant les conditions de reconnaissance et 
d’échange des permis de conduire délivrés par les Etats n’appartenant ni à l’Union européenne ni à l’Espace 
économique européen. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel. 
Notice : le dépôt de l’original du permis de conduire étranger auprès du service chargé du recueil du dossier de 

demande d’échange ou, à sa demande, auprès du service chargé de l’instruction du dossier, donne lieu 
actuellement à la délivrance, au titulaire du permis de conduire étranger, d’une attestation de dépôt sécurisée 
initiale valable huit mois. Le présent arrêté modifiant les dispositions de l’arrêté du 12 janvier 2012 ouvre la 
possibilité de délivrer l’attestation initiale pour une durée de douze mois et de renouveler une fois les attestations 
délivrées pour une durée inférieure pour porter la durée totale à douze mois. L’attestation de dépôt sécurisée 
délivrée dans le cadre d’une demande de rétablissement des droits à conduire peut également être délivrée ou 
renouvelée selon les mêmes règles. 

Références : le texte que modifie le présent arrêté peut être consulté, dans sa version modifiée, sur le site 
Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le ministre de l’intérieur, 

Vu la directive 2006/126/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 modifiée relative au 
permis de conduire ; 

Vu le code de la route ; 
Vu l’arrêté du 29 juin 1992 modifié portant création du système national des permis de conduire ; 
Vu l’arrêté du 10 avril 2007 relatif à l’apposition de photographies d’identité sur les documents d’identité et de 

voyage, les permis de conduire et les titres de séjour ; 
Vu l’arrêté du 12 janvier 2012 modifié fixant les conditions de reconnaissance et d’échange des permis de 

conduire délivrés par les Etats n’appartenant ni à l’Union européenne ni à l’Espace économique européen ; 
Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis 

de conduire ; 
Vu l’arrêté du 20 avril 2016 modifié autorisant la création d’un système de téléservices destinés à la prédemande 

et à la demande de titres officiels ; 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif à la justification de l’identité, du domicile, de la résidence normale et de 

la régularité du séjour pour l’obtention du permis de conduire, 

Arrête : 

Art. 1er. – L’arrêté du 12 janvier 2012 susvisé est ainsi modifié : 

1o Au E de l’article 6 : 

a) A la première phrase, les mots : « huit mois » sont remplacés par les mots : « douze mois ». 
b) A la seconde phrase, les mots : « huit mois » sont remplacés par les mots : « douze mois ». 

2o Au dernier alinéa de l’article 8 : 

a) A la première phrase, les mots : « huit mois » sont remplacés par les mots : « douze mois ». 
b) A la seconde phrase, les mots : « huit mois » sont remplacés par les mots : « douze mois ». 
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Art. 2. – Le délégué à la sécurité routière est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 14 novembre 2018. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le délégué à la sécurité routière, 

E. BARBE   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 16 novembre 2018 modifiant l’arrêté du 11 décembre 2015 relatif à l’expérimentation 
d’un dispositif de signalisation dynamique de filtrage des véhicules de transport de 
marchandises dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 3,5 tonnes et de fermeture 
des bretelles d’accès à tous les véhicules au niveau de l’échangeur autoroutier de Combronde 
de l’autoroute A 71 vers l’autoroute A 89 (Puy-de-Dôme) 

NOR : INTS1830350A 

Publics concernés : usagers de la route, autorités chargées des services de la voirie, forces de l’ordre. 
Objet : prolongation de l’expérimentation d’un dispositif de signalisation dynamique. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : l’arrêté porte de trois à quatre ans la durée de l’expérimentation d’un dispositif de signalisation 

dynamique de filtrage et de fermeture de l’accès à l’autoroute A 89 au niveau du l’échangeur autoroutier de 
Combronde (Puy-de-Dôme). Ce dispositif est composé de l’affichage dynamique des symboles des signaux de 
prescription sur les panneaux de direction, de biseaux de rabattement manuel implantés en accotement sur les 
voies de décélération conduisant aux bretelles de bifurcation vers l’autoroute A 89 et d’un dispositif de type 
« barrière filet ». 

L’objet de ce dispositif de signalisation expérimental est d’améliorer la gestion des flux au droit de l’échangeur 
de l’autoroute A 71 vers l’autoroute A 89, notamment dans le cadre de la mise en œuvre de mesures 
opérationnelles du plan intempéries du Massif central (PIMAC), en limitant l’intervention et le maintien des forces 
de l’ordre et des personnels autoroutiers tout en améliorant l’information de prescription catégorielle (poids lourd 
ou tout véhicule) et en neutralisant plus efficacement l’accès aux bretelles de la bifurcation. 

Référence : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le ministre de l’intérieur et la ministre auprès du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et 
solidaire, chargée des transports, 

Vu la Constitution, notamment son article 37-1 ; 
Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-6 et R. 411-25 ; 
Vu le décret du 19 août 1986 modifié approuvant la convention passée entre l’Etat et la société des Autoroutes 

Paris-Rhin-Rhône (APRR) pour la concession de la construction, de l’entretien et de l’exploitation d’autoroutes ; 
Vu le décret du 7 février 1992 modifié approuvant la convention passée entre l’Etat et la Société des autoroutes 

du Sud de la France pour la concession de la construction, de l’entretien et de l’exploitation d’autoroutes ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, notamment ses 

articles 10, 10-1 et 10-2 ; 
Vu l’arrêté du 11 décembre 2015 relatif à l’expérimentation d’un dispositif de signalisation dynamique de 

filtrage des véhicules de transport de marchandises dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 3,5 tonnes 
et de fermeture des bretelles d’accès à tous les véhicules au niveau de l’échangeur autoroutier de Combronde de 
l’autoroute A 71 vers l’autoroute A 89 (Puy-de-Dôme) ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée, notamment ses 
articles 141, 142, 145, 146, 148, 161 et 176 ; 

Vu la demande de prolongation de l’expérimentation de la société Vinci Autoroutes du 4 juin 2018 ; 
Vu le compte rendu du Centre d’études et d’expertises sur les risques, l’environnement, la mobilité et 

l’aménagement (CEREMA) du 11 juin 2018 préconisant la prolongation de l’expérimentation, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Au troisième alinéa de l’article 1er de l’arrêté du 11 décembre 2015 susvisé, le mot : « trois » est 
remplacé par le mot : « quatre ». 

Art. 2. – Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Puy-de-Dôme, le président de la société des 
autoroutes du Sud de la France et le président de la société des autoroutes Paris-Rhin-Rhône sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
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Fait le 16 novembre 2018. 
Le ministre de l’intérieur, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le délégué à la sécurité routière, 

E. BARBE 

La ministre auprès du ministre d’Etat,  
ministre de la transition écologique  
et solidaire, chargée des transports, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le délégué à la sécurité routière, 
E. BARBE 

Le chef du service de la gestion  
du réseau routier national, 

J. LE DALL   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 9 juillet 2018 portant création  
de la commune nouvelle d’Authon-du-Perche (rectificatif) 

NOR : INTB1821681Z 

Rectificatif au Journal officiel du 7 octobre 2018, no 232, édition électronique, texte no 2, dans le titre, 
aux premier et dernier alinéas : 

Au lieu de : « Authun-du-Perche », 
Lire : « Authon-du-Perche ».  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 15 octobre 2018 portant institution de régies d’avances, de régies de recettes et de 
régies d’avances et de recettes auprès de la direction centrale du recrutement et de la 
formation de la police nationale (DCRFPN) (rectificatif) 

NOR : INTF1830334Z 

Rectificatif au Journal officiel du 10 novembre 2018, texte no 33, dans les signatures : 
Au lieu de : « Le ministre de l’action et des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice de la performance financière, 
V. NICOLI », 

Lire : « Le ministre de l’action et des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de bureau, 
C. SIMONNET », 

Au lieu de : « Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de bureau, 
C. SIMONNET », 

Lire : « Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice de la performance financière, 
V. NICOLI ».  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION 

Arrêté du 30 octobre 2018 portant organisation du scrutin pour  
le renouvellement du Conseil national des astronomes et physiciens 

NOR : ESRH1828720A 

La ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 
Vu le décret du 31 juillet 1936 modifié portant réforme du statut des observatoires astronomiques ; 
Vu le décret no 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié fixant les dispositions statutaires communes aux corps de 

fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques ; 
Vu le décret no 86-433 du 12 mars 1986 modifié relatif au Conseil national des astronomes et physiciens ; 
Vu le décret no 86-434 du 12 mars 1986 modifié portant statuts du corps des astronomes et physiciens et du corps 

des astronomes adjoints et physiciens adjoints ; 
Vu le décret no 92-70 du 16 janvier 1992 modifié relatif au Conseil national des universités ; 
Vu l’arrêté du 15 juin 1992 modifié fixant la liste des corps de fonctionnaires assimilés aux professeurs des 

universités et aux maîtres de conférences pour la désignation des membres du Conseil national des universités ; 
Vu l’arrêté du 8 novembre 2002 fixant la composition des sections du Conseil national des astronomes et 

physiciens, 

Arrête : 

Art. 1er. – Le présent arrêté fixe les modalités du renouvellement des membres du Conseil national des 
astronomes et des physiciens et définit le calendrier des opérations électorales qui y concourent. 

Art. 2. – Il est créé un bureau de vote central au ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation, secrétariat général, direction générale des ressources humaines, service des personnels enseignants de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, sous-direction du pilotage du recrutement et de la gestion des 
enseignants-chercheurs, département DGRH A2-2, chargé de la centralisation et du dépouillement des votes, ainsi 
que de la proclamation des résultats du scrutin. 

Les établissements et instituts suivants sont concernés par l’opération électorale définie par le présent arrêté : 
– Observatoire de Paris ; 
– Observatoire de la Côte d’Azur ; 
– Observatoire des sciences de l’univers de Besançon (université de Besançon) ; 
– Observatoire aquitain des sciences de l’univers (université de Bordeaux) ; 
– Observatoire de physique du globe de Clermont-Ferrand (université Clermont Auvergne) ; 
– Observatoire des sciences de l’univers de Grenoble (université Grenoble Alpes) ; 
– Observatoire de Lyon (université Lyon-I) ; 
– Observatoire océanologique de Banyuls (Sorbonne Université) ; 
– Observatoire océanologique de Roscoff (Sorbonne Université) ; 
– Observatoire océanologique de Villefranche-sur-Mer (Sorbonne Université) ; 
– Observatoire astronomique de Strasbourg (université de Strasbourg) ; 
– Observatoire Midi-Pyrénées (université Toulouse-III) ; 
– Observatoire de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines (université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines) ; 
– Observatoire des sciences de l’univers Ecce Terra (Sorbonne Université) ; 
– Observatoire des sciences de l’univers de la région Centre (université d’Orléans) ; 
– Observatoire des sciences de l’univers EFLUVE (université Paris-XII) ; 
– Observatoire des sciences de l’univers Nantes Atlantique (université de Nantes) ; 
– Observatoire des sciences de l’univers de Rennes (université Rennes-I) ; 
– Observatoire de recherche méditerranéen de l’environnement (université de Montpellier) ; 
– Observatoire des sciences de l’univers de La Réunion (université de La Réunion) ; 
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– Ecole et observatoire des sciences de la Terre (université de Strasbourg) ; 
– Institut d’astrophysique spatiale d’Orsay (université Paris-XI) ; 
– Institut universitaire européen de la mer (université de Brest) ; 
– Institut d’astrophysique de Paris (Sorbonne Université) ; 
– Institut Pythéas (université d’Aix-Marseille) ; 
– Institut de mécanique céleste et de calcul des éphémérides (Observatoire de Paris) ; 
– Institut de physique du globe de Paris. 

Art. 3. – Les électeurs sont répartis en deux collèges : 

A. – Collège des astronomes, des physiciens et des personnels assimilés : 
– astronomes titulaires régis par le décret du 31 juillet 1936 susvisé ; 
– astronomes et physiciens régis par le décret no 86-434 du 12 mars 1986 susvisé ; 
– professeurs des universités et personnels assimilés, en application de l’article 6 du décret no 92-70 du 

16 janvier 1992 susvisé, dont la liste est fixée par arrêté du 15 juin 1992 susvisé ; 
– directeurs de recherche relevant du décret du 30 décembre 1983 susvisé. 

B. – Collège des astronomes adjoints, des physiciens adjoints et des personnels assimilés : 
– astronomes adjoints et physiciens adjoints régis par le décret no 86-434 du 12 mars 1986 susvisé ; 
– maîtres de conférences et personnels assimilés, en application de l’article 6 du décret no 92-70 du 

16 janvier 1992 susvisé, dont la liste est fixée par arrêté du 15 juin 1992 susvisé ; 
– chargés de recherche relevant du décret du 30 décembre 1983 susvisé. 

Les électeurs sont répartis en trois sections : 
1) La section astronomie, qui comprend les astronomes et astronomes adjoints, les aides astronomes, 

les professeurs des universités, maîtres de conférences et personnels assimilés relevant des disciplines du domaine 
de l’astronomie et de l’astrophysique. 

2) La section terre interne, qui comprend les physiciens et physiciens adjoints, les aides-physiciens, les 
professeurs des universités, maîtres de conférences et personnels assimilés relevant du domaine des sciences de la 
Terre. 

3) La section surfaces continentales, océan, atmosphère, qui comprend les astronomes et astronomes adjoints, les 
physiciens et physiciens adjoints, les professeurs des universités, maîtres de conférences et personnels assimilés 
relevant des disciplines du domaine des surfaces continentales, de l’océanologie et de l’atmosphère. 

Pour être inscrits sur les listes électorales, les professeurs des universités, les maîtres de conférences et les 
personnels assimilés doivent exercer leurs fonctions dans les observatoires astronomiques, les instituts et 
observatoires de physique du globe. Les personnels de recherche doivent exercer leurs fonctions dans ces 
établissements en application de conventions conclues avec les établissements dont ils relèvent. 

Sont également électeurs les fonctionnaires détachés dans les corps susnommés sous réserve de justifier 
des conditions prévues aux précédents alinéas. 

Pour être inscrits sur les listes électorales, les personnels titulaires doivent être en position d’activité – y compris 
en délégation, en congé pour recherches ou conversions thématiques – ou bien en position de mise à disposition ou 
de détachement. 

Sont exclus les personnels en position de congé parental, en position hors cadre ou suspendus de leurs fonctions 
ainsi que les personnels en congé de longue maladie ou de longue durée. 

Art. 4. – La situation des électeurs est appréciée à la date fixée en annexe au présent arrêté. 

Art. 5. – Les listes électorales sont affichées dans chaque établissement à la date fixée en annexe. 

Art. 6. – Les demandes de rectification des listes électorales doivent être adressées directement par les 
personnels concernés, par lettre recommandée avec avis de réception, au président ou au directeur de 
l’établissement dont ils relèvent et leur parvenir au plus tard à la date fixée en annexe. Le président ou le directeur 
de l’établissement statue sans délai sur ces réclamations. 

Les listes électorales transmises par les présidents et directeurs d’établissement sont arrêtées par le ministre 
chargé de l’enseignement supérieur. Elles sont affichées aux dates fixées en annexe dans les établissements et 
peuvent être consultées au ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, secrétariat 
général, direction générale des ressources humaines, 72, rue Regnault, 75243 Paris Cedex 13. 

Art. 7. – La répartition des sièges à pourvoir est fixée ainsi qu’il suit : 

Section astronomie Section terre interne Section surfaces continentales, océan, atmo-
sphère 

Collège A - 6 sièges Collège A - 3 sièges Collège A - 3 sièges 

Collège B - 6 sièges Collège B - 3 sièges Collège B - 3 sièges  

Art. 8. – Les électeurs sont éligibles dans la section et le collège au titre desquels ils sont inscrits sur les listes 
électorales. 
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Art. 9. – Pour l’ensemble des sections, le mode d’élection est le scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle, sans panachage ni vote préférentiel, avec répartition des sièges restant à pourvoir suivant la règle 
du plus fort reste. 

Chaque liste a droit à autant de représentants que le nombre de voix recueillies par elle contient de fois le 
quotient électoral. 

Les sièges des représentants restant éventuellement à pourvoir sont attribués suivant la règle du plus fort reste. 
Dans le cas où des listes auraient le même reste, le siège est attribué par tirage au sort. 

Lorsque, pour une catégorie de personnels, des sièges ne sont pas pourvus à l’issue des opérations électorales, 
ces sièges sont attribués dans les conditions définies par l’article 8 du décret no 86-433 du 12 mars 1986 susvisé. 

Art. 10. – Les listes de candidats sont établies selon les modèles figurant en annexes au présent arrêté. Les 
noms des candidats sont indiqués par ordre préférentiel. 

Cette liste, qui constituera le bulletin de vote au format 21 sur 29,7 cm, doit comporter obligatoirement l’intitulé 
de la liste, la mention du collège et de la section au titre de laquelle est présentée la liste ainsi que les mentions 
suivantes : 

« ÉLECTIONS EN VUE DE LA DÉSIGNATION DES MEMBRES  
DU CONSEIL NATIONAL DES ASTRONOMES ET PHYSICIENS » 

« SCRUTIN DU 1er JUILLET 2019 » 

Les candidats sont désignés sous leur nom de famille, le cas échéant complété par le nom d’usage, et leur 
prénom. 

Les listes peuvent être incomplètes. Elles doivent néanmoins comporter un nombre de candidats au moins égal à 
la moitié du nombre de sièges à pourvoir. 

Chaque liste doit être accompagnée des déclarations de candidature signées et établies par chacun des candidats 
selon le modèle figurant en annexe au présent arrêté 

A chaque liste doit être jointe une note désignant le délégué habilité à représenter la liste considérée auprès du 
ministère. L’adresse personnelle du délégué, son numéro de téléphone et son adresse électronique doivent être 
également mentionnés. Le délégué de liste recevra un récépissé attestant que la liste qu’il représente a été reçue. 

Les listes de candidats, les déclarations de candidature et la note mentionnée ci-dessus doivent être adressées, 
par lettre recommandée avec avis de réception, au ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation, secrétariat général, direction générale des ressources humaines, département DGRH A2-2, 
élections CNAP, 72, rue Regnault, 75243 Paris Cedex 13, et par courrier électronique au plus tard à la date 
fixée en annexe. Aucune liste ne peut être déposée ou retirée après cette date. Ces documents peuvent également 
être déposés auprès du département DGRH A2-2 contre remise d’un récépissé. Ces documents ne doivent en aucun 
cas être transmis par courrier électronique. 

Les listes de candidats sont transmises par le ministère aux présidents et directeurs d’établissement qui les 
mettent à la disposition des électeurs par tous moyens, et notamment par voie d’affichage, en indiquant les lieux et 
heures fixés pour la consultation. Les établissements affichent les listes de candidats à la date fixée en annexe. 

Les listes de candidats peuvent également être consultées, aux dates fixées en annexe, sur le domaine applicatif 
du portail Galaxie accessible depuis le site du ministère : http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr. 

Art. 11. – L’administration centrale adresse le matériel de vote aux instituts et observatoires. Chaque 
établissement met à la disposition des électeurs des bulletins de vote, constitués par la liste des candidats, avec 
mention du collège et de la section, ainsi que les enveloppes prévues à l’article 12 du présent arrêté. 

Art. 12. – Le vote est secret. Le scrutin est organisé uniquement par correspondance. 

Le matériel de vote transmis aux électeurs comprend : 
– une enveloppe no 1 ne comportant aucune marque ou distinction permettant d’en déterminer l’origine ; 
– une enveloppe no 2 comportant la mention du corps, de la section et du collège ainsi que les noms de famille et 

d’usage, prénom(s), établissement d’affectation et signature de l’électeur ; 
– une enveloppe no 3 de type T comprenant la mention du département compétent pour recevoir les bulletins de 

vote au sein du ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
– les bulletins de vote, constitués par les listes de candidats. 

Art. 13. – L’électeur insère son bulletin dans l’enveloppe no 1. 
Cette première enveloppe est placée dans l’enveloppe no 2. 
Cette deuxième enveloppe fermée est placée dans l’enveloppe no 3 de type T mentionnant le département 

compétent pour recevoir les bulletins de vote au sein du ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et 
de l’innovation. 

Pour l’élection des membres de la section dont il relève, chaque électeur vote pour une liste de candidats. 
Chaque électeur ne peut voter que pour une liste entière, sans radiation ni adjonction de nom et sans modification 

de l’ordre de présentation des candidats. 

Art. 14. – Les électeurs doivent faire parvenir leur vote par voie postale au plus tard le lundi 24 juin 2019 
à minuit au ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, secrétariat général, direction 
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générale des ressources humaines, service des personnels enseignants de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, sous-direction du pilotage du recrutement et de la gestion des enseignants-chercheurs, département 
DGRH A2-2, 72, rue Regnault, 75243 Paris Cedex 13. Aucune enveloppe parvenue après ce délai ne sera prise en 
compte. 

Art. 15. – Des bureaux de vote sont constitués par section. 
Le dépouillement des votes a lieu aux dates fixées en annexe au ministère de l’enseignement supérieur, de la 

recherche et de l’innovation. 
Les opérations de dépouillement sont publiques. 
Les listes électorales sont émargées par un représentant du ministre chargé de l’enseignement supérieur. 
Les enveloppes no 2 non signées ou celles qui ne permettent pas d’identifier le votant sont annexées au procès- 

verbal sans être ouvertes. 

Art. 16. – Sont notamment considérés comme nuls les votes exprimés dans les conditions suivantes : 
– enveloppes no 1 comportant plusieurs bulletins différents ; 
– enveloppes no 2 multiples parvenues sous la signature d’un même électeur ; 
– enveloppes no 1 multiples parvenues dans une même enveloppe no 2 ; 
– bulletins trouvés dans l’enveloppe no 2 sans enveloppe no 1 ; 
– bulletins ou enveloppes no 1 comportant des signes de reconnaissance ; 
– bulletins comportant une modification de la liste des candidats, titulaires et suppléants ; 
– bulletins blancs. 

Les enveloppes no 1 et no 2 vides sont décomptées comme bulletins nuls. 
Les bulletins de vote manuscrits sont valides dans la mesure où leur rédaction est effectuée de façon à ne pas 

répondre à un cas de nullité. 

Art. 17. – La publication des résultats a lieu à la date fixée en annexe sur le domaine applicatif du 
portail Galaxie accessible depuis le site internet du ministère chargé de l’enseignement supérieur à l’adresse 
suivante : http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr. 

Art. 18. – Le directeur général des ressources humaines est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 octobre 2018. 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général  
des ressources humaines, 

E. GEFFRAY  

ANNEXES 

ANNEXE I 

DATES OPÉRATIONS DU SCRUTIN OBSERVATIONS 

Lundi 11 février 2019 

Date limite de réception par les établissements des demandes d’inscription des 
chercheurs sur les listes électorales 

Date limite de réception par les établissements des demandes de rattachement à une 
section du Conseil national des astronomes et physiciens des personnels assimilés  

Lundi 31 décembre 2018 Appréciation de la situation des électeurs  

Lundi 18 février 2019 Affichage des listes électorales dans les établissements  

Lundi 11 mars 2019 Date limite de réception des demandes en rectification des listes électorales par les 
établissements 

Lettres recommandées avec avis 
de réception 

Vendredi 29 mars 2019 Affichage des listes électorales définitives dans les établissements et date limite 
d’envoi des listes au MENESR  

Lundi 8 avril 2019 Date limite de dépôt ou de réception des listes de candidature au MENESR Lettres recommandées avec avis 
de réception 

Mardi 23 avril 2019 Affichage des listes définitives des candidats par les établissements  

Lundi 13 mai 2019 Envoi du matériel de vote aux établissements. Les électeurs votent dès réception du 
matériel  

Lundi 27 mai 2019 Date limite d’envoi par les établissements du matériel de vote aux électeurs  

Lundi 24 juin 2019 Clôture du scrutin. Date limite de réception des votes par correspondance au MENESR  
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DATES OPÉRATIONS DU SCRUTIN OBSERVATIONS 

Lundi 1er juillet 2019 Recensement des votes, émargement des listes électorales. Dépouillement du scrutin 
par le bureau de vote central  

Lundi 8 juillet 2019 Publication des résultats par le MENESR   

ANNEXE II 

LISTE DES CANDIDATS POUR L’ÉLECTION DES MEMBRES  
DU CONSEIL NATIONAL DES ASTRONOMES ET PHYSICIENS 

Section : Astronomie 

Collège : 
Scrutin du 1er juillet 2019 

LISTE : 
________________________________________________________________________________ 

NOM - PRÉNOM 
DES CANDIDATS 

GRADE AFFECTATION  

1 – 
2 – 
3 – 
4 – 
5 – 
6 – 

ANNEXE III 

LISTE DES CANDIDATS POUR L’ÉLECTION DES MEMBRES  
DU CONSEIL NATIONAL DES ASTRONOMES ET PHYSICIENS 

Section : Terre interne 

Collège : 
Scrutin du 1er juillet 2019 

LISTE : 
________________________________________________________________________________ 

NOM - PRÉNOM 
DES CANDIDATS 

GRADE AFFECTATION  

1 – 
2 – 
3 – 

ANNEXE IV 

LISTE DES CANDIDATS POUR L’ÉLECTION DES MEMBRES  
DU CONSEIL NATIONAL DES ASTRONOMES ET PHYSICIENS 

Section : Surfaces continentales, océan, atmosphère (SCOA) 

Collège : 
Scrutin du 1er juillet 2019 

LISTE : 
________________________________________________________________________________ 

NOM - PRÉNOM 
DES CANDIDATS 

GRADE AFFECTATION  

1 – 
2 – 
3 – 
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ANNEXE V 

DÉCLARATION DE CANDIDATURE À L’ÉLECTION  
DU CONSEIL NATIONAL DES ASTRONOMES ET PHYSICICIENS 

Scrutin de liste à la représentation proportionnelle 

Section : (Astronomie) 

(Terre interne) 

(Surfaces continentales, océan, Atmosphère) 

Collège : 
Je soussigné(e), (nom de famille) : .......................................................................................................................... 
Prénoms : ................................................................... Nom d’usage : ................................................................... 
Corps : ...................................................................................................................................................................... 

Adresse administrative : 
Etablissement : .......................................................................................................................................................... 
No .................................................................................. Rue .................................................................................. 
Code postal .......................................................................... Ville .......................................................................... 
Téléphone ................................................................................................................................................................. 
Adresse électronique ................................................................................................................................................ 

Adresse personnelle : 
No .................................................................................. Rue .................................................................................. 
Code postal .......................................................................... Ville .......................................................................... 
Téléphone ................................................................................................................................................................. 

Déclare faire acte de candidature pour les élections en vue du renouvellement des membres du Conseil national 
des astronomes et physiciens, sur la liste suivante : 

.................................................................................................................................................................................... 
Collège ...................................................................................................................................................................... 
Section ...................................................................................................................................................................... 
Fait à ................................................................................., le ................................................................................. 

Signature  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA CULTURE 

Arrêté du 7 novembre 2018 portant agrément  
pour la conservation d’archives publiques courantes et intermédiaires 

NOR : MICC1830905A 

Par arrêté du ministre de la culture en date du 7 novembre 2018, le groupement d’intérêt public e-S.I.S. 59/62 
(Ingénierie des systèmes d’information de santé), sis 255, rue Nelson-Mandela, 59120 Loos, est agréé pour la 
conservation d’archives publiques courantes et intermédiaires, sur support numérique, au moyen de son système 
d’archivage électronique hébergé par les centres serveurs de Seclin (rue de Lorival, 59113 Seclin) et de Marcq-en- 
Barœul (avenue de la Marne, 59700 Marcq-en-Barœul). 

Le présent agrément est délivré pour une durée de trois ans, à compter de sa publication au Journal officiel de la 
République française. En cas de changement substantiel affectant, durant cette période, les conditions au vu 
desquelles l’agrément a été accordé, le titulaire en informera sans délai le ministre chargé de la culture.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION 

Arrêté du 20 novembre 2018 portant homologation du cahier des charges 
du label rouge no LA 04/67 « Carottes des sables » 

NOR : AGRT1819297A 

Le ministre de l’économie et des finances et le ministre de l’agriculture et de l’alimentation, 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 641-4, R. 641-2, R. 641-4 et R. 641-6 ; 
Sur proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées, 

labels rouges et spécialités traditionnelles garanties de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 
30 mai 2018, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – Est homologué à compter de la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, le cahier des 

charges du label rouge no LA 04/67 « Carottes des sables ». 

Ce cahier des charges est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture et de l’alimentation et peut être 
consulté à l’adresse suivante : 

http://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-678ee8f0-7fa3-463b-a6d3- 
0c2d9c3436bd. 

Art. 2. – Est abrogé l’arrêté du 10 novembre 2016 portant homologation du cahier des charges du label rouge 
no LA 04-67 « Carottes des sables ». 

Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 20 novembre 2018. 

Le ministre de l’agriculture 
et de l’alimentation, 

Pour le ministre et par délégation : 
L’ingénieure des ponts,  
des eaux et des forêts, 

F. SIMON 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

Pour le ministre et par délégation : 
La sous-directrice de la concurrence,  

de la consommation et de la répression des fraudes, 
A. BIOLLEY-COORNAERT   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION 

Arrêté du 20 novembre 2018 portant homologation  
du cahier des charges du label rouge no LA 02/18 « Pomme de terre primeur » 

NOR : AGRT1829006A 

Le ministre de l’économie et des finances et le ministre de l’agriculture et de l’alimentation, 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 641-4, R. 641-2, R. 641-3 et R. 641-6 ; 
Vu l’approbation du plan de contrôle associé au cahier des charges relatif au label rouge no LA 02/18 « Pomme 

de terre primeur », en date du 16 octobre 2018 ; 
Sur proposition du comité national des indications géographiques protégées, labels rouges et spécialités 

traditionnelles garanties de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 8 février 2018, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – Est homologué à compter de la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, le cahier des 

charges du label rouge no LA 02/18 « Pomme de terre primeur ». 

Ce cahier des charges est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture et de l’alimentation et peut être 
consulté à l’adresse suivante : 

http://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-0f4efbe4-6ef7-446a-af1d- 
f473556da608. 

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 20 novembre 2018. 

Le ministre de l’agriculture  
et de l’alimentation, 

Pour le ministre et par délégation : 
L’ingénieure en chef des ponts, 

des eaux et des forêts, 
K. SERREC 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 

Pour le ministre et par délégation : 
Par empêchement de la directrice générale 

de la concurrence, de la consommation  
et de la répression des fraudes : 

La sous-directrice, 
A. BIOLLEY-COORNAERT   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION 

Arrêté du 20 novembre 2018 portant homologation du cahier des charges 
du label rouge no LA 33/99 « Sardines à l’huile d’olive vierge extra préparées à l’ancienne » 

NOR : AGRT1829010A 

Le ministre de l’économie et des finances et le ministre de l’agriculture et de l’alimentation, 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 641-4, R. 641-2, R. 641-4 et R. 641-6 ; 
Vu l’approbation du plan de contrôle associé au cahier des charges relatif au label rouge no LA 33/99 « Sardines 

à l’huile d’olive vierge extra préparées à l’ancienne », en date du 25 septembre 2018, 
Sur proposition de la commission permanente du comité national des indications géographiques protégées, 

labels rouges et spécialités traditionnelles garanties de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 
4 juillet 2018 ; 

Arrêtent : 
Art. 1er. – Est homologué à compter de la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, le cahier des 

charges du label rouge no LA 33/99 « Sardines à l’huile d’olive vierge extra préparées à l’ancienne ». 

Ce cahier des charges est publié au Bulletin officiel du ministère de l’agriculture et de l’alimentation et peut être 
consulté à l’adresse suivante : 

http://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-61ea8a97-5bcc-4662-93d4- 
779c817ec73b. 

Art. 2. – Est abrogé l’arrêté du 28 décembre 2010 portant homologation d’un cahier des charges de label rouge 
pour le produit suivant : 

– LA no 33-99 « Sardines à l’huile d’olive vierge extra préparées à l’ancienne ». 
Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 20 novembre 2018. 

Le ministre de l’agriculture 
et de l’alimentation, 

Pour le ministre et par délégation : 
L’ingénieure en chef des ponts, 

des eaux et des forêts, 
K. SERREC 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 

Pour le ministre et par délégation : 
Par empêchement de la directrice générale 

de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes : 

La sous-directrice, 
A. BIOLLEY-COORNAERT   

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 33 sur 137 

http://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-61ea8a97-5bcc-4662-93d4-779c817ec73b
http://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/document_administratif-61ea8a97-5bcc-4662-93d4-779c817ec73b


Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

TRANSPORTS 

Décret no 2018-1025 du 22 novembre 2018 modifiant le décret du 17 juin 1938  
relatif à la réorganisation et à l’unification du régime d’assurance des marins 

NOR : TRAT1735746D 

Publics concernés : les personnes affiliées du régime spécial de sécurité sociale des marins. 
Objet : modification de l’article 65 du décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l’unification du 

régime d’assurance des marins, relatif à l’allocation de cessation anticipée d’activité pour cause d’amiante. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise les dates de construction des navires avant lesquelles les navires sont réputés avoir 

comporté de l’amiante et sur lesquels les services à la machine sont pris en compte pour le bénéfice du droit à 
l’allocation de cessation anticipée d’activité pour amiante prévue à l’article 65 du décret du 17 juin 1938 relatif à 
la réorganisation et à l’unification du régime d’assurance des marins. 

Références : le décret du 17 juin 1938 modifié par le texte peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr) 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l’unification du régime d’assurance des marins, et 
notamment son article 65 ; 

Vu décret no 98-332 du 29 avril 1998 relatif à la prévention des risques dus à l’amiante à bord des navires, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le a du 1er de l’article 65 du décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l’unification du 
régime d’assurance des marins susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« a) Des fonctions à la machine à bord de navires comportant des équipements contenant de l’amiante ; pour 
l’application de cette disposition, et sauf preuve contraire, sont considérés comme ayant comporté des équipements 
de ce type : 

– les navires à passagers et les navires de plaisance autres que les navires à usage personnel construits avant le 
31 décembre 1998 ; 

– les navires de charge construits avant le 30 juin 1999 ; 
– les navires de pêche et autres navires que ceux mentionnés aux deux alinéas précédents construits avant le 

31 décembre 1999. » 

Art. 2. – Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, la ministre des solidarités et de la 
santé, le ministre de l’action et des comptes publics et la ministre auprès du ministre d’Etat, ministre de la transition 
écologique et solidaire, chargée des transports, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 22 novembre 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre auprès du ministre d’Etat,  
ministre de la transition écologique  
et solidaire, chargée des transports, 

ELISABETH BORNE 
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Le ministre d’Etat, 
ministre de la transition écologique  

et solidaire, 
FRANÇOIS DE RUGY 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

TRANSPORTS 

Arrêté du 5 octobre 2018 portant délégation de signature  
(direction générale des infrastructures, des transports et de la mer) 

NOR : TRAT1825037A 

Le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer, 
Vu le décret no 2005-850 du 27 juillet 2005 modifié relatif aux délégations de signature des membres du 

Gouvernement, notamment son article 3 ; 
Vu le décret no 2008-680 du 9 juillet 2008 portant organisation de l’administration centrale du ministère de 

l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire ; 
Vu l’arrêté du 9 juillet 2008 modifié portant organisation de l’administration centrale du ministère de l’écologie, 

de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire, 

Arrête : 
Art. 1er. – Délégation est donnée aux agents ci-après, désignés : 
M. Bruno SCHUMER, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 

exceptionnelle ; 
Mme Christine BANNIER, adjointe administrative principale de 1re classe des administrations de l’Etat ; 
Mme Chafya MICHEL, adjointe administrative des administrations de l’Etat ; 
Mme Valérie LANDELLE, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe 

exceptionnelle ; 
A l’effet de signer de façon électronique dans le logiciel CHORUS DT toute demande d’ordre de mission et tout 

état de frais au statut, Service gestionnaire (SG), Gestionnaire contrôleur (GC) et Gestionnaire valideur (GV). 
Art. 2. – L’arrêté du 3 octobre 2016 portant délégation de signature (direction générale des infrastructures, des 

transports et de la mer) est abrogé. 
Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 5 octobre 2018. 

F. POUPARD   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

TRANSPORTS 

Arrêté du 6 novembre 2018 relatif à la mise en œuvre de dispositions provisoires  
en matière d’observation visuelle sur certains aérodromes contrôlés 

NOR : TRAA1830125A 

Publics concernés : direction des services de la navigation aérienne. 
Objet : abrogation de l’arrêté du 12 octobre 2018 qui comportait une référence réglementaire erronée et 

remplacement par le présent arrêté comportant la référence à l’arrêté du 21 avril 2017 cité ci-dessous. 
Notice : la réalisation de travaux de réfection des tours de contrôle des aérodromes de Toulouse-Blagnac et de 

Nice-Côte d’Azur rend impossible l’observation visuelle et nécessite de mettre en place des dispositions 
temporaires afin de pouvoir continuer à disposer d’un service du contrôle du trafic aérien sur ces aérodromes. 

Références : arrêté du 21 avril 2017 relatif aux règles et procédures pour les services de la circulation aérienne 
rendus aux aéronefs évoluant selon les règles de la circulation aérienne générale. 

La ministre auprès du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des transports, 
Vu le code de l’aviation civile, notamment son article D. 131-6 ; 
Vu le code des transports ; 
Vu l’arrêté du 21 avril 2017 relatif aux règles et procédures pour les services de la circulation aérienne rendus 

aux aéronefs évoluant selon les règles de la circulation aérienne générale ; 
Vu l’accord du directoire de l’espace aérien en date du 6 novembre 2018, 

Arrête : 
Art. 1er. – Afin de pouvoir continuer à rendre les services de la circulation aérienne sur les aérodromes de 

Toulouse-Blagnac et de Nice-Côte d’Azur, pendant la réalisation de travaux dans la tour de contrôle, les services 
de la navigation aérienne locaux sont autorisés à prendre des dispositions dérogeant à l’article 5.3.1 de l’annexe à 
l’arrêté du 21 avril 2017 susvisé, pour pallier l’empêchement d’observation visuelle en période de faible trafic. 

La mise en œuvre de telles dispositions est subordonnée à la réalisation d’une étude d’impact sur la sécurité et à 
une décision d’approbation par la direction de la sécurité de l’aviation civile assortie le cas échéant de restrictions. 

Art. 2. – L’arrêté du 12 octobre 2018 relatif à la mise en œuvre de dispositions provisoires en matière 
d’observation visuelle sur certains aérodromes contrôlés est abrogé. 

Art. 3. – Le présent arrêté est applicable pendant la durée des travaux sur chaque aérodrome et au plus tard 
jusqu’au 1er décembre 2020. 

Art. 4. – Le directeur général de l’aviation civile est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 6 novembre 2018. 
Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur du transport aérien, 

M. BOREL   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

PREMIER MINISTRE 

Arrêté du 13 novembre 2018 portant nomination au conseil d’administration  
de l’Ecole nationale d’administration 

NOR : PRMG1830683A 

Par arrêté du Premier ministre en date du 13 novembre 2018, sont nommés membres titulaires du conseil 
d’administration de l’Ecole nationale d’administration au titre des personnalités qualifiées en raison de leur 
expérience en matière de formation ou de gestion des ressources humaines, sur proposition du ministre chargé de la 
fonction publique : 

– Mme Sabine Fourcade, secrétaire générale des ministères chargés des affaires sociales, en remplacement de 
M. Joël Blondel ; 

– M. Christophe Mirmand, secrétaire général du ministère de l’intérieur, en remplacement de M. Denis Robin ; 
– Mme Louise Barton, directrice des ressources humaines au Conseil de l’Europe, en remplacement de 

Mme Cesira d’Aniello.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Arrêté du 5 novembre 2018 portant nomination à la Commission supérieure nationale 
du personnel des industries électriques et gazières 

NOR : TRER1831629A 

Par arrêté du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, en date du 5 novembre 2018, sur la 
proposition de la Fédération Mines-énergie CGT en date du 11 octobre 2018, est nommé membre suppléant de la 
Commission supérieure nationale du personnel des industries électriques et gazières en qualité de représentant des 
salariés : 

M. RIMANE Davy, en remplacement de M. CANNENTERRE Hugues.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Arrêté du 8 novembre 2018 portant nomination au conseil d’administration de l’Institut français  
des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux (IFSTTAR) 

NOR : TRED1827621A 

Par arrêté du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et de la ministre de l’enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation en date du 8 novembre 2018, est nommé membre du conseil 
d’administration de l’Institut français des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux, 
en qualité de représentant de l’Etat, sur proposition du ministre chargé de la recherche : 

Suppléant : M. PACAUD (Pierre), en remplacement de M. TOUSSAINT (Philippe).  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Arrêté du 19 novembre 2018 portant nomination au conseil d’administration du Centre d’études 
et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA) 

NOR : TRED1829862A 

Par arrêté du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, et de la ministre de la cohésion des 
territoires et des relations avec les collectivités territoriales en date du 19 novembre 2018, sont nommés membres 
du conseil d’administration du Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement (CEREMA) : 

En qualité de représentants de l’Etat : 

Représentant du ministre chargé du développement durable : 
Titulaire : M. Courtine (Thierry), en remplacement de M. Bossini (Serge). 

Représentant du ministre chargé de l’urbanisme : 
Titulaire : Mme Mourlon (Sophie), en remplacement de M. Bertrand (François).  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Arrêté du 19 novembre 2018 portant nomination de membres de missions régionales 
d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement 
durable (MRAe) 

NOR : TREV1828271A 

Par arrêté du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire en date du 19 novembre 2018, 
est nommé membre de la mission régionale d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement 
et du développement durable (MRAe) de la région Bourgogne-Franche-Comté, pour une durée de trois ans : 

1o En qualité de membre permanent du CGEDD : 
M. Bruno Lhuissier, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, suppléant. 

Sont nommés membres de la mission régionale d’autorité environnementale du Conseil général de l’environne-
ment et du développement durable (MRAe) de la collectivité d’outre-mer de Saint-Martin, pour une durée 
de trois ans : 

1o En qualité de membre permanent du CGEDD : 
M. François-Régis Orizet, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, président ; 
M. Bernard Buisson, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, suppléant. 

2o En qualité de membre associé du CGEDD : 
Mme Nicole Olier, titulaire ; 
M. Gérard Berry, suppléant.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 15 novembre 2018 portant nomination d’une rapporteure publique  
près l’assemblée du contentieux et les autres formations de jugement du Conseil d’Etat 

NOR : JUSE1831357A 

Par arrêté du vice-président du Conseil d’Etat en date du 15 novembre 2018, Mme Marie-Gabrielle Merloz, 
maître des requêtes au Conseil d’Etat, est nommée, à compter du 10 décembre 2018, rapporteure publique près 
l’assemblée du contentieux et les autres formations de jugement du Conseil d’Etat.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 19 novembre 2018 portant admission à la retraite 
(tribunaux administratifs et cours administratives d’appel) 

NOR : JUSE1827274A 

Par arrêté de la garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 19 novembre 2018, M. Guillaume 
MULSANT, président du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1er mai 2019.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 20 novembre 2018 relatif à la dissolution d’une société civile professionnelle 
et à la nomination d’une société d’exercice libéral à responsabilité limitée à associé unique 
(officiers publics ou ministériels) 

NOR : JUSC1830487A 

Par arrêté de la garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 20 novembre 2018 : 
Le retrait de Mme PITARD (Thérèse, Jeannine, Marie-Josèphe), épouse DAVID, notaire associée, membre 

de la société civile professionnelle « Thérèse DAVID, notaire, associé d’une société civile professionnelle titulaire 
d’un office notarial » à la résidence de Ligné (Loire-Atlantique), est accepté. 

Par suite du retrait de Mme PITARD (Thérèse, Jeannine, Marie-Josèphe), épouse DAVID, la société civile 
professionnelle « Thérèse DAVID, notaire, associé d’une société civile professionnelle titulaire d’un office 
notarial » est dissoute. 

La société d’exercice libéral à responsabilité limitée à associé unique « Médéric BORDELAIS, notaire », 
constituée pour l’exercice de la profession de notaire, est nommée notaire à la résidence de Ligné (Loire- 
Atlantique), en remplacement de la société civile professionnelle « Thérèse DAVID, notaire, associé d’une société 
civile professionnelle titulaire d’un office notarial », dissoute. 

M. BORDELAIS (Médéric, Maurice, Marcel) est nommé notaire associé.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Arrêté du 22 novembre 2018 portant désignation 
d’un président de section administrative à la commission permanente du Conseil d’Etat 

NOR : JUSE1830496A 

Par arrêté du Premier ministre en date du 22 novembre 2018, sur proposition de la garde des sceaux, ministre de 
la justice, M. Jean GAEREMYNCK, président de la section des finances du Conseil d’Etat, est nommé membre de 
la commission permanente du Conseil d’Etat.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Liste relative à la composition de la Commission nationale de discipline des juges  
des tribunaux de commerce (articles L. 724-2, R. 724-7 et R 724-8-1 du code de commerce) 

NOR : JUSB1831501K 

La liste des membres de la Commission nationale de discipline des membres des tribunaux de commerce est 
modifiée ainsi qu’il suit : 

Membres titulaires : 
– en remplacement de M. Gilbert Cousteaux : M. Edouard Mazarin, président de chambre à la cour d’appel de 

Besançon, membre suppléant de la Commission nationale de discipline ; 
– en remplacement de Mme Dominique Rolin : M. François Riffaud, président de la chambre à la cour d’appel 

de Riom. 

Membres suppléants : 
– en remplacement de M. Edouard Mazarin, qui devient membre titulaire : Mme Hélène Combes, président de 

chambre à la cour d’appel de Grenoble.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 6 septembre 2018 portant admission à la retraite et radiation des cadres 
d’un fonctionnaire (ingénieurs d’études et de fabrications) 

NOR : ARMH1831580A 

Par arrêté du directeur du centre ministériel de gestion de Bordeaux en date du 6 septembre 2018, 
M. Patrick SPAGNOL, ingénieur d’études et de fabrications, est admis à faire valoir ses droits à pensions de 
retraite, sur sa demande, à compter du 1er janvier 2019. 

A la même date, l’intéressé est radié des cadres du ministère des armées.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 16 novembre 2018 portant nomination au conseil d’administration 
de l’Ecole nationale supérieure de techniques avancées 

NOR : ARMA1831630A 

Par arrêté de la ministre des armées en date du 16 novembre 2018, l’ingénieur de l’armement 
Cyprien JACQUEMOT est nommé membre du conseil d’administration de l’Ecole nationale supérieure de 
techniques avancées en qualité de représentant des étudiants.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 19 novembre 2018 portant admission à la retraite et radiation des cadres 
(ingénieurs d’études et de fabrications) 

NOR : ARMH1831514A 

Par arrêté du directeur du centre ministériel de gestion de Rennes en date du 19 novembre 2018, M. Marie- 
Bernard ROUSSELET, ingénieur d’études et de fabrications hors classe, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, sur sa demande, à compter du 1er février 2019. 

A cette même date, l’intéressé est radié des cadres du ministère des armées.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Arrêté du 19 novembre 2018 portant maintien dans la 1re section  
des officiers généraux de l’armée de terre 

NOR : ARMB1831555A 

Par arrêté de la ministre des armées en date du 19 novembre 2018, M. le général de corps d’armée Gilles Lillo, 
officier général de zone de défense et de sécurité Est, gouverneur militaire de Metz, commandant de zone terre 
Nord-Est et commandant des forces françaises et de l’élément civil stationnés en Allemagne, est maintenu dans la 
1re section des officiers généraux de l’armée de terre jusqu’au 30 août 2019.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DES ARMÉES 

Décision du 15 novembre 2018 relative à l’admission au concours de recrutement sur épreuves 
organisé en 2018 dans le corps de directeurs des soins relevant du statut des militaires 
infirmiers et techniciens des hôpitaux des armées 

NOR : ARMK1831463S 

Par décision de la ministre des armées en date du 15 novembre 2018, le militaire infirmier et technicien des 
hôpitaux des armées (MITHA) dont le nom suit est déclaré admis au concours de recrutement sur épreuves 
organisé en 2018 dans le corps de directeurs des soins relevant du statut des MITHA : 

L’infirmier de bloc opératoire cadre supérieur de santé paramédical Saliou (Henri, François, Raymond).  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Arrêté du 7 novembre 2018 portant admission à la retraite 
(ingénieur de l’industrie et des mines) 

NOR : ECOP1830393A 

Par arrêté du ministre de l’économie et des finances en date du 7 novembre 2018, M. Daniel POMMIER, 
ingénieur de l’industrie et des mines, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1er février 2019.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Arrêté du 14 novembre 2018 portant réintégration et admission à la retraite, 
d’un attaché principal d’administration de l’Etat détaché sur un emploi de chef de mission 

NOR : ECOP1830728A 

Par arrêté du ministre de l’économie et des finances et du ministre de l’action et des comptes publics en date du 
14 novembre 2018, M. Philippe Litt, attaché principal d’administration de l’Etat détaché sur un emploi de chef de 
mission, est réintégré et admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1er février 2019.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Arrêté du 21 novembre 2018 portant nomination 
au conseil d’administration d’Electricité de France 

NOR : ECOA1830780A 

Par arrêté du ministre de l’économie et des finances en date du 21 novembre 2018, M. Martin VIAL est nommé 
représentant de l’Etat au conseil d’administration d’Electricité de France.  

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 54 sur 137 



Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Arrêté du 31 octobre 2018 portant admission à la retraite 
(inspection du travail) 

NOR : MTRR1830788A 

Par arrêté de la ministre du travail en date du 31 octobre 2018, Mme FOA Elisabeth, inspectrice du travail, 
en fonction à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Auvergne-Rhône-Alpes, unité départementale du Puy-de-Dôme, est radiée des cadres et admise à faire valoir 
ses droits à la retraite, à sa demande, à compter du 1er avril 2019.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Arrêté du 8 novembre 2018 portant nomination 
(agents comptables) 

NOR : CPAE1829742A 

Par arrêté du ministre de l’action et des comptes publics et du ministre de l’agriculture et de l’alimentation 
en date du 8 novembre 2018, M. Hervé BARIBAULT, inspecteur des finances publiques, est nommé agent 
comptable de l’établissement public local d’enseignement et de formation professionnelle agricoles de Vic-en- 
Bigorre, en remplacement de M. Georges LECLERCQ.  

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 56 sur 137 



Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Arrêté du 12 novembre 2018 portant nomination 
(agents comptables) 

NOR : CPAE1830732A 

Par arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 12 novembre 2018, M. Christophe 
MOREAU, contrôleur des finances publiques, est nommé agent comptable du groupement d’intérêt public 
« L’Astrolabe ».  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Arrêté du 19 novembre 2018 portant nomination  
(agents comptables) 

NOR : CPAE1829986A 

Par arrêté de la ministre des solidarités et de la santé et du ministre de l’action et des comptes publics en date 
du 19 novembre 2018, M. Laurent FOURCROY, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe 
normale, est nommé agent comptable de l’agence régionale de santé de Guyane, en remplacement de 
Mme Jocelyne SULLIVAN.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Arrêté du 19 novembre 2018 portant nomination 
(agents comptables) 

NOR : CPAE1831208A 

Par arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 19 novembre 2018, Mme Patricia 
LECLERCQ, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale, est nommée agent comptable 
du groupement de coopération médico-sociale MAIA Oise Ouest, en remplacement de M. Patrick PRUVOT.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Arrêté du 19 novembre 2018 portant détachement  
dans l’emploi d’administratrice des douanes et droits indirects 

NOR : CPAD1831605A 

Par arrêté du ministre de l’action et des comptes publics en date du 19 novembre 2018, Mme Laurence 
COREDO, directrice des services douaniers de 1re classe au PAE du Havre (direction régionale des douanes 
du Havre), est détachée, à compter du 31 décembre 2018, dans l’emploi d’administratrice des douanes et droits 
indirects à Rouen (direction interrégionale des douanes de Normandie), pour exercer les fonctions d’adjointe 
au directeur interrégional. 

Elle est nommée dans cet emploi pour une durée maximale de cinq ans, renouvelable dans la limite d’une durée 
totale d’occupation du même emploi de huit ans.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Citation à l’ordre de la Nation 

NOR : INTK1830088T 

Le Premier ministre, 
Sur la proposition du ministre de l’intérieur, 

Cite à l’ordre de la Nation : 
M. Frédéric THOMAS, sergent de sapeurs-pompiers volontaires, affecté au service départemental d’incendie et 

de secours de l’Ain, d’un grand courage et d’un dévouement exemplaire, est décédé le 1er novembre 2018, en 
service commandé. 

Fait le 22 novembre 2018. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
CHRISTOPHE CASTANER   
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 20 novembre 2018 portant réintégration 

NOR : INTC1829983A 

Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 20 novembre 2018, il est mis fin, sur sa demande, à compter 
du 17 décembre 2018, au détachement dans l’emploi d’inspecteur général des services actifs de la police nationale 
de M. Lucien POURAILLY, directeur départemental de la sécurité publique et coordonnateur zonal de la zone de 
défense Sud-Est à Lyon (69). M. Lucien POURAILLY est réintégré, à la même date, dans son corps d’origine au 
grade de commissaire général de police.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA CULTURE 

Arrêté du 16 novembre 2018 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2016 fixant la composition 
de la commission paritaire des publications et agences de presse 

NOR : MICE1830821A 

Par arrêté du ministre de la culture en date du 16 novembre 2018, sont nommés membres titulaires de 
la commission paritaire des publications et agences de presse, dans la formation de la commission consacrée à 
l’examen des demandes présentées par les journaux et écrits périodiques et services de presse en ligne : 
M. Alain AUGE, en remplacement de Mme Pascale MARIE, et Mme Mireille MONNIER, en remplacement 
de Mme Martine MIREPOIX.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA CULTURE 

Arrêté du 22 novembre 2018 portant nomination au conseil d’administration 
de l’Etablissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles 

NOR : MICB1829497A 

Par arrêté du ministre de la culture en date du 22 novembre 2018, sont nommés membres du conseil 
d’administration de l’Etablissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles, au titre 
des personnalités françaises ou étrangères choisies en raison de leur compétence ou de leurs fonctions : 

M. Harlin (Gérald), directeur chez AXA ; 
M. Ramanantsoa (Bernard), ancien directeur général de l’Ecole des hautes études commerciales de Paris (HEC) ; 
Mme Yan (Lan), directrice Chine de la banque Lazard ; 
Mme Zinsou (Marie-Cécile), présidente et fondatrice de la Fondation Zinsou.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION 

Arrêté du 20 novembre 2018 portant nomination du directeur  
du service d’Etat de l’agriculture, de la forêt et de la pêche de Wallis-et-Futuna 

NOR : AGRS1825494A 

Par arrêté du ministre de l’agriculture et de l’alimentation et de la ministre des outre-mer en date 
du 20 novembre 2018, M. Jean-François NOSMAS, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, est nommé 
directeur du service d’Etat de l’agriculture, de la forêt et de la pêche de Wallis-et-Futuna, à compter 
du 3 décembre 2018.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

TRANSPORTS 

Arrêté du 6 novembre 2018 portant nomination du commissaire du Gouvernement auprès de 
l’Association pour le développement de la formation professionnelle dans les transports 

NOR : TRAT1828891A 

Par arrêté de la ministre auprès du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports, en date du 6 novembre 2018 : 

Mme Elise TEXIER, sous-directrice du travail et des affaires sociales à la direction des services de transports 
(direction générale des infrastructures, des transports et de la mer), est désignée commissaire du Gouvernement 
auprès de l’Association pour le développement de la formation professionnelle dans les transports ; 

M. Lionel KANIEWSKI, adjoint au chef du bureau du droit social des transports routiers à la sous-direction du 
travail et des affaires sociales (direction des services de transports, direction générale des infrastructures, des 
transports et de la mer), est désigné pour la représenter en cas d’empêchement.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

TRANSPORTS 

Arrêté du 14 novembre 2018 portant nomination 
au conseil d’administration de Météo-France 

NOR : TRAD1828963A 

Par arrêté de la ministre auprès du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports, en date du 14 novembre 2018, est nommé membre du conseil d’administration de Météo-France, en 
qualité de représentant de l’Etat, sur proposition du ministre chargé de l’environnement : 

Suppléant : M. COURTINE (Thierry), en remplacement de M. BOSSINI (Serge).  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

MESURES NOMINATIVES 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

TRANSPORTS 

Décision du 9 novembre 2018 relative à l’intérim 
des fonctions du directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud 

NOR : TRAA1830118S 

Par décision du directeur de la sécurité de l’aviation civile en date du 9 novembre 2018, M. Patrick Disset, 
ingénieur des études et de l’exploitation de l’aviation civile hors classe, est chargé d’assurer l’intérim des fonctions 
du directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud à compter du 1er décembre 2018.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Avis relatif à l’extension d’un avenant 
à la convention collective nationale de la pharmacie d’officine 

NOR : MTRT1831589V 

En application de l’article L. 2261-15 du code du travail, la ministre du travail envisage de prendre un arrêté 
tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés entrant dans son champ d’application, les 
dispositions de l’avenant ci-après indiqué. 

Cet avenant pourra être consulté en direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles et toute personne intéressée sont priées de faire 
connaître leurs observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère du travail (DGT, bureau RT 2), 39-43, quai André- 
Citroën, 75902 Paris Cedex 15. 

Dans un délai d’un mois, les organisations professionnelles d’employeurs reconnues représentatives au niveau 
de l’avenant peuvent s’opposer à son extension. L’opposition écrite et motivée est notifiée et déposée dans les 
conditions prévues par les articles L. 2231-5 et L. 2231-6 du code du travail. 

Texte dont l’extension est envisagée : 
Avenant du 18 juin 2018. 

Dépôt : 
Direction générale du travail au ministère du travail. 

Objet : 
Mise en place d’une CPPNI. 

Signataires : 
Fédération des syndicats pharmaceutiques de France (FSPF). 
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la CGT-FO, à la CFDT et la CFTC. 
UNSA.  
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Conseil constitutionnel 
Décision no 2018-745 QPC du 23 novembre 2018 

NOR : CSCX1832092S 

(M. THOMAS T. ET AUTRE) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 17 septembre 2018, par la Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt 
no 2266 du 12 septembre 2018), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour M. Thomas T. et Mme Sandra E. par la SCP 
Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation. Elle a été enregistrée au secrétariat général du 
Conseil constitutionnel sous le no 2018-745 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que la 
Constitution garantit : 

– des a et b du 1 de l’article 1728 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance 
no 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en matière fiscale et à 
l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités ; 

– des mots « soit qu’il ait volontairement omis de faire sa déclaration dans les délais prescrits » figurant au 
premier alinéa de l’article 1741 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi no 2013-1117 du 
6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière. 

Au vu des textes suivants : 
– la Constitution ; 
– l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
– le code général des impôts ; 
– l’ordonnance no 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en matière fiscale et à 

l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités, ratifiée par l’article 138 de la loi no 2009-526 du 
12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des procédures ; 

– la loi no 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière ; 

– les décisions du Conseil constitutionnel nos 2016-545 QPC et 2016-546 QPC du 24 juin 2016 ; 
– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions 

prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 
– les observations présentées pour les requérants par la SCP Spinosi et Sureau, enregistrées les 9 et 

24 octobre 2018 ; 
– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées le 9 octobre 2018 ; 
– les observations en intervention présentées pour M. Alain B. et M. Alfred T. par Me Eric Planchat, avocat au 

barreau de Paris, enregistrées respectivement les 24 septembre et 11 octobre 2018, et les 1er et 17 octobre 2018 ; 
– les observations en intervention présentées pour M. Bruno L. par Me Jérôme Turot, avocat au barreau de Paris, 

enregistrées le 9 octobre 2018 ; 
– les pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Patrice Spinosi, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, pour les requérants, 
Me Planchat, pour MM. Alain B. et Alfred T., parties intervenantes, Me Turot, pour M. Bruno L., partie 
intervenante, et M. Philippe Blanc, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 13 novembre 2018 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ; 

Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit : 
1. Selon le deuxième alinéa de l’article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules les 

personnes justifiant d’un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention. M. Alfred T. ne justifie pas 
d’un intérêt spécial à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de constitutionnalité. Par 
conséquent, son intervention n’est pas admise. 

2. Le 1 de l’article 1728 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance du 
7 décembre 2005 mentionnée ci-dessus, sanctionne d’une majoration des droits mis à la charge du contribuable 
certaines omissions déclaratives. Les a et b de ce 1 prévoient que cette majoration est respectivement égale à : 

« 10 % en l’absence de mise en demeure ou en cas de dépôt de la déclaration ou de l’acte dans les trente jours 
suivant la réception d’une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d’avoir à le produire dans ce délai ; 

« 40 % lorsque la déclaration ou l’acte n’a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d’une mise 
en demeure, notifiée par pli recommandé, d’avoir à le produire dans ce délai ». 
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3. Le premier alinéa de l’article 1741 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 
6 décembre 2013 mentionnée ci-dessus, punit d’une amende de 500 000 euros et d’un emprisonnement de cinq ans 
le fait pour quiconque de se soustraire frauduleusement ou de tenter de se soustraire frauduleusement à 
l’établissement ou au paiement des impôts, notamment dans les conditions suivantes : 

« soit qu’il ait volontairement omis de faire sa déclaration dans les délais prescrits ». 
4. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que le fait qu’une même omission 

déclarative puisse faire l’objet, à la fois, des poursuites administratives et pénales prévues par les dispositions 
précitées des articles 1728 et 1741 du code général des impôts méconnaîtrait les principes de nécessité et de 
proportionnalité des délits et des peines. Ils font notamment valoir, sur le fondement de la réserve d’interprétation 
formulée par le Conseil constitutionnel aux paragraphes 21 de ses décisions nos 2016-545 QPC et 2016-546 QPC du 
24 juin 2016 mentionnées ci-dessus, que l’omission déclarative en matière fiscale ne présenterait pas le degré de 
gravité susceptible de justifier le cumul de ces deux poursuites. Selon les parties intervenantes, faute d’avoir défini 
des critères objectifs relatifs à la gravité des omissions déclaratives, le législateur aurait également violé le principe 
de légalité des délits et des peines. 

– Sur les conclusions aux fins de saisine de la Cour européenne des droits de l’homme : 

5. M. Alain B. demande au Conseil constitutionnel, sur le fondement du protocole no 16 à la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de saisir la Cour européenne des 
droits de l’homme d’une demande d’avis consultatif portant à plusieurs titres sur l’interprétation du protocole no 7 à 
cette même convention. Toutefois, aucun motif ne justifie une telle saisine en l’espèce. Ces conclusions doivent 
être rejetées. 

– Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 

6. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 
seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s’étendent à toute sanction ayant le caractère 
d’une punition. Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 
commis par une même personne puissent faire l’objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 
administrative ou pénale en application de corps de règles distincts. Si l’éventualité que deux procédures soient 
engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu’en tout état de cause le 
montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des 
sanctions encourues. 

7. Il appartient au Conseil constitutionnel, au regard de ces exigences, d’examiner la constitutionnalité des 
dispositions contestées de l’article 1728 et de l’article 1741 du code général des impôts puis d’examiner la 
constitutionnalité de la combinaison de ces mêmes dispositions. 

En ce qui concerne les dispositions contestées du 1 de l’article 1728 et de l’article 1741 du code général des 
impôts prises isolément : 

8. Le 1 de l’article 1728 du code général des impôts institue, en cas de manquement du contribuable à son 
obligation déclarative dans les délais prescrits, une majoration de 10 %, si aucune mise en demeure ne lui a été 
notifiée par pli recommandé ou s’il a finalement satisfait à son obligation déclarative dans le délai de trente jours 
suivant la réception d’une telle mise en demeure. Cette majoration est portée à 40 % lorsque le document demandé 
n’a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception de la mise en demeure. Ces sanctions financières 
préviennent et répriment les omissions relatives à la déclaration de la base d’imposition ou des éléments servant à 
la liquidation de l’impôt. La nature de ces sanctions financières est directement liée à celle des infractions 
réprimées. Les taux de majoration fixés par le législateur ne sont pas manifestement disproportionnés. 

9. Prises isolément, les dispositions contestées du 1 de l’article 1728 du code général des impôts ne sont donc pas 
contraires aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. 

10. Les dispositions contestées de l’article 1741 du code général des impôts punissent d’une amende de 
500 000 euros et d’un emprisonnement de cinq ans quiconque a « volontairement omis de faire sa déclaration dans 
les délais prescrits ». Lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou réalisés ou facilités au moyen de 
l’une des manœuvres visées aux 1o à 5o de cet article, ces sanctions sont élevées à une amende de 2 000 000 euros et 
un emprisonnement de sept ans. Des peines complémentaires, d’une part, de privation des droits civiques, civils et 
de famille et, d’autre part, de publicité de la décision de condamnation peuvent également être prononcées par le 
juge pénal. Ces sanctions peuvent être appliquées aux contribuables qui se sont soustraits frauduleusement à 
l’impôt en omettant volontairement de déclarer des sommes qui y sont soumises. Au regard de l’incrimination 
prévue par les dispositions contestées, les peines instituées par le législateur ne sont pas manifestement 
disproportionnées. 

11. Toutefois, les dispositions contestées de l’article 1741 du code général des impôts ne sauraient, sans 
méconnaître le principe de nécessité des délits, permettre qu’un contribuable qui a été déchargé de l’impôt par une 
décision juridictionnelle devenue définitive pour un motif de fond puisse être condamné pour fraude fiscale. 

12. Sous cette réserve, les dispositions contestées de l’article 1741 du code général des impôts prises isolément 
ne sont pas contraires aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines. 
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En ce qui concerne l’application combinée des dispositions contestées du 1 de l’article 1728 et de 
l’article 1741 du code général des impôts : 

13. Les omissions relatives à la déclaration d’éléments servant à la détermination de l’assiette de l’impôt et à sa 
liquidation sont réprimées par les dispositions contestées de l’article 1728 et de l’article 1741. Ce dernier article 
précise que les sanctions qu’il prévoit s’appliquent « sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la 
présente codification » et « indépendamment des sanctions fiscales applicables ». 

14. Par conséquent, une personne sanctionnée sur le fondement de l’article 1728 est susceptible de faire 
également l’objet de poursuites pénales sur le fondement de l’article 1741. 

15. Selon l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique et pour les dépenses 
d’administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 

16. Les dispositions contestées de l’article 1728 du code général des impôts permettent à l’administration fiscale 
d’infliger des sanctions pécuniaires aux contribuables en cas de défaut de dépôt ou de dépôt tardif de la déclaration 
ou de l’acte demandé, que ces manquements soient ou non intentionnels. Ces sanctions, dont le niveau varie selon 
la nature de l’infraction et en proportion des droits éludés, s’ajoutent à l’impôt dû et sont recouvrées suivant les 
mêmes règles. Elles visent à garantir la perception de la contribution commune et à préserver les intérêts financiers 
de l’Etat. Elles assurent le bon fonctionnement du système fiscal, qui repose sur la sincérité et l’exactitude des 
déclarations souscrites par les contribuables. 

17. Les dispositions contestées de l’article 1741 du code général des impôts répriment l’omission frauduleuse de 
déclaration dans les délais prescrits, principalement par des peines d’amende et d’emprisonnement. Elles visent 
ainsi à garantir l’accomplissement volontaire par les contribuables de leurs obligations fiscales. Les poursuites 
engagées sur le fondement de l’article 1741 ont un caractère public qui leur confère une exemplarité et une portée 
dissuasive supplémentaire pour l’ensemble des personnes susceptibles de manquer frauduleusement à leurs 
obligations fiscales. L’article 1741 du code général des impôts permet également de recouvrer la contribution 
commune dès lors que toute personne ayant fait l’objet d’une condamnation sur son fondement est, par application 
de l’article 1745 du même code, solidairement tenue avec le redevable légal au paiement de l’impôt fraudé et des 
majorations afférentes. 

18. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées de l’article 1728 comme de l’article 1741 
permettent d’assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l’Etat ainsi que l’égalité devant l’impôt, en 
poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la nécessaire 
contribution publique et l’objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l’engagement de procédures 
complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l’issue desquels l’administration fiscale 
applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s’ajouter des poursuites pénales dans des conditions et selon des 
procédures organisées par la loi. 

19. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles 
distinctes permettant l’engagement de procédures conduisant à l’application de plusieurs sanctions afin d’assurer 
une répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l’article 1741 ne 
s’appliquent qu’aux cas les plus graves d’omission déclarative frauduleuse. Cette gravité peut résulter du montant 
des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circonstances de leur intervention. 

20. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l’article 8 de la Déclaration de 1789 et de 
celles découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 18 et 19, les 
contribuables auteurs des manquements les plus graves puissent faire l’objet de procédures complémentaires et de 
sanctions proportionnées en application des dispositions contestées de l’article 1728 et de l’article 1741. 

21. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 11 et 19, l’application combinée des dispositions contestées de 
l’article 1728 et de l’article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme conduisant à 
l’engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en application de corps de règles 
distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines. 

22. Si l’éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de 
proportionnalité implique qu’en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues. Sous cette réserve, l’application combinée 
des dispositions contestées de l’article 1728 et de l’article 1741 du code général des impôts ne méconnaît pas le 
principe de proportionnalité des peines. 

23. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 11, 19 et 22, les dispositions contestées de l’article 1728 et de 
l’article 1741 du code général des impôts, qui ne méconnaissent pas non plus le principe de légalité des délits et des 
peines, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 

Le Conseil constitutionnel décide : 

Art. 1er. – L’intervention de M. Alfred T. n’est pas admise. 

Art. 2. – Sous les réserves énoncées aux paragraphes 11, 19 et 22, les a et b du 1 de l’article 1728 du code 
général des impôts, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance no 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des 
mesures de simplification en matière fiscale et à l’harmonisation et l’aménagement du régime des pénalités, ainsi 
que les mots « soit qu’il ait volontairement omis de faire sa déclaration dans les délais prescrits » figurant au 
premier alinéa de l’article 1741 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi no 2013-1117 du 
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6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière, sont 
conformes à la Constitution. 

Art. 3. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 22 novembre 2018, où siégeaient : M. Lionel JOSPIN, 
exerçant les fonctions de président, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Jean-Jacques HYEST, 
Mmes Dominique LOTTIN, Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 

Rendu public le 23 novembre 2018.  
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Conseil constitutionnel 
Décision no 2018-746 QPC du 23 novembre 2018 

NOR : CSCX1832093S 

(M. DJAMAL EDDINE C.) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 17 septembre 2018 par la Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt 
no 2267 du 12 septembre 2018), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour M. Djamal Eddine C. par Me Nicolas Contis, 
avocat au barreau de Paris. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le 
no 2018-746 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du paragraphe I 
de l’article L. 152-4 du code monétaire et financier, dans ses rédactions résultant de la loi no 2004-204 du 
9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité et de la loi no 2006-1771 du 
30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006. 

Au vu des textes suivants : 
– la Constitution ; 
– l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
– le code des douanes ; 
– le code monétaire et financier ; 
– la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité ; 
– la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 ; 
– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions 

prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 
– les observations présentées pour le requérant par la SCP Waquet, Farge, Hazan, avocat au Conseil d’Etat et à 

la Cour de cassation, enregistrées les 9 et 22 octobre 2018 ; 
– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées le 9 octobre 2018 ; 
– les pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Contis, pour le requérant, et M. Philippe Blanc, désigné par le Premier ministre, à 
l’audience publique du 13 novembre 2018 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ; 

Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit : 

1. Le paragraphe I de l’article L. 152-4 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 
9 mars 2004 mentionnée ci-dessus, prévoit : 

« La méconnaissance des obligations déclaratives énoncées à l’article L. 152-1 est punie d’une amende égale au 
quart de la somme sur laquelle a porté l’infraction ou la tentative d’infraction ». 

2. Le même paragraphe, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : 

« La méconnaissance des obligations déclaratives énoncées à l’article L. 152-1 et dans le règlement (CE) 
no 1889/2005 du Parlement européen et du Conseil, du 26 octobre 2005, relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant ou sortant de la Communauté est punie d’une amende égale au quart de la somme sur laquelle a porté 
l’infraction ou la tentative d’infraction ». 

3. Le requérant reproche à ces dispositions de sanctionner le manquement à l’obligation de déclarer certains 
transferts internationaux de capitaux, prévue par l’article L. 152-1 du code monétaire et financier, par une amende 
disproportionnée, en méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. Selon lui, en l’absence de toute 
fraude ou de toute autre infraction, le manquement à une simple obligation déclarative ne saurait être sanctionné 
d’une amende proportionnelle égale au quart du montant des capitaux transférés. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le paragraphe I de l’article L. 152-4, dans 
sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004, et sur les mots « à l’article L. 152-1 » figurant au paragraphe I du 
même article, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006. 

5. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions 
relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de 
disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue. 
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6. L’article L. 152-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de 
la loi du 30 décembre 2006, impose aux personnes physiques de déclarer les transferts de capitaux en provenance 
ou à destination de tout pays étranger dont le montant est égal ou supérieur à 7 600 euros et qui sont réalisés sans 
l’intermédiaire d’un établissement de crédit ou d’un organisme ou service autorisé à effectuer des opérations de 
banque. A compter de l’entrée en vigueur de la loi du 30 décembre 2006, cette obligation déclarative ne porte plus 
que sur les transferts de capitaux en provenance ou à destination d’un Etat membre de l’Union européenne dont le 
montant est égal ou supérieur à 10 000 euros. 

7. Le paragraphe I de l’article L. 152-4, dans ses deux rédactions contestées, sanctionne le manquement à cette 
obligation déclarative d’une amende proportionnelle fixée au quart du montant des sommes sur lesquelles a porté 
l’infraction ou sa tentative. 

8. En premier lieu, l’obligation déclarative ainsi sanctionnée vise à assurer l’efficacité de la surveillance par 
l’administration des mouvements financiers internationaux. En réprimant la méconnaissance d’une telle obligation, 
le législateur a entendu lutter contre le blanchiment de capitaux, la fraude fiscale et les mouvements financiers 
portant sur des sommes d’origine frauduleuse. Il a ainsi poursuivi l’objectif à valeur constitutionnelle de lutte 
contre la fraude et l’évasion fiscales ainsi que celui de sauvegarde de l’ordre public. 

9. En second lieu, d’une part, en punissant le manquement à l’obligation de déclarer certains transferts de 
capitaux financiers d’une amende proportionnelle au montant des sommes sur lesquelles a porté l’infraction ou sa 
tentative, le législateur a instauré une sanction dont la nature est liée à celle de l’infraction. D’autre part, en retenant 
un taux de 25 %, qui ne constitue qu’un taux maximal pouvant être modulé par le juge sur le fondement de 
l’article 369 du code des douanes, le législateur a retenu une sanction qui n’est pas manifestement hors de 
proportion avec la gravité de l’infraction. 

10. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. Le 
paragraphe I de l’article L. 152-4 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 
9 mars 2004, et les mots « à l’article L. 152-1 du code monétaire et financier » figurant au paragraphe I du même 
article, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2006, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 

Le Conseil constitutionnel décide : 

Art. 1er. – Le paragraphe I de l’article L. 152-4 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la 
loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, et les mots « à 
l’article L. 152-1 du code monétaire et financier » figurant au paragraphe I du même article, dans sa rédaction 
résultant de la loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006, sont conformes à la 
Constitution. 

Art. 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 22 novembre 2018, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, 
Président, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Dominique 
LOTTIN, Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 

Rendu public le 23 novembre 2018.  
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Conseil constitutionnel 
Décision no 2018-747 QPC du 23 novembre 2018 

NOR : CSCX1832094S 

(M. KAMEL H.) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 19 septembre 2018 par le Conseil d’Etat (décision no 422059 du même 
jour), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. 
Cette question a été posée pour M. Kamel H. par Me Christophe Jolk, avocat au barreau de Paris. Elle a été 
enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le no 2018-747 QPC. Elle est relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du 9° bis de l’article 81 du code général des impôts. 

Au vu des textes suivants : 
– la Constitution ; 
– l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
– le code général des impôts ; 
– la loi no 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 ; 
– la loi no 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ; 
– la loi no 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 ; 
– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour les questions 

prioritaires de constitutionnalité. 

Au vu des pièces suivantes : 
– les observations présentées pour le requérant par la SCP Waquet, Farge, Hazan, avocat au Conseil d’Etat et à 

la Cour de cassation, enregistrées le 11 octobre 2018 ; 
– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées le 11 octobre 2018 ; 
– les pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu M. Philippe Blanc, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 
13 novembre 2018 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ; 

Le Conseil constitutionnel s’est fondé sur ce qui suit : 
1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions 

applicables au litige à l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 9° bis de 
l’article 81 du code général des impôts dans ses rédactions résultant de la loi du 29 décembre 2013, de la loi du 
31 juillet 2014 et de la loi du 29 décembre 2015 mentionnées ci-dessus. 

2. Le 9° bis de l’article 81 du code général des impôts, dans ces rédactions, prévoit que sont affranchies de 
l’impôt sur le revenu : 

« Les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d’une condamnation prononcée 
judiciairement pour la réparation d’un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité 
permanente totale l’obligeant à avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie ». 

3. Le requérant reproche à ces dispositions de réserver l’exonération d’impôt sur le revenu dont bénéficient les 
rentes viagères servies en vue de réparer un préjudice corporel ayant entraîné une incapacité permanente totale à 
celles résultant d’une décision de justice et d’exclure de ce fait celles versées en application d’une transaction. Il en 
résulterait une méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques découlant 
respectivement des articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « en vertu d’une condamnation 
prononcée judiciairement » figurant au 9° bis de l’article 81 du code général des impôts. 

Sur le fond : 
5. Selon l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit 

qu’elle punisse ». Le principe d’égalité devant la loi ne s’oppose ni à ce que législateur règle de façon différente 
des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et 
l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 

6. Selon l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
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règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se 
propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges 
publiques. 

7. En vertu du 9° bis de l’article 81 du code général des impôts, sont affranchies d’impôt sur le revenu les rentes 
viagères visant à réparer un préjudice corporel ayant entraîné une incapacité permanente totale lorsqu’elles sont 
versées en exécution d’une décision de justice. Celles versées en réparation d’un même préjudice en application 
d’une transaction ne bénéficient pas de ce régime fiscal. Les dispositions contestées instituent donc une différence 
de traitement entre les victimes d’un même préjudice corporel. Cette différence de traitement est sans rapport avec 
l’objet de la loi, qui est de faire bénéficier d’un régime fiscal favorable les personnes percevant une rente viagère en 
réparation du préjudice né d’une incapacité permanente totale. Par conséquent, les dispositions contestées 
méconnaissent les articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789. 

8. Les mots « en vertu d’une condamnation prononcée judiciairement » figurant au 9° bis de l’article 81 du code 
général des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité : 
9. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l’article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de cette déclaration. 

10. En l’espèce, aucun motif ne justifie de reporter la prise d’effet de la déclaration d’inconstitutionnalité. Celle- 
ci intervient donc à compter de la date de la publication de la présente décision. Elle est applicable à toutes les 
affaires non jugées définitivement à cette date. 

Le Conseil constitutionnel décide : 
Art. 1er. – Les mots « en vertu d’une condamnation prononcée judiciairement » figurant au 9° bis de 

l’article 81 du code général des impôts, dans ses rédactions résultant de la loi no 2013-1278 du 29 décembre 2013 
de finances pour 2014, de la loi no 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et de la loi 
no 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, sont contraires à la Constitution. 

Art. 2. – La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet dans les conditions fixées au 
paragraphe 10 de cette décision. 

Art. 3. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 22 novembre 2018, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, 
Président, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Dominique 
LOTTIN, Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 

Rendu public le 23 novembre 2018.  
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Cour des comptes 
Liste des membres du Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) 

NOR : CPTJ1831592K 

(Application des articles L. 351-5 et L. 351-6 du code des juridictions financières) : 

Sont désignés membres du Conseil des prélèvements obligatoires : 

A. – Magistrats ou fonctionnaires choisis pour leurs compétences en matière de prélèvements obligatoires : 
– par décision du vice-président du Conseil d’Etat, M. Pierre Collin, conseiller d’Etat ; 
– par décision du premier président de la Cour de cassation, M. Patrick Wyon, conseiller à la Cour de cassation ; 
– par décision du premier président de la Cour des comptes, M. Jean-Pierre Laboureix, conseiller maître à la 

Cour des comptes ; 
– par décision du ministre de l’économie et des finances, M. Olivier Le Gall, inspecteur général des finances ; 
– par décision de la ministre des solidarités et de la santé, Mme Mireille Elbaum, inspectrice générale des 

affaires sociales ; 
– par décision du ministre de l’économie et des finances, M. Alain Bayet, inspecteur général de l’Institut 

national de la statistique et des études économiques ; 
– par décision du ministre de l’économie et des finances, M. Martin Collet, professeur agrégé des universités ; 
– par décision de la ministre des solidarités et de la santé, Mme Agnès Bénassy-Quéré, professeure agrégée des 

universités. 

B. – Personnes qualifiées : 
– par décision du ministre de l’économie et des finances, Mme Nathalie Mognetti, directrice des affaires fiscales 

de Total ; 
– par décision de la ministre des solidarités et de la santé, M. Benjamin Ferras, inspecteur des affaires sociales ; 
– par décision du ministre de l’intérieur, M. Martin Malvy, président du Grand Figeac ; 
– par décision du président de l’Assemblée nationale, après avis du président et du rapporteur général de la 

commission de l’Assemblée nationale chargée des finances, M. Dominique Baert ; 
– par décision du président de l’Assemblée nationale, après avis de la présidente de la commission de 

l’Assemblée nationale chargée des affaires sociales, Mme Rolande Ruellan, présidente de chambre honoraire 
à la Cour des comptes ; 

– par décision du président du Sénat, après avis du président et du rapporteur général de la commission du Sénat 
chargée des finances, M. Eric Doligé ; 

– par décision du président du Sénat, après avis du président de la commission du Sénat chargée des affaires 
sociales, M. Daniel Gutman, professeur agrégé des universités ; 

– par décision du président du Conseil économique, social et environnemental, M. Yves Dubief, président- de la 
société Tenthorey, président de l’Union des industries textile. 

Le mandat des membres ci-dessus prend effet le 15 juillet 2018.  
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Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
Décision no 2018-C-67 du 15 novembre 2018 portant approbation du transfert partiel  

du portefeuille de contrats d’une société d’assurance 

NOR : ACPP1830879S 

Le sous-collège sectoriel de l’assurance, 

Délibérant le 15 novembre 2018 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 612-1 et L. 612-15 ; 
Vu le code des assurances, notamment son article L. 324-1 ; 
Vu les pièces du dossier, 

Décide : 
Art. 1er. – Est approuvé, dans les conditions prévues à l’article L. 324-1 du code des assurances, le transfert 

d’une partie du portefeuille de contrats, avec les droits et obligations qui s’y rattachent, de la société 
LA SAUVEGARDE (SIREN : 612 007 674), dont le siège social est situé à Levallois-Perret (92300), 148, rue 
Anatole-France, à la mutuelle UNEO (SIREN : 503 380 081), dont le siège social est situé à Montrouge (92120), 
48, rue Barbès. 

Art. 2. – En l’absence d’observations des créanciers dans le délai prévu au deuxième alinéa de l’article L. 324-1 
du code des assurances, la présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Pour le sous-collège sectoriel de l’assurance : 
Le président, 

B. DELAS   
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Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
Décision no 2018-C-68 du 15 novembre 2018 portant approbation du transfert partiel  

du portefeuille de bulletins d’adhésion à des règlements et de contrats d’une mutuelle 

NOR : ACPP1830609S 

Le sous-collège sectoriel de l’assurance, 

Délibérant le 15 novembre 2018, 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 612-1 et L. 612-15 ; 
Vu le code de la mutualité, notamment son article L. 212-11 ; 
Vu les pièces du dossiers, 

Décide : 
Art. 1er. – Est approuvé, dans les conditions prévues à l’article L. 212-11 du code de la mutualité, le transfert 

d’une partie du portefeuille de bulletins d’adhésion à des règlements et de contrats avec les droits et obligations qui 
s’y rattachent, de la mutuelle dénommée MGEN Filia (SIREN : 440 363 588), dont le siège social est situé à Paris 
(75015), 3, square Max-Hymans, au profit de la Mutuelle générale de l’éducation nationale (MGEN) 
(SIREN : 775 685 399), dont le siège social est situé à la même adresse. 

Art. 2. – En l’absence d’observations dans le délai prévu au quatrième alinéa de l’article L. 212-11 du code de 
la mutualité, la présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Pour le sous-collège sectoriel de l’assurance : 
Le président, 

B. DELAS   
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Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
Décision no 2018-C-70 du 15 novembre 2018 portant approbation du transfert du portefeuille  

de bulletins d’adhésion à des règlements et de contrats d’une mutuelle 

NOR : ACPP1830882S 

Le sous-collège sectoriel de l’assurance, 

Délibérant le 15 novembre 2018 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 612-1 et L. 612-15 ; 
Vu le code de la mutualité, notamment ses articles L. 211-9 et L. 212-11 ; 
Vu les pièces du dossier, 

Décide : 
Art. 1er. – Est approuvé, dans les conditions prévues à l’article L. 212-11 du code de la mutualité, le transfert 

du portefeuille de bulletins d’adhésion à des règlements et de contrats avec les droits et obligations qui s’y 
rattachent, de la mutuelle dénommée Mutex Collectives (SIREN : 305 275 083), dont le siège social est situé à 
Châtillon (92327 Cedex), 125, avenue de Paris, au profit de la société MUTEX (SIREN : 529 219 040), dont le 
siège social est situé à la même adresse. 

Art. 2. – En l’absence d’observations dans le délai prévu au quatrième alinéa de l’article L. 212-11 du code de 
la mutualité, la présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Pour le sous-collège sectoriel de l’assurance : 
Le président, 

B. DELAS   
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Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
Décision no 2018-C-71 du 15 novembre 2018  

portant extension d’agrément d’une mutuelle 

NOR : ACPP1830611S 

Le sous-collège sectoriel de l’assurance, 

Délibérant le 15 novembre 2018 ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 612-1 ; 
Vu le code de la mutualité, notamment ses articles L. 211-8, R. 211-2 et R. 211-9 ; 
Vu les pièces du dossier, 

Décide : 
Art. 1er. – En application de l’article L. 211-8 du code de la mutualité, la mutuelle dénommée ACORIS 

MUTUELLES (SIREN : 780 004 099), dont le siège social est situé à Nancy (54000), 6-8, viaduc Kennedy, est 
agréée pour étendre son activité en France aux opérations relevant des branches suivantes mentionnées à 
l’article R. 211-2 du code précité : 

– 20 – Vie-décès ; 
– 21 – Nuptialité-natalité. 
Art. 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Pour le sous-collège sectoriel de l’assurance : 
Le président, 

B. DELAS   
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Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
Avis relatif au transfert par une entreprise d’assurance britannique 

de risques contractés en France en libre prestation de services 

NOR : ACPP1829542V 

Par application des dispositions des articles L. 324-1 et L. 364-1 du code des assurances, l’entreprise d’assurance 
Admiral Insurance Limited, dont le siège social se situe, 22nd Floor Capital Tower Greyfriars Road, CF 10 3 AZ, 
Cardiff, Royaume-Uni, a présenté à l’autorité de contrôle britannique une demande tendant à l’approbation du 
transfert total de son portefeuille de contrats d’assurance non-vie souscrits en libre prestation de services 
correspondant à des risques localisés en France à l’entreprise d’assurance Admiral Europe Compania de 
Seguros S.A, dont le siège social est situé Paseo de la Castellana, 163, 4th Floor, 28046 Madrid, Espagne. 

Un délai de deux mois à compter de la publication du présent avis est imparti aux créanciers de ces entreprises 
pour formuler leurs observations sur le transfert envisagé. 

Ces observations devront être présentées par écrit, sous pli recommandé, au secrétariat général de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, direction des autorisations, service des organismes d’assurance, 4, place de 
Budapest, CS 92459, 75436 Paris Cedex 09.  
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Autorité des marchés financiers 
Décision no 658 du 21 novembre 2018  

portant délégation du président à l’effet de le représenter devant les juridictions 

NOR : AMFP1831974S 

Le président de l’Autorité des marchés financiers, 
Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L. 621-2, II, alinéa 13, L. 621-5, 3o, L. 621-5-1 et 

R. 621-9,  II ; 
Vu la loi no 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives indépendantes et des 

autorités publiques indépendantes ; 
Vu le décret du 24 juillet 2017 portant nomination du président de l’Autorité des marchés financiers ; 
Vu la décision du 30 novembre 2012 du président de l’Autorité des marchés financiers nommant 

M. Benoît Léonard de Juvigny secrétaire général de l’Autorité des marchés financiers à compter 
du 1er décembre 2012, 

Décide : 
Art. 1er. – Délégation permanente est donnée, à M. Benoît Léonard de Juvigny, secrétaire général de l’Autorité 

des marchés financiers et : 

Pour la direction des affaires juridiques, à : 
Mme Anne Maréchal, directrice des affaires juridiques, M. Olivier Boulon, Mmes Delphine Charrier-Blestel et 

Laure Colli-Patel, MM. Bertrand Legris et Stéphane Plais, adjoints à la directrice, Mmes Patricia Choquet et 
Laure Tertrais, conseillères auprès de la directrice des affaires juridiques, M. Sylvain Aubert, Mmes Anne-Laure 
Bardou, Lauriane Bonnet, Marija Dimitrijevic et Alexa Zimmer, MM. Louis-Charles Hévin et Xavier Jalain, 
Mme Justine Lamberger, M. Alexandre Musnier, Mmes Michaëla d’Orazio d’Hollande et M. Olivier Poubeau ; 

Pour la direction de l’instruction et du contentieux des sanctions, à : 
M. Maxence Delorme, directeur de l’instruction et du contentieux des sanctions, conseiller auprès du président 

de la commission des sanctions, Mme Amélie du Passage, adjointe au directeur, M. Robin Barrière, 
Mmes Naomi Bartel, Roxane Castro, MM. Bruno Gaillard et Séverin Lamazère, Mme Julie Lombard-Veysset, 
M. Aurélien Nicodeau et Mme Florence Sciascia ; 

Pour la direction des enquêtes et des contrôles, à : 
M. Maxime Galland, directeur de la division expertise juridique et internationale, Mmes Virginie Adam et 

Camille Dropsy, M. Benjamin Mauduit, Mmes Audrey Micouleau et Jinane Mourad, et M. Raphaël Thébault ; 

Pour la direction de la gestion, de l’informatique et des ressources humaines, à : 
M. François Ardonceau, directeur général adjoint, en charge de la gestion, de l’informatique et des ressources 

humaines, Mme Anne-Sophie Fior, directrice des ressources humaines, et à Mme Emmanuelle Debaussart, 
responsable administration RH,  
à l’effet de représenter le président de l’Autorité des marchés financiers devant les juridictions. 

Art. 2. – La présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la République française, annule et 
remplace la décision no 651 du 10 avril 2018. 

Fait à Paris, le 21 novembre 2018. 
R. OPHÈLE   
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Autorité des marchés financiers 
Décision no 659 du 21 novembre 2018  

portant délégation de signature 

NOR : AMFP1831975S 

Le président de l’Autorité des marchés financiers, 
Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L. 621-5, 3o, L. 621-5-1 à L. 621-5-4, R. 621-9, II, 

R. 621-13 à R. 621-26 et D. 621-27 à D. 621-30 ; 
Vu la loi no 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives indépendantes et des 

autorités publiques indépendantes ; 
Vu le décret du 24 juillet 2017 portant nomination du président de l’Autorité des marchés financiers ; 
Vu la décision du 30 novembre 2012 du président de l’Autorité des marchés financiers nommant 

M. Benoît Léonard de Juvigny secrétaire général de l’Autorité des marchés financiers à compter du 
1er décembre 2012, 

Décide : 
Art. 1er. – Délégation permanente est donnée à M. Benoît Léonard de Juvigny, secrétaire général, et à 

M. Xavier Parain, secrétaire général adjoint, en charge de la direction de la gestion d’actifs, à M. Philippe Sourlas, 
directeur adjoint de la gestion d’actifs, et M. Philippe Guillot, directeur des marchés, à l’effet de signer, au nom du 
président de l’Autorité des marchés financiers, tous actes et correspondances relatifs à la détermination des recettes 
de la direction de la gestion d’actifs et de la direction des marchés. 

Art. 2. – Délégation permanente est donnée à M. Benoît Léonard de Juvigny, secrétaire général, et à 
Mme Martine Charbonnier, secrétaire générale adjointe, en charge de la direction des émetteurs et de la direction 
des affaires comptables et à Mme Marine Corrieras, directrice de la division doctrine émetteurs et back-office, à 
l’effet de signer, au nom du président de l’Autorité des marchés financiers, tous actes et correspondances relatifs à 
la détermination des recettes de la direction des émetteurs. 

Art. 3. – La présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la République française, annule et 
remplace la décision no 614 du 1er août 2017. 

Fait à Paris, le 21 novembre 2018. 
R. OPHÈLE   
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Autorité des marchés financiers 
Décision no 660 du 22 novembre 2018  

portant délégation de signature 

NOR : AMFP1831976S 

Le président de l’Autorité des marchés financiers, 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 621-5, 3o, L. 621-5-1, R. 621-9, II, R. 621-13 à 

R. 621-26 et D. 621-27 à D. 621-30 ; 
Vu la loi no 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives indépendantes et des 

autorités publiques indépendantes ; 
Vu le chapitre 5 du décret no 2003-1109 du 21 novembre 2003 relatif à l’Autorité des marchés financiers ; 
Vu le décret du 24 juillet 2017 portant nomination du président de l’Autorité des marchés financiers ; 
Vu le règlement comptable et financier de l’Autorité des marchés financiers ; 
Vu les statuts et le règlement intérieur de l’AMF ; 
Vu la décision du 30 novembre 2012 du président de l’Autorité des marchés financiers nommant 

M. Benoît Léonard de Juvigny secrétaire général de l’Autorité des marchés financiers à compter du 
1er décembre 2012, 

Décide : 
Art. 1er. – Délégation permanente est donnée à Mme Anne-Sophie Fior, directrice des ressources humaines, et 

à Mme Emmanuelle Debaussart, responsable de l’administration des ressources humaines à l’effet : 
– de représenter le président de l’AMF lors des entretiens préalables à un licenciement ou à une rupture 

conventionnelle ; 
– de représenter le président de l’AMF à l’effet de convoquer et de présider le comité d’hygiène, de sécurité et 

des conditions de travail et les délégués du personnel et de signer tout document à cet effet ; 
– de signer, au nom du président de l’AMF : 

Tous actes, décisions et correspondances relatifs à l’administration et au fonctionnement des directions de 
l’AMF, et notamment : 

a) Tous actes de gestion administrative du personnel de l’AMF ; 
b) Tous actes afférents à l’engagement des dépenses du ressort du pôle développement ressources humaines, à la 

liquidation des recettes et dépenses, à l’émission des titres de recettes et à l’ordonnancement des dépenses. 
Art. 2. – Délégation permanente est donnée à Mme Laurence Pons, responsable développement ressources 

humaines à l’effet de signer, au nom du président de l’AMF tous actes afférents à l’engagement des dépenses du 
ressort du pôle développement ressources humaines, à la liquidation des recettes et dépenses, à l’émission des titres 
de recettes et à l’ordonnancement des dépenses. 

Art. 3. – La présente décision annule et remplace la décision no 633 du 10 janvier 2018 et sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 2018. 
R. OPHÈLE   
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Autorité des marchés financiers 
Décision no 661 du 22 novembre 2018 portant délégation de signature 

NOR : AMFP1831977S 

Le président de l’Autorité des marchés financiers, 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 621-5, 3°, L. 621-5-1, R. 621-9, II, R. 621-13 à 

R. 621-26 et D. 621-27 à D. 621-30 ; 
Vu la loi no 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives indépendantes et 

des autorités publiques indépendantes ; 
Vu le chapitre 5 du décret no 2003-1109 du 21 novembre 2003 relatif à l’Autorité des marchés financiers ; 
Vu le décret du 24 juillet 2017 portant nomination du président de l’Autorité des marchés financiers ; 
Vu la décision du 30 novembre 2012 du président de l’Autorité des marchés financiers nommant 

M. Benoît Léonard de Juvigny secrétaire général de l’Autorité des marchés financiers à compter du 
1er décembre 2012 ; 

Vu le règlement comptable et financier de l’Autorité des marchés financiers, 

Décide : 
Art. 1er. – Délégation permanente est donnée à M. Benoît Léonard de Juvigny, secrétaire général, et à 

M. François Ardonceau, directeur général adjoint en charge de la gestion, de l’informatique et des ressources 
humaines, à l’effet de signer, au nom du président de l’AMF, tous actes, décisions et correspondances relatifs à 
l’administration et au fonctionnement des directions de l’AMF, et notamment : 

a) Tous actes de gestion administrative du personnel de l’AMF et tous actes afférents à une transaction ; 
b) Tous actes de gestion administrative touchant aux dépenses de matériel, aux publications et autres produits 

des activités ; 
c) Tous actes de gestion relatifs à la trésorerie et aux décisions de placements ; 
d) Tous actes afférents à l’engagement des dépenses de personnel et de matériel, à la liquidation des recettes et 

dépenses, à l’émission des titres de recettes et à l’ordonnancement des dépenses. 
Art. 2. – Délégation permanente est donnée à M. Benoît Léonard de Juvigny, secrétaire général, 

à M. François Ardonceau, directeur général adjoint en charge de la gestion, de l’informatique et des ressources 
humaines, et à Mme Anne-Sophie Fior, directrice des ressources humaines, de représenter le président de l’AMF à 
l’effet de convoquer et de présider le comité d’entreprise et de signer tout document à cet effet. 

Art. 3. – Délégation permanente est donnée à M. François Ardonceau, directeur général adjoint en charge de la 
gestion, de l’informatique et des ressources humaines, de représenter le président de l’AMF à l’effet de convoquer 
et de présider le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail et les délégués du personnel et de signer 
tout document à cet effet. 

Art. 4. – La présente décision annule et remplace la décision no 616 du 1er août 2017 et sera publiée au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 22 novembre 2018. 
R. OPHÈLE   
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Commission du secret  
de la défense nationale 

Avis no 2018-17 du 15 novembre 2018 

NOR : CSDX1831819V 

La Commission du secret de la défense nationale, régulièrement convoquée et constituée, en ayant délibéré, 
Vu le code de la défense, notamment ses articles L. 2312-1 à L. 2318-8 ; 
Vu la lettre de saisine de Mme Florence PARLY, ministre des armées, en date du 3 octobre 2018, complétée par 

la correspondance du 14 novembre 2018, faisant suite à la requête en déclassification formulée par 
Mme Stéphanie TACHEAU et M. Alexandre BAILLON, respectivement vice-présidente chargée de l’instruction 
et juge d’instruction au tribunal de grande instance de Paris, en date du 12 mars 2018, dans le cadre d’une 
information judiciaire ouverte contre X pour crime de guerre par lancement d’attaques délibérées contre des civils 
sous le numéro de parquet 16259000337 et le numéro d’instruction 902 18000001, 

Donne un avis favorable à la déclassification des documents suivants pour les seuls passages mentionnés : 
– note DRM no 603756 du 8 juin 2017 : le premier paragraphe du 2.2 ; 
– note DGSE no 91551 du 12 mai 2017 : dernier paragraphe et note de bas de page no 3 en page 1 ; 
– note DGSE no 90882 du 24 mai 2017 : la deuxième phrase du 1er paragraphe et le dernier tiret de l’encadré 

en page 1, le dernier alinéa du point 13 et la note de bas de page no 3 en page 3 ; 
– note DGSE no 92125 du 19 juin 2017 : le dernier tiret de l’encadré en page 1, le dernier alinéa du point 13 et 

la note de bas de page no 3 en page 3 ; 
– note DGSE no 92361 du 4 juillet 2017 : les deux derniers alinéas de la page 2 ; 
– note DGSE no 92626 du 31 juillet 2017 : le 2e alinéa de l’encadré en page 1, le 4e paragraphe et la première 

phrase du 5e paragraphe du point 13 en page 3. 

Donne un avis défavorable à la déclassification de l’autre document communiqué par le ministère des armées. 
Fait à Paris, le 15 novembre 2018. 

Pour la Commission du secret 
de la défense nationale : 

Le président, 
J.-P. BAYLE   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Décision no 2018-MA-05 du 21 septembre 2018 modifiant la décision no 2014-MA-19 du 18 avril 2014 

portant reconduction de l’autorisation délivrée à l’association RCF Alpes-Provence pour 
l’exploitation du service de radio de catégorie A par voie hertzienne terrestre en modulation de 
fréquence dénommé RCF Alpes-Provence 

NOR : CSAR1831677S 

Le comité territorial de l’audiovisuel de Marseille, 
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses 

articles 22 et 25 ; 
Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la loi 

no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ; 
Vu la décision no 2009-727 du 20 octobre 2009 du conseil portant autorisation du service de radio de catégorie A 

par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence dénommé RCF Alpes-Provence ; 
Vu la décision no 2014-MA-19 du 18 avril 2014 du comité territorial de l’audiovisuel de Marseille portant 

reconduction de l’autorisation délivrée à l’association RCF Alpes-Provence pour l’exploitation du service de radio 
de catégorie A par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence dénommé RCF Alpes-Provence ; 

Vu la délibération no 2011-31 du 12 juillet 2011 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel fixant les 
conditions d’application de l’article 29-3 de la loi du 30 septembre 1986 relatif aux comités territoriaux de 
l’audiovisuel ; 

Vu la demande de modification technique présentée par l’association RCF Alpes-Provence ; 
Vu l’avis de l’Agence nationale des fréquences ; 
Après en avoir délibéré, 

Décide : 
Art. 1er. – L’annexe I de la décision no 2014-MA-19 du 18 avril 2014 est remplacée par l’annexe suivante : 

« ANNEXE I 

Nom du service : RCF Alpes-Provence. 
Zone d’implantation de l’émetteur : Briançon. 
Fréquence : 92,5 MHz. 
Adresse du site : square Julien Merle, Maison paroissiale, Briançon (05). 
Altitude du site (NGF) : 1 314 mètres. 
Hauteur d’antenne : 10 mètres/sol. 
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 50 W. 

Limitation du rayonnement dans le plan horizontal : 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

0 2 90 6 180 0 270 0 

10 3 100 5 190 0 280 0 

20 4 110 4 200 0 290 0 

30 5 120 3 210 0 300 0 

40 6 130 2 220 0 310 0 

50 7 140 1 230 0 320 0 

60 8 150 0 240 0 330 0 

70 8 160 0 250 0 340 0 

80 7 170 0 260 0 350 1 

(1) Atténuation par rapport à la PAR maximale.   

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale. » 
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Art. 2. – La présente décision sera notifiée à l’association RCF Alpes-Provence et publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Marseille, le 21 septembre 2018. 
Pour le comité territorial de l’audiovisuel  

de Marseille : 
La présidente, 

D. BONMATI   

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 84 sur 137 



Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Décision no 2018-MA-06 du 21 septembre 2018 modifiant la décision no 2016-MA-10 du 2 avril 2016 

portant reconduction de l’autorisation délivrée à la SAS Intercom 13 pour l’exploitation du 
service de radio de catégorie B par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence 
dénommé Radio Star 

NOR : CSAR1831698S 

Le comité territorial de l’audiovisuel de Marseille, 
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses 

articles 22 et 25 ; 
Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la loi 

no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ; 
Vu la décision no 2011-1193 du 15 novembre 2011 du Conseil supérieur de l’audiovisuel portant autorisation du 

service de radio de catégorie B par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence dénommé Radio Star ; 
Vu la décision no 2016-MA-10 du 22 avril 2016 du comité territorial de l’audiovisuel de Marseille portant 

reconduction de l’autorisation délivrée à la SAS Intercom 13 pour l’exploitation du service de radio de catégorie B 
par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence dénommé Radio Star ; 

Vu la décision no 2018-312 du 11 avril 2018 du conseil portant prorogation de la décision no 2011-1193 du 
15 novembre 2011 autorisant la SAS Intercom 13 à exploiter par voie hertzienne terrestre en modulation de 
fréquence un service de radio de catégorie B dénommé Radio Star ; 

Vu la délibération no 2011-31 du 12 juillet 2011 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel fixant les 
conditions d’application de l’article 29-3 de la loi du 30 septembre 1986 relatif aux comités territoriaux de 
l’audiovisuel ; 

Vu la demande de modification technique présentée par la SAS Intercom 13 ; 
Vu l’avis de l’Agence nationale des fréquences ; 
Après en avoir délibéré, 

Décide : 

Art. 1er. – L’annexe II de la décision no 2016-MA-10 du 22 avril 2016 est remplacée par l’annexe suivante : 

« ANNEXE II 

Nom du service : Radio Star. 
Zone géographique mise en appel : Marseille. 
Fréquence : 92,3 MHz. 
Adresse du site : Falaise de Grande Étoile, Simiane-Collongue (13). 
Altitude du site (NGF) : 585 mètres. 
Hauteur d’antenne : 27 mètres/sol. 
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 4 kW. 

Limitation du rayonnement dans le plan horizontal : 

AZIMUT  
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT  
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT  
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT  
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

0 6 90 6 180 0 270 6 

10 6 100 6 190 0 280 6 

20 6 110 6 200 0 290 6 

30 6 120 6 210 0 300 6 

40 6 130 6 220 0 310 6 

50 6 140 6 230 0 320 6 

60 6 150 0 240 0 330 6 

70 6 160 0 250 0 340 6 
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AZIMUT  
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT  
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT  
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT  
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

80 6 170 0 260 0 350 6 

(1) Atténuation par rapport à la PAR maximale   

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale. » 

Art. 2. – La présente décision sera notifiée à la SAS Intercom 13 et publiée au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Marseille, le 21 septembre 2018. 
Pour le comité territorial  

de l’audiovisuel de Marseille : 
La présidente, 

D. BONMATI   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Décision no 2018-743 du 17 octobre 2018 relative à la procédure  

de sanction engagée à l’encontre de la société Télévista le 13 novembre 2017 

NOR : CSAC1831611S 

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment 

ses articles 33-1 et 42-7 ; 
Vu le décret no 2010-416 du 27 avril 2010 modifié relatif à la contribution cinématographique et audiovisuelle 

des éditeurs de services de télévision et aux éditeurs de services de radio distribués par les réseaux n’utilisant pas 
des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, notamment ses articles 11, 14 et 15 ; 

Vu le décret no 2013-1196 du 19 décembre 2013 relatif à la procédure de sanction mise en œuvre par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel en application de l’article 42-7 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication ; 

Vu la convention conclue entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel et la société Télévista le 18 janvier 2013 en 
ce qui concerne le service de télévision « Vivolta », notamment son article 3-2-2 ; 

Vu la décision no 2016-694 du 27 juillet 2016 mettant en demeure la société Télévista de se conformer, dès 
l’exercice 2016 et à l’avenir, en ce qui concerne le service de télévision « Vivolta », à l’ensemble de ses obligations 
de contribution au développement de la production d’œuvres audiovisuelles prévues par les dispositions 
des articles 11, 14 et 15 du décret du 27 avril 2010 et par les stipulations de l’article 3-2-2 de la convention 
du 18 janvier 2013 ; 

Vu la déclaration des investissements en production audiovisuelle au titre l’exercice 2016 du service « Vivolta » 
que l’éditeur a communiqué au Conseil supérieur de l’audiovisuel par courrier du 20 avril 2017 ; 

Vu le courrier du 13 novembre 2017 de M. Régis Fraisse, rapporteur mentionné à l’article 42-7 de la loi 
du 30 septembre 1986, notifiant à la société Télévista la décision d’engager à son encontre une procédure de 
sanction et l’invitant à présenter ses observations dans le délai d’un mois ; 

Vu le courriel du 27 novembre 2017 par lequel la société Télévista a demandé que lui soit accordé un délai 
supplémentaire afin de présenter ses observations et le courrier du 30 novembre 2017 par lequel le rapporteur a fait 
droit à cette demande ; 

Vu les courriels des 27 novembre 2017 et 14 mars 2018 par lesquels la société Télévista a demandé à être 
entendue par le rapporteur en application du 4o de l’article 42-7 de la loi du 30 septembre 1986 ainsi que les procès- 
verbaux des auditions qui se sont tenues les 18 décembre 2017 et 3 avril 2018 ; 

Vu le courriel du 18 décembre 2017 par lequel la société Télévista a sollicité la communication des pièces du 
dossier, lesquelles lui ont été adressées par le directeur général du Conseil supérieur de l’audiovisuel par courrier 
du 20 décembre 2017 ; 

Vu les observations écrites de la société Télévista communiquées au rapporteur par courrier du 12 janvier 2018 ; 
Vu, d’une part, le courriel du 12 janvier 2018 par lequel M. Régis Fraisse a informé la société Télévista de 

l’expiration de son mandat de rapporteur et, d’autre part, le courrier du 20 février 2018 par lequel M. Bertrand 
Dacosta a indiqué à la société Télévista succéder à M. Régis Fraisse en tant que rapporteur et l’a informée de sa 
décision de poursuivre la procédure de sanction engagée par son prédécesseur ; 

Vu le rapport établi par le rapporteur et communiqué à la société Télévista ainsi qu’au président du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel par courriers du 8 juin 2018 ; 

Vu la décision du 27 juin 2018 par laquelle le Conseil supérieur de l’audiovisuel a décidé de ne pas faire usage 
de la faculté qu’il tient du 6o de l’article 42-7 de la loi du 30 septembre 1986 ; 

Vu le courriel du 19 septembre 2018 par lequel la société Télévista a décliné la possibilité de rendre publique 
l’audition du 3 octobre 2018 devant le Conseil supérieur de l’audiovisuel, en réponse au courrier de ce dernier 
du même jour ; 

Vu le courrier du 24 septembre 2018 par lequel la société Télévista a informé le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel avoir pris la décision de mettre fin à la diffusion du service « Vivolta » à compter 
du 31 décembre 2018 ; 

Après avoir entendu, lors de la séance du 3 octobre 2018, le rapporteur ainsi que M. Gaspard de Chavagnac, 
président de la société Télévista et Me Frédéric Fuchs, avocat à la Cour ; 

Considérant que selon le I de l’article 11 du décret du 27 avril 2010, « (…) les éditeurs de services qui réservent 
annuellement plus de 20 % de leur temps de diffusion à des œuvres audiovisuelles consacrent chaque année au 
moins 14 % de leurs ressources totales nettes de l’exercice précédent à des dépenses contribuant au 
développement de la production d’œuvres audiovisuelles européennes ou d’expression originale française (…). 
Une part de l’obligation prévue aux premier et deuxième alinéas est consacrée à la production d’œuvres 
audiovisuelles européennes ou d’expression originale française relevant des genres suivants : fiction, animation, 
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documentaires de création, y compris ceux qui sont insérés au sein d’une émission autre qu’un journal télévisé ou 
une émission de divertissement, vidéomusiques et captation ou recréation de spectacles vivants. Cette part est fixée 
par la convention à au moins 8,5 % des ressources totales nettes de l’exercice précédent » ; que le 5o de l’article 14 
du même texte prévoit que la convention de l’éditeur peut « Fixer l’obligation prévue au premier alinéa du I de 
l’article 11 à un niveau inférieur, sans pouvoir descendre au-dessous de 12 % » ; que le II de l’article 11 du même 
texte prévoit que : « Les œuvres d’expression originale française représentent au moins 85 % des obligations 
mentionnées au I du présent article et à l’article 14 » ; que l’article 15 du même texte impose notamment que : 
« Au moins trois quarts des dépenses mentionnées au I de l’article 11 ou au 5o et au 6o de l’article 14 sont 
consacrés au développement de la production indépendante (…). Cette part des dépenses porte sur l’obligation 
globale et sur l’obligation relative aux œuvres patrimoniales » ; que selon le premier alinéa du II de l’article 3-2-2 
de la convention conclue le 18 janvier 2013 dans sa rédaction applicable aux faits de l’espèce, les dépenses 
contribuant au développement de la production d’œuvres audiovisuelles européennes ou d’expression originale 
française correspondent au moins à 12 % des ressources totales nettes de l’exercice ; qu’en vertu du deuxième 
alinéa du II du même article, les dépenses contribuant au développement de la production d’œuvres audiovisuelles 
européennes ou d’expression originale française relevant des genres suivants : fiction, animation, documentaires de 
création, y compris ceux insérés au sein d’une émission autre qu’un journal télévisé ou une émission de 
divertissement, vidéomusiques et captation ou recréation de spectacles vivants (dites patrimoniales) correspondent 
au moins à 8,5 % des ressources totales nettes de l’exercice précédent ; 

Considérant qu’en raison de manquements constatés au titre de l’exercice 2015, le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel a, par la décision du 27 juillet 2016 visée ci-dessus, mis en demeure la société Télévista de 
se conformer, dès l’exercice 2016 et à l’avenir, en ce qui concerne le service de télévision « Vivolta », à l’ensemble 
de ses obligations de contribution au développement de la production d’œuvres audiovisuelles prévues par 
les dispositions des articles 11, 14 et 15 du décret du 27 avril 2010 et par les stipulations de l’article 3-2-2 de 
la convention du 18 janvier 2013 ; 

Considérant que la société Télévista n’est toujours pas parvenue à remplir ses obligations de contribution 
au développement de la production d’œuvres audiovisuelles durant l’année 2016 ; que, toutefois, compte-tenu de 
la situation financière particulièrement précaire dans laquelle se trouve le service « Vivolta » et des efforts 
constants de l’éditeur pour en maintenir la diffusion, le prononcé d’une sanction parmi l’ensemble de celles 
prévues aux articles 42-1 et 42-4 de la loi du 30 septembre 1986 ainsi qu’aux articles 4-2-2 et 4-2-3 de la 
convention du 18 janvier 2013 n’apparaît pas approprié ; qu’au surplus, dans son courrier du 24 septembre 2018 
visé ci-dessus ainsi qu’au cours de la séance qui s’est tenue le 3 octobre 2018, l’éditeur a indiqué que la 
dégradation continue de la situation économique du service « Vivolta » devrait conduire à l’arrêt de sa diffusion à 
compter du 31 décembre 2018 ; qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de prononcer 
de sanction à l’encontre de la société Télévista ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 
Art. 1er. – Il n’y a pas lieu de prononcer une sanction à l’encontre de la société Télévista. 
Art. 2. – La présente décision sera notifiée à la société Télévista et publiée au Journal officiel de la République 

française. 
Délibéré le 17 octobre 2018 par M. Olivier Schrameck, président, Mme Mémona Hintermann-Afféjee, 

Mme Sylvie Pierre-Brossolette, M. Nicolas Curien, Mme Nathalie Sonnac, Mme Carole Bienaimé-Besse et 
M. Jean-François Mary, conseillers. 

Fait à Paris, le 17 octobre 2018. 
Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel : 

Le président, 
O. SCHRAMECK   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Décision no 2018-MA-07 du 19 octobre 2018 modifiant la décision no 2017-MA-36 du 7 avril 2017 

portant reconduction de l’autorisation délivrée à la SARL KFM pour l’exploitation du service de 
radio de catégorie B par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence dénommé 
Kiss FM 

NOR : CSAR1831699S 

Le comité territorial de l’audiovisuel de Marseille, 
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses 

articles 22 et 25 ; 
Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la loi 

no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ; 
Vu la décision no 2008-21 du 5 février 2008 du Conseil supérieur de l’audiovisuel portant autorisation du service 

de radio de catégorie B par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence dénommé Kiss FM ; 
Vu les décisions no 2012-MA-08 du 4 juillet 2017 du comité territorial de l’audiovisuel de Marseille portant 

reconduction de l’autorisation délivrée à la SARL KFM pour l’exploitation du service de radio de catégorie B par 
voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence dénommé Kiss FM ; 

Vu la décision no 2018-306 du 11 avril 2018 du conseil portant prorogation de la décision no 2008-21 
du 5 février 2008 autorisant la SARL KFM à exploiter par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence un 
service de radio de catégorie B dénommé Kiss FM ; 

Vu la délibération no 2011-31 du 12 juillet 2011 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel fixant les 
conditions d’application de l’article 29-3 de la loi du 30 septembre 1986 relatif aux comités territoriaux de 
l’audiovisuel ; 

Vu la demande de modification technique présentée par la SARL KFM ; 
Vu l’avis de l’Agence nationale des fréquences ; 
Après en avoir délibéré, 

Décide : 

Art. 1er. – L’annexe I de la décision no 2017-MA-26 du 7 avril 2017 est remplacée par l’annexe suivante : 

« ANNEXE I (*) 

Nom du service : Radio Star. 
Zone géographique mise en appel : Marseille. 
Fréquence : 92,3 MHz. 
Adresse du site : Falaise de Grande Etoile, Simiane-Collongue (13). 
Altitude du site (NGF) : 585 mètres. 
Hauteur d’antenne : 27 mètres/sol. 
Puissance apparente rayonnée (PAR max.) : 4 kW. 

Limitation du rayonnement dans le plan horizontal : 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

0 6 90 6 180 0 270 6 

10 6 100 6 190 0 280 6 

20 6 110 6 200 0 290 6 

30 6 120 6 210 0 300 6 

40 6 130 6 220 0 310 6 

50 6 140 6 230 0 320 6 

60 6 150 0 240 0 330 6 

70 6 160 0 250 0 340 6 
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AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

AZIMUT 
(degrés) 

ATTÉNUATION  
(dB) (1) 

80 6 170 0 260 0 350 6 

(1) Atténuation par rapport à la PAR maximale.   

(*) Sous réserve d’un aboutissement favorable des procédures de coordination internationale. » 

Art. 2. – La présente décision sera notifiée à la SAS Intercom 13 et publiée au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Marseille, le 19 octobre 2018. 
Pour le comité territorial de l’audiovisuel  

de Marseille : 
La présidente, 

D. BONMATI   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Décision no 2018-760 du 24 octobre 2018  

portant sanction à l’encontre de la société d’édition de Canal Plus 

NOR : CSAC1831613S 

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment ses 

articles 28, 42-4 et 42-7 ; 
Vu le décret no 2013-1196 du 19 décembre 2013 relatif à la procédure de sanction mise en œuvre par le Conseil 

supérieur de l’audiovisuel en application de l’article 42-7 de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication ; 

Vu la décision du Conseil supérieur de l’audiovisuel no 2000-1021 du 29 novembre 2000 portant autorisation 
d’utilisation de fréquences à la société Canal Plus, devenue société d’édition de Canal Plus, complétée par la 
décision no 2003-305 du 10 juin 2003 modifiée et prorogée ; 

Vu la décision no 2009-169 du 24 février 2009 du Conseil supérieur de l’audiovisuel mettant en demeure la 
société Canal Plus de respecter, notamment, l’article 15 de cette convention ; 

Vu la décision no 2010-133 du 2 mars 2010 ordonnant à titre de sanction l’insertion d’un communiqué dans le 
programme du service Canal + ; 

Vu la décision du rapporteur du 13 juillet 2018 reportant le délai de notification du rapport à la suite de 
l’engagement d’une procédure de sanction à l’encontre de la société d’édition de Canal Plus ; 

Vu la décision du 5 septembre 2018 par laquelle le Conseil supérieur de l’audiovisuel a décidé de ne pas faire 
usage de la faculté qu’il tient du 6° de l’article 42-7 de la loi du 30 septembre 1986 ; 

Vu la décision du Conseil supérieur de l’audiovisuel du 17 octobre 2018 d’imposer à titre de sanction l’insertion 
d’un communiqué dans les programmes du service de télévision « Canal + » ; 

Vu la convention conclue entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel et la société d’édition de Canal Plus le 
29 mai 2000, modifiée par ses avenants, notamment ses articles 15, 51 et 54 ; 

Vu le compte rendu de visionnage du reportage consacré à un Etat africain diffusé par le service Canal + le 
22 décembre 2017 vers 7h04 ; 

Vu le courrier du 30 avril 2018 du rapporteur mentionné à l’article 42-7 de la loi du 30 septembre 1986 notifiant 
à la société d’édition de Canal Plus la décision d’engager à son encontre une procédure de sanction et l’invitant à 
présenter ses observations dans le délai d’un mois ; 

Vu le courrier du 4 mai 2018 de la société d’édition de Canal Plus demandant la transmission des pièces versées 
à la procédure de sanction engagée par le rapporteur à son encontre ; 

Vu le courriel du 7 mai 2018 par lequel le rapporteur a accordé à la société d’édition de Canal Plus un délai 
supplémentaire afin de présenter ses observations ; 

Vu le courrier du 11 mai 2018 du Directeur général du Conseil supérieur de l’audiovisuel adressant à la société 
d’édition de Canal Plus les pièces versées à la procédure de sanction engagée par le rapporteur à son encontre ; 

Vu les observations écrites de la société d’édition de Canal Plus communiquées au rapporteur par courrier du 
14 juin 2018 ; 

Vu le rapport établi par le rapporteur et communiqué à la société d’édition de Canal Plus ainsi qu’au Président du 
Conseil supérieur de l’audiovisuel par courriers du 18 juillet 2018 ; 

Vu le courrier du 10 septembre 2018 par lequel la société d’édition de Canal Plus a décliné la possibilité de 
rendre publique l’audition du 26 septembre 2018 devant le Conseil supérieur de l’audiovisuel, en réponse au 
courrier de ce dernier en date du 30 juillet 2018 ; 

Vu le courrier du 19 octobre 2018 du Conseil supérieur de l’audiovisuel demandant à la société d’édition de 
Canal Plus de présenter ses observations sur les termes et les conditions de diffusion d’un communiqué ; 

Vu les observations écrites de la société d’édition de Canal Plus communiquées au Conseil le 22 octobre 2018 ; 
Après avoir entendu, lors de la séance du 26 septembre 2018, le rapporteur ainsi que M. Gérald-Brice Viret, 

directeur général des Antennes du groupe Canal Plus, M. Franck Appietto, directeur des programmes de flux de 
Canal Plus, Mme Laetitia Menase, directrice juridique du Groupe Canal Plus, Mme Pascaline Gineste, directrice 
des affaires réglementaires du Groupe Canal Plus, M. Vincent Navarro, directeur des antennes de Canal Plus 
et Me Emmanuel Guillaume, avocat ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 15 de la convention du 29 mai 2000 précitée : « L’exigence d’honnêteté 
s’applique à l’ensemble des programmes du service. La société vérifie le bien-fondé et les sources de l’information. 
Dans la mesure du possible, son origine doit être indiquée. L’information incertaine est présentée au 
conditionnel » ; que selon l’article 51 de la même convention : « dans les cas de manquements aux obligations 
prévues par la présente convention, le Conseil supérieur de l’audiovisuel pourra ordonner l’insertion dans les 
programmes d’un communiqué dont il fixera les termes et les conditions de diffusion » ; qu’aux termes de 
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l’article 54 : « la pénalité contractuelle mentionnée à l’article 51 est prononcée après que l’intéressé a été mis à 
même de présenter ses observations dans le délai de deux jours francs » ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 42-4 de la loi du 30 septembre 1986 : « Dans tous les cas de manquement 
aux obligations incombant aux éditeurs de services de communication audiovisuelle, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel peut ordonner l’insertion dans les programmes d’un communiqué dont il fixe les termes et les 
conditions de diffusion. Le Conseil supérieur de l’audiovisuel demande à l’intéressé de lui présenter ses 
observations dans un délai de deux jours francs à compter de la réception de cette demande. La décision est 
ensuite prononcée sans que soit mise en œuvre la procédure prévue à l’article 42-7. Le refus du titulaire de se 
conformer à cette décision est passible d’une sanction pécuniaire dans les conditions fixées à l’article 42-2 » ; 

Considérant que, par la décision du 24 février 2009 visée ci-dessus, la société d’édition de Canal Plus a été mise 
en demeure de respecter, en ce qui concerne le service de télévision « Canal + », notamment les stipulations de 
l’article 15 de sa convention ; 

Considérant que la société d’édition de Canal Plus a diffusé le 22 décembre 2017, sur le service « Canal + », un 
programme consacré à un Etat africain ; que ce programme fait un éloge appuyé de la politique économique menée 
par le gouvernement d’un Etat africain et de la stabilité politique de ce dernier ; qu’il ressort du compte rendu de 
visionnage visé ci-dessus que ce programme n’avait pas été annoncé dans les programmes du service et ne 
comportait ni générique d’ouverture ni générique de fin, de telle sorte que le téléspectateur ne pouvait être informé 
ni de sa nature ni de son objet ; qu’en outre, l’origine des images diffusées, dont il est établi que plusieurs d’entre 
elles proviennent de films institutionnels de cet Etat, n’a pas été indiquée ; que la diffusion de cette séquence, sans 
que soit fourni aux téléspectateurs aucun élément de contexte ni aucune information sur l’origine des images, 
caractérise un manquement aux stipulations précitées de l’article 15 de la convention du 29 mai 2000 ; 

Considérant que ce manquement justifie que soit prononcée, à titre de sanction, l’insertion d’un communiqué qui 
sera clairement lu par un présentateur en plateau une fois, hors week-end, dans les programmes en clair du service 
« Canal + », dans les huit jours suivant la notification de la décision du Conseil ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 
Art. 1er. – La société d’édition de Canal Plus est condamnée à diffuser, selon les modalités fixées à l’article 2 

de la présente décision, le communiqué suivant : 

« Communiqué du Conseil supérieur de l’audiovisuel : 
Après une instruction en conformité avec la procédure de sanction exigée par la loi, le Conseil supérieur de 

l’audiovisuel prescrit la lecture du communiqué suivant. 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel déplore que la société d’édition de Canal Plus ait diffusé, le 

22 décembre 2017, sur le service « Canal + », un programme qui présente de manière positive des projets de 
développement économique et fait un éloge appuyé de la politique économique menée par le gouvernement d’un 
Etat africain, en mentionnant sa stabilité politique. Ce programme comportait plusieurs images issues de la 
communication institutionnelle de cet Etat. Aucun élément de contexte ni aucune information sur l’origine de ces 
images n’a été fourni aux téléspectateurs. Le Conseil supérieur de l’audiovisuel tient à rappeler à la société 
d’édition de Canal Plus l’exigence d’honnêteté qui s’applique à l’ensemble de ses programmes. Elle implique que 
la chaîne éclaire suffisamment le téléspectateur sur la nature et l’objet des programmes diffusés. » 

Art. 2. – Ce communiqué sera clairement lu par un présentateur en plateau une fois, hors week-end, dans les 
programmes en clair du service Canal +, dans les huit jours suivant la notification de la décision du Conseil. Il ne 
sera accompagné d’aucun commentaire écrit ou oral, ni d’aucune image d’illustration. 

Art. 3. – La présente décision sera notifiée à la société d’édition de Canal Plus et publiée au Journal officiel de 
la République française. 

Délibéré le 24 octobre 2018 par M. Olivier Schrameck, président, Mme Sylvie Pierre-Brossolette, M. Nicolas 
Curien, Mme Nathalie Sonnac, Mme Carole Bienaimé-Besse et M. Jean-François Mary, conseillers. 

Fait à Paris, le 24 octobre 2018. 
Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel : 

Le président, 
O. SCHRAMECK   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Décision no 2018-798 du 14 novembre 2018 modifiant la décision no 2010-878 modifiée 

du 16 novembre 2010 autorisant la commune de Pierrefeu-du-Var (Var) à utiliser une ressource 
radioélectrique pour la diffusion des programmes d’éditeurs de services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique sur la zone du Pierrefeu-du-Var 

NOR : CSAC1831604S 

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment 

ses articles 25, 30-2, 30-3, 96-1 ; 
Vu la décision no 2010- 878 modifiée du 16 novembre 2010 autorisant la commune de Pierrefeu-du Var (Var) 

à utiliser une ressource radioélectrique pour la diffusion des programmes d’éditeurs de services de télévision par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique ; 

Vu la décision no 2012-520 du 24 juillet 2012 modifiée autorisant la société MHD7 à utiliser une ressource 
radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par voie hertzienne 
terrestre du réseau R7 ; 

Vu la délibération du 27 septembre 2018 par laquelle la commune de Pierrefeu-du-Var (Var) demande à pouvoir 
diffuser les multiplex R1, R2, R3, R4, R6 et R7 dans la zone de Pierrefeu-du-Var, en application de l’article 30-3 
de la loi du 30 septembre 1986 ; 

Après en avoir délibéré, 

Décide : 
Art. 1er. – L’article 1er de la décision no 2010-878 modifiée du 16 novembre 2010 susvisée est rédigé comme 

suit : 
« Art. 1er. – La commune de Pierrefeu-du-Var (Var) est autorisée à utiliser les fréquences mentionnées en 

annexe de la présente décision en vue de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des 
programmes des éditeurs composant les multiplex R1, R2, R3, R4, R6 et R7 pour lesquels une autorisation a été 
accordée à la société de gestion du réseau R1 (GR 1), à la société Nouvelles Télévisions numériques, à la société 
Compagnie du numérique hertzien SA, à la société opératrice du multiplex R4 (MULTI 4), à la société SMR 6 SA 
et à la société MHD7. » 

Art. 2. – L’annexe de la décision no 2010-878 du 16 novembre 2010 susvisée est remplacée par l’annexe 
suivante à compter du 14 novembre 2018 : 

Titulaire : la commune de Pierrefeu-du-Var. 
Zone principale desservie : Pierrefeu-du-Var. 
Site de diffusion : chemin de la Chapelle, Pierrefeu-du-Var. 
Altitude maximum de l’antenne : 136 mètres. 
Puissance apparente rayonnée maximum (PAR) : 500 mW. 
Contrainte de rayonnement horizontal : - 10 dB dans le secteur 290o - 40o. 
Fréquences : en isofréquence synchronisée des multiplex concernés diffusés depuis le site de pilotage de Pignans 

– ND des Anges. (les données de synchronisation mises en œuvre sont communiquées au Conseil dans le mois qui 
suit la mise en service ; lors d’éventuels changements de fréquences du site de pilotage, les équipements mis en 
œuvre doivent, le cas échéant, être adaptés). 

Art. 3. – La présente décision sera notifiée à la commune de Pierrefeu-du-Var (Var) et publiée 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 2018. 
Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel : 

Le président, 
O. SCHRAMECK   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Décision no 2018-799 du 14 novembre 2018 portant nomination  

d’un membre du comité territorial de l’audiovisuel de Nancy 

NOR : CSAC1831672S 

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment 

son article 29-3 ; 
Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la loi 

du 30 septembre 1986 susvisée ; 
Après en avoir délibéré, 

Décide : 
Art. 1er. – M. Maxime REINAGEL est nommé dans les fonctions de membre du comité territorial 

de l’audiovisuel de Nancy pour une durée de quatre ans à compter du 14 novembre 2018. 
Art. 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 novembre 2018. 

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel : 
Le président, 

O. SCHRAMECK   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Décision no 2018-806 du 14 novembre 2018 portant changement de titulaire de l’autorisation 

délivrée pour l’exploitation du service de radio de catégorie C par voie hertzienne terrestre en 
modulation de fréquence dénommé RFM Centre Isère 

NOR : CSAC1831716S 

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
Vu la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, notamment son 

article 42-3 ; 
Vu le décret no 2011-732 du 24 juin 2011 relatif aux comités techniques prévus à l’article 29-3 de la loi 

no 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication ; 
Vu la décision no 2011-885 du 27 septembre 2011 du Conseil supérieur de l’audiovisuel, modifiée par la décision 

no 2016-720 du 13 avril 2016 et reconduite par la décision no 2016-496 du 20 avril 2016, autorisant la SARL 
Média 6 à exploiter un service de radio de catégorie C par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence 
dénommé RFM Centre Isère ; 

Vu la convention en vigueur conclue entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel et la SASU RFM Régions pour 
l’exploitation du service de catégorie C dénommé RFM Rhône-Alpes/RFM Lyon ; 

Vu le courrier du 4 septembre 2018 par lequel la SARL Média 6 a saisi le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
d’une demande de changement de titulaire de l’autorisation d’émettre qui lui a été délivrée dans la zone de La 
Côte-Saint-André ; 

Vu le courrier du 4 septembre 2018 par lequel la SASU RFM Régions a demandé au Conseil supérieur de 
l’audiovisuel l’autorisation de diffuser, dans la zone de La Côte-Saint-André, le programme dénommé RFM 
Rhône-Alpes/RFM Lyon en lieu et place du programme dénommé RFM Centre Isère, 

Décide : 
Art. 1er. – Dans la décision no 2011-885 du 27 septembre 2011 reconduite par la décision no 2016-496 du 

20 avril 2016, l’autorisation accordée à la SARL Média 6 est transférée à la SASU RFM Régions pour 
l’exploitation du service dénommé RFM Rhône-Alpes/RFM Lyon à compter du 1er avril 2019. 

Art. 2. – La présente décision sera notifiée à la SARL Média 6, à la SASU RFM Régions et publiée au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 2018. 
Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel : 

Le président, 
O. SCHRAMECK   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Délibération du 21 septembre 2018 relative à une autorisation temporaire 

pour l’exploitation d’un service de radio 

NOR : CSAR1831625X 

Par délibération en date du 21 septembre 2018, le comité territorial de l’audiovisuel de Marseille a décidé, en 
application de l’article 28-3 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, 
d’autoriser l’association Centre Social Fosséen à diffuser un service de radio par voie hertzienne terrestre dénommé 
« SWAG FM », pour la période du 1er novembre 2018 au 31 juillet 2019. 

Site : 105, place du Relais, Fos-sur-Mer (13). 
Puissance : 50 W. 
Fréquence : 107.5 MHz. 
Fait à Marseille, le 21 septembre 2018. 

Pour le comité territorial de l’audiovisuel  
de Marseille : 
La présidente, 

D. BONMATI   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Délibération du 21 septembre 2018 relative à une autorisation temporaire 

pour l’exploitation d’un service de radio 

NOR : CSAR1831626X 

Par délibération en date du 21 septembre 2018, le comité territorial de l’audiovisuel de Marseille a décidé, en 
application de l’article 28-3 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, 
d’autoriser l’association Megalodon Diffusion à diffuser un service de radio par voie hertzienne terrestre dénommé 
« Stud FM », pour la période du 15 octobre 2018 au 15 juillet 2019. 

Site : 182, place Mirabeau, Pertuis (84). 
Puissance : 100 W. 
Fréquence : 97,7 MHz. 
Porteuse RDS : Oui. 
Code PS : STUD FM. 
Code PI : F34A. 
Fait à Marseille, le 21 septembre 2018. 

Pour le comité territorial de l’audiovisuel  
de Marseille : 
La présidente, 

D. BONMATI   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Délibération du 14 novembre 2018 relative à la possibilité de reconduire pour cinq ans hors appel 

aux candidatures des autorisations délivrées dans le ressort du comité territorial de 
l’audiovisuel de Dijon 

NOR : CSAC1831623X 

Par une délibération en date du 14 novembre 2018, le Conseil supérieur de l’audiovisuel, sur le fondement des 
articles 28-1 et 29-3 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, a statué 
favorablement sur la possibilité de reconduction pour cinq ans, hors appel aux candidatures, des autorisations 
délivrées dans le ressort du comité territorial de l’audiovisuel de Dijon et dont le terme est fixé au 25 novembre 2019. 

Cette délibération est fondée sur les motifs suivants : 
1o L’Etat n’a pas modifié la destination des fréquences concernées par ces autorisations ; 
2o Les titulaires d’autorisation n’ont pas fait l’objet de sanction du conseil et celui-ci n’a eu connaissance 

d’aucune condamnation prononcée à leur encontre, sur le fondement des articles 23, 24, 24 bis de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, ou des articles 227-23 ou 227-24 du code pénal de nature à justifier que 
leur autorisation ne soit pas reconduite hors appel aux candidatures ; 

3o La reconduction des autorisations, hors appel aux candidatures, de ces services de radio n’est pas de nature à 
porter atteinte à l’impératif de pluralisme sur le plan national ou sur les plans régional et local ; 

4o La situation financière des titulaires leur permet de poursuivre l’exploitation du service dans des conditions 
satisfaisantes ; 

5o Ces services de radio remplissent les critères propres à la catégorie pour laquelle l’autorisation leur a été 
accordée ; 

6o Le Conseil supérieur de l’audiovisuel n’a pas constaté, dans le rapport public prévu à l’article 18 de la loi 
du 30 septembre 1986 susvisée, le non-respect, sur plusieurs exercices, des principes mentionnés au troisième 
alinéa de l’article 3-1 de cette même loi. 

Six mois au moins avant la date d’expiration de ces autorisations, le Conseil supérieur de l’audiovisuel se 
prononcera définitivement sur leur reconduction. 

Catégorie(s) Titulaire(s) Service(s) Zone(s) Fréquence(s) 

B SAS Vibration Vibration Auxerre 106,6 MHz 

D SA Vortex Skyrock Dole 88,1 MHz 

E SAM Radio Monte Carlo RMC Cosne-Cours-sur-Loire 96,4 MHz 

E SAS RTL France Radio RTL Chalon-sur-Saône 101,5 MHz 

E SAS RTL France Radio RTL Mâcon 106,3 MHz  

La présente délibération sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 novembre 2018. 

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel : 
Le président, 

O. SCHRAMECK   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Délibération du 14 novembre 2018 relative à la possibilité de reconduire pour cinq ans hors appel 

aux candidatures des autorisations délivrées dans le ressort du comité territorial de 
l’audiovisuel de Dijon 

NOR : CSAC1831624X 

Par une délibération en date du 14 novembre 2018, le Conseil supérieur de l’audiovisuel, sur le fondement des 
articles 28-1 et 29-3 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, a statué 
favorablement sur la possibilité de reconduction pour cinq ans, hors appel aux candidatures, des autorisations 
délivrées dans le ressort du comité territorial de l’audiovisuel de Dijon et dont le terme est fixé au 26 novembre 2019. 

Cette délibération est fondée sur les motifs suivants : 
1o L’Etat n’a pas modifié la destination des fréquences concernées par ces autorisations ; 
2o Les titulaires d’autorisation n’ont pas fait l’objet de sanction du conseil et celui-ci n’a eu connaissance 

d’aucune condamnation prononcée à leur encontre, sur le fondement des articles 23, 24, 24 bis de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, ou des articles 227-23 ou 227-24 du code pénal de nature à justifier que 
leur autorisation ne soit pas reconduite hors appel aux candidatures ; 

3o La reconduction des autorisations, hors appel aux candidatures, de ces services de radio n’est pas de nature à 
porter atteinte à l’impératif de pluralisme sur le plan national ou sur les plans régional et local ; 

4o La situation financière des titulaires leur permet de poursuivre l’exploitation du service dans des conditions 
satisfaisantes ; 

5o Ces services de radio remplissent les critères propres à la catégorie pour laquelle l’autorisation leur a été 
accordée ; 

6o Le Conseil supérieur de l’audiovisuel n’a pas constaté, dans le rapport public prévu à l’article 18 de la loi 
du 30 septembre 1986 susvisée, le non-respect, sur plusieurs exercices, des principes mentionnés au troisième 
alinéa de l’article 3-1 de cette même loi. 

Six mois au moins avant la date d’expiration de ces autorisations, le Conseil supérieur de l’audiovisuel se 
prononcera définitivement sur leur reconduction. 

Catégorie(s) Titulaire(s) Service(s) Zone(s) Fréquence(s) 

D SAS RFM Entreprises RFM Auxerre 95,7 MHz 

D SAS Oüi FM Oüi FM Auxerre 100,3 MHz  

La présente délibération sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 novembre 2018. 

Pour le Conseil supérieur de l’audiovisuel : 
Le président, 

O. SCHRAMECK   
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Conseil supérieur de l’audiovisuel 
Délibération modifiant la liste des paramètres RDS autorisés 

NOR : CSAR1831628X 

Par délibération en date du 21 septembre 2018, le comité territorial de l’audiovisuel de Marseille sur le 
fondement des articles 29-1 et 29-3 de la loi du 30 septembre 1986, a décidé de modifier l’annexe de la délibération 
relative à l’attribution des codes RDS du 4 mars 2008 avec les paramètres définis à l’annexe 1. 

ANNEXE 1 

MODIFICATION DE LA LISTE DES PARAMÈTRES RDS AUTORISÉS 

NOM DU SERVICE CODE PI 
(Identification du programme) 

RADICAL DU CODE PS 
(Nom du programme) 

Territoire concerné 
ou radio spécifique 

RAJE Avignon F6D6 RAJE Marseille  

Fait à Marseille, le 21 septembre 2018. 
Pour le comité territorial de l’audiovisuel  

de Marseille : 
La présidente, 

D. BONMATI   
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Informations parlementaires 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
Session ordinaire de 2018-2019 

ORDRE DU JOUR 

NOR : INPX1802679X 

Lundi 26 novembre 2018 

A 16 heures. – 1re séance publique : 
1. Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi de finances rectificative pour 2018 (no 1405 rectifié et 

no 1443). 
Rapport de M. Joël Giraud, au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 

budgétaire. 
2. Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2019 (no 1408 et 

no 1440). 
Rapport de M. Olivier Véran, au nom de la commission des affaires sociales. 

A 21 h 30. – 2e séance publique : 
Suite de l’ordre du jour de la première séance.  
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Informations parlementaires 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
Session ordinaire de 2018-2019 

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 

NOR : INPX1802680X 

Convocation 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du Règlement, est convoquée pour le mardi 
27 novembre 2018, à 10 heures, dans les salons de la présidence.  
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Informations parlementaires 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
Session ordinaire de 2018-2019 

COMMISSIONS ET ORGANES DE CONTRÔLE 

NOR : INPX1802674X 

1. Composition 

Modifications à la composition de la commission des affaires européennes 

Démission 

Mme Sophie Auconie. 

Nomination 

Le groupe UDI, Agir et Indépendants a désigné : Mme Frédérique Dumas. 

2. Réunions 

Lundi 26 novembre 2018 

Commission des affaires sociales : 

A 15 h 30 (salle 6351, Affaires sociales) : 
– projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2019 (nouvelle lecture) (amendements, art. 88). 

Mardi 27 novembre 2018 

Commission des affaires étrangères : 

A 17 h 30 (salle 4223, 33, rue Saint-Dominique, 2e étage) : 
– « L’avenir de la zone euro » (rapport d’information). 

Commission du développement durable : 

A 17 h 15 (salle 6237, Développement durable) : 
– audition de représentants de la Fédération nationale des chasseurs (FNC) sur le projet de création de l’AFB- 

ONCFS. 

Mission d’information sur la France et les pays d’Asie centrale : 

A 9 heures (salle 4204, 33, rue Saint-Dominique) : 
– audition de M. Rémi Genevey, directeur Orients de l’Agence française de développement (AFD), Mme Marie 

Bjornson-Langen, responsable adjointe département Asie, Mme Fanette Bardin, responsable Pays Asie centrale et 
Arménie, et Mme Zolika Bouabdallah, chargée des relations avec le Parlement. 

A 10 heures (salle 4204, 33, rue Saint-Dominique) : 
– audition de M. Ronan Venetz, chef du bureau Turquie, Balkans, CEI et Moyen-Orient à la direction générale 

du Trésor. 

Mission d’information sur le terrorisme : lutter contre le financement du terrorisme international : 
A 13 h 30 
– audition de M. Pierre Conesa, essayiste, ancien haut fonctionnaire au ministère de la défense. 

Mercredi 28 novembre 2018 

Commission des affaires culturelles : 

A 9 h 30 (salle 6238, Affaires culturelles) : 
– rapport d’information sur l’organisation de la fonction d’évaluation du système éducatif (no 1265). 
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Commission des affaires économiques : 

A 9 h 30 (salle 6241, Affaires économiques) : 
– proposition de loi visant à encadrer le démarchage téléphonique et à lutter contre les appels frauduleux 

(no 1284) (rapport). 

A 16 h 30 (salle Victor Hugo) : 
– présentation, conjointement avec la commission des affaires sociales, la commission du développement 

durable et de l’aménagement du territoire et la commission des lois, du rapport de la mission d’évaluation de la loi 
« Macron » (M. Yves Blein, président, MM. Daniel Fasquelle et Philippe Huppé, rapporteurs). 

Commission des affaires étrangères : 

A 9 h 30 (salle 4223, 33, rue Saint-Dominique, 2e étage) : 
– « La diplomatie climatique » (rapport d’information). 

Commission des affaires européennes,  : 

A 17 heures (6e Bureau) : 
– fiscalité du numérique (rapport d’information et conclusions) ; 
– nomination rapporteurs ; 
– examen de textes européens. 

Commission des affaires sociales : 

A 9 h 30 (salle 6351, Affaires sociales) : 
– proposition de loi, adoptée par le Sénat, visant à favoriser la reconnaissance des proches aidants (no 1353) 

(rapport) ; 
– proposition de loi visant à améliorer la santé visuelle des personnes âgées en perte d’autonomie (no 1326) 

(rapport) ; 
– proposition de loi relative à la réforme de la Caisse des Français de l’étranger (no 631) (rapport) ; 
– proposition de loi visant à sécuriser l’exercice des praticiens diplômés hors Union européenne (no 1386) 

(rapport). 

A 16 h 30 (salle Victor Hugo) : 
– examen des conclusions de la mission d’information commune conjointe avec la commission des affaires 

économiques, la commission du développement durable et la commission des lois, sur l’évaluation de la loi 
no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, dite « loi Macron ». 

A 18 h 30 (salle 6351, Affaires sociales) : 

A 18 h 30, ou à l’issue de la réunion de 16 h 30 : 
– proposition de loi, adoptée par le Sénat, visant à favoriser la reconnaissance des proches aidants (no 1353) 

(rapport) ; 
– proposition de loi visant à améliorer la santé visuelle des personnes âgées en perte d’autonomie (no 1326) 

(rapport) ; 
– proposition de loi relative à la réforme de la Caisse des Français de l’étranger (no 631) (rapport) ; 
– proposition de loi visant à sécuriser l’exercice des praticiens diplômés hors Union européenne (no 1386) 

(rapport). 

A 21 h 30 (salle 6351, Affaires sociales) : 

– suite de l’ordre du jour du matin : 
– proposition de loi, adoptée par le Sénat, visant à favoriser la reconnaissance des proches aidants (no 1353) 

(rapport) ; 
– proposition de loi visant à améliorer la santé visuelle des personnes âgées en perte d’autonomie (no 1326) 

(rapport) ; 
– proposition de loi relative à la réforme de la Caisse des Français de l’étranger (no 631) (rapport) ; 
– proposition de loi visant à sécuriser l’exercice des praticiens diplômés hors Union européenne (no 1386) 

(rapport). 

Commission de la défense : 

A 9 h 30 (salle 4123, 33, rue Saint-Dominique) : 
– audition de l’ingénieur général Jean Charles Ferré, directeur central du service des essences des armées. 

Commission du développement durable : 

A 9 heures (salle Lamartine) : 
– audition de M. Pierre Dubreuil, directeur général délégué du Museum national d’histoire naturelle, directeur 

général en charge de la préfiguration du nouvel établissement AFB-ONCFS. 
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A 10 h 45 (salle Lamartine) : 
– table ronde de représentants d’associations environnementales sur le projet de création de l’AFB ONCFS. 

A 16 h 30 (salle Victor Hugo) : 
– évaluation de la loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 

économiques, dite « Loi Macron » (rapport d’information). 

Commission des finances : 

A 9 h 30 (salle 6350, Finances) : 
– projet de loi de finances rectificative pour 2018 (lecture définitive) ; 
– audition de M. Antoine Durrleman, président de la sixième chambre de la Cour des comptes, sur le rapport 

d’enquête réalisé par la Cour, en application du 2o de l’article 58 de la loi organique relative aux lois de finances, 
sur la dépense fiscale des entreprises relative au mécénat. 

Commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi habilitant le Gouvernement à prendre par 
ordonnance les mesures de préparation au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne : 

A 10 heures (6e Bureau) : 
– audition de Mme Nathalie Loiseau, ministre auprès du ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargée 

des affaires européennes. 

Délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation : 

A 13 h 30 (salle 6241, Affaires économiques) : 
– communication de Mmes Anne Blanc et Véronique Louwagie, co-rapporteures, en conclusion des travaux de 

la mission flash sur l’efficacité du dispositif des zones de revitalisation rurale à l’aune de la politique européenne ; 
– création d’un groupe de travail et saisine pour avis sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, portant 

création d’une agence nationale de la cohésion des territoires (no 1393) et la proposition de loi organique, adoptée 
par le Sénat, relative à la nomination du directeur général de l’agence nationale de la cohésion des territoires 
(no 1394), et désignation d’un rapporteur pour avis. 

Mission d’information commune sur le foncier agricole : 

A 11 heures (salle 6549, 2e étage) : 
– présentation et vote sur le rapport de la mission d’information commune sur le foncier agricole. 
Mission d’information sur la commune dans la nouvelle organisation territoriale, 

A 10 h 30 (salle 6242, Lois) : 
A l’issue de la réunion de la commission des lois de 10 h : réunion constitutive. 

Jeudi 29 novembre 2018 

Commission des affaires économiques : 

A 8 h 45 (salle 6241, Affaires économiques) : 
– éventuellement, examen en application de l’article 88 du Règlement des amendements restant en discussion 

sur la proposition de loi pour la protection des activités agricoles et des cultures marines en zone littorale (no 1417) 
(M. Jimmy Pahun, rapporteur). 

Commission des affaires européennes, 

A 9 h 30 (6e Bureau) : 
– audition de Mme Nicole Belloubet, ministre de la justice, garde des sceaux. 

Commission des affaires sociales : 

A 9 heures (salle 6351, Affaires sociales) : 
– prise en charge des cancers pédiatriques par la recherche, le soutien aux aidants familiaux, la formation des 

professionnels et le droit à l’oubli (no 1328) (rapport) (amendements, art. 88). 

Commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi habilitant le Gouvernement à prendre par 
ordonnance les mesures de préparation au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne : 

A 10 heures (salle 6350, 1er étage Palais Bourbon) : 
– audition de M. Gérald Darmanin, ministre de l’action et des comptes publics ; 
– échange de vues sur l’état d’avancement des travaux du rapporteur (réunion non ouverte à la presse). 

Délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation : 

A 8 h 30 (salle 6238, Affaires culturelles) : 
– audition de M. Sébastien Lecornu, ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des relations 

avec les collectivités territoriales, chargé des collectivités territoriales. 

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 99 sur 137 



Mission d’évaluation de la lutte contre la délinquance financière : 

A 14 heures (salle du CEC) : 

– audition de M. Vincent Schmoll, secrétaire exécutif adjoint du GAFI. 

A 15 heures (salle du CEC) : 

– audition de M. Pierre-Mathieu Duhamel, président du Conseil d’orientation de la lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme, accompagné de Mme Pauline Ennouchy, adjointe au chef du bureau de la 
lutte contre la criminalité financière et des sanctions internationales à la direction générale du Trésor. 

A 16 heures (salle du CEC) : 

– audition de M. Robert Ophèle, président de l’Autorité des marchés financiers (AMF), accompagné de 
M. Dominique Baert, conseiller du président, et de Mme Laure Tertrais, conseillère parlementaire et législation. 

Mission d’information sur l’évaluation des dispositifs de lutte contre les discriminations au sein des forces 
armées : 

A 9 h 30 (salle 4013, 33, rue Saint-Dominique) : 

– audition du colonel Pal Berglund, attaché de défense de Norvège en France. 

A 11 heures (salle 4013, 33, rue Saint-Dominique) : 

– audition de M. Abdelkader Arbi, aumônier en chef du culte musulman, et de Mme Mounira Tamimount 
Nouicer, aumônier militaire du culte musulman. 

Mission d’information relative aux freins à la transition énergétique : 

A 9 h 30 (salle 6241, Affaires économiques) : 

– réunion préparatoire 

A 10 h 30 (salle 6241, Affaires économiques) : 

– audition, en table ronde, ouverte à la presse, sur l’artisanat dans le secteur de la construction : M. Jean Passini, 
président de la commission environnement de la Fédération française du bâtiment (FFB) ; M. Jérôme Gatier, 
directeur du Plan bâtiment durable ; M. Christophe Boucaux, directeur de la maîtrise d’ouvrage et des politiques 
patrimoniales de l’Union sociale pour l’habitat (USH), M. Nicolas Cailleau, responsable du département Énergie et 
environnement, direction de la maîtrise d’ouvrage et des politiques patrimoniales, et Mme Francine Albert, 
conseillère pour les relations avec le Parlement ; M. Christian Mourougane, directeur général adjoint de l’Agence 
nationale de l’habitat (ANAH) ; M. Pascal Roger, président de la Fédération des services énergie environnement 
(FEDENE), et M. Frédéric Gharbi-Mazieux, responsable des affaires institutionnelles et territoriales ; M. Benoît 
Robyns, vice-président transition énergétique et sociétale de l’université catholique de Lille ; M. Bertrand 
Derquenne, proviseur du lycée Jacques Le Caron. 

Mission d’information commune sur le suivi de la stratégie de sortie du glyphosate : 

A 11 heures (salle 6237, Développement durable) : 

– audition, ouverte à la presse, de M. Philippe Mauguin, président-directeur général, de M. Xavier Reboud, 
chargé de mission auprès du directeur scientifique « agriculture », et de M. Marc Gauchée, conseiller du président- 
directeur général pour les relations parlementaires et institutionnelles de l’Institut national de la recherche 
agronomique (INRA). 

Mardi 4 décembre 2018 

Mission d’information sur le secteur spatial de défense : 

A 9 h 30 (salle 4013, 33, rue Saint-Dominique) : 

– audition de M. Joël Barre, délégué général pour l’armement, de Mme Caroline Laurent, directrice de la 
stratégie, et de M. Robin Jaulmes, conseiller technique. 

Mercredi 5 décembre 2018 

Mission d’information sur les agrocarburants : 

A 11 h 30 (3e Bureau) : 

– réunion constitutive de la mission ; 
– désignation du bureau ; 
– échange de vues des membres et programme de travail. 
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Jeudi 6 décembre 2018 

Mission d’information sur le secteur spatial de défense : 

A 17 h 30 (salle 4013, 33, rue Saint-Dominique) : 
– audition de M. Jean-Yves Le Gall, président du Centre national d’études spatial, et de M. Pierre Trefouret, 

directeur du cabinet du président. 

3. Ordre du jour prévisionnel 

Mercredi 28 novembre 2018 

Commission des lois : 

A 10 heures (salle 6242, Lois) : 
– examen, en deuxième lecture, de la proposition de loi, modifiée par le Sénat, visant à faciliter la sortie de 

l’indivision successorale et à relancer la politique du logement en outre-mer ; 
– nomination rapporteur. 

A 16 h 30 (salle Victor Hugo (101, rue de l’Université) :) : 
– examen des conclusions de la mission d’information, commune avec les commissions des affaires 

économiques, des affaires sociales et du développement durable, sur l’évaluation de la loi no 2015-990 du 
6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques (M. Bruno Questel et Mme Cécile 
Untermaier, rapporteurs au nom de la commission des Lois). 

Jeudi 29 novembre 2018 

Commission des lois : 

A 14 h 45 (salle 6242, Lois) : 
– proposition de loi relative à l’interdiction des violences éducatives ordinaires (no 1331) et proposition de loi 

visant à améliorer la trésorerie des associations (no 1329) (amendements, art. 88). 

Lundi 3 décembre 2018 

Commission des lois : 

A 15 h 45 (salle 6242, Lois) : 
– proposition de résolution européenne relative au respect de l’Etat de droit au sein de l’Union européenne 

(amendements, art. 88). 

Mardi 4 décembre 2018 

Commission des affaires culturelles : 

A 16 h 15 (salle 6238, Affaires culturelles) : 
– audition de Mme Frédérique Vidal, ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 

sur Parcoursup. 

Commission des affaires économiques : 

A 16 h 30 (salle Lamartine) : 
– présentation, conjointement avec la commission du développement durable et de l’aménagement du territoire, 

du rapport de la mission d’information commune sur le foncier agricole (M. Jean-Bernard Sempastous, président, 
Mme Anne-Laurence Petel et M. Dominique Potier, rapporteurs). 

Commission des affaires étrangères : 
A 17 heures 
– compte-rendu, ouvert à la presse, de la mission au Liban, du 25 au 28 octobre 2018, d’une délégation de la 

commission des affaires étrangères conduite par la présidente Mme Marielle de Sarnez et composée de M. Claude 
Goasguen, Mme Samantha Cazebonne, M. Joachim Son-Forget. 

Commission du développement durable : 

A 16 h 30 (salle Lamartine) : 
– présentation, conjointe avec la commission des affaires économiques, du rapport de la mission d’information 

commune sur le foncier agricole 

A 18 h 30 (salle 6237, Développement durable) : 
– examen du projet de loi, après engagement de la procédure accélérée, portant création de l’AFB-ONCFS, 

modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l’environnement (no 1402) ; 
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– examen, pour avis, du projet de loi organique, après engagement de la procédure accélérée, modifiant la loi 
organique no 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution (no 1401). 

A 21 heures (salle 6237, Développement durable) : 
– éventuellement, suite de l’examen du projet de loi, après engagement de la procédure accélérée, portant 

création de l’AFB-ONCFS, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de 
l’environnement (no 1402) ; 

– éventuellement, suite de l’examen, pour avis, du projet de loi organique, après engagement de la procédure 
accélérée, modifiant la loi organique no 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution (no 1401) ; 

Mission d’information sur la radicalisation dans les services publics, 

A 10 heures (salle 6549, 2e étage) : 
– audition de Mme Anne Josso, secrétaire générale de la Mission interministérielle de vigilance et de lutte 

contre les dérives sectaires (Miviludes), et de Mme Audrey Keysers, secrétaire générale adjointe chargée de la 
communication et des relations avec les élus. 

Mercredi 5 décembre 2018 

Commission des affaires culturelles : 

A 9 h 30 (salle 6238, Affaires culturelles) : 
– audition de M. Maxime Saada, président du directoire du groupe Canal+. 

Commission des affaires économiques : 

A 9 h 30 (salle 6241, Affaires économiques) : 
– audition de M. Bruno Bonnell sur les conclusions de sa mission temporaire, confiée par le Premier ministre, 

sur l’industrie dans les territoires. 

Commission des affaires étrangères : 

A 9 h 30 : 
– modification de l’acte portant élection des membres du Parlement européen (no 1355) (première lecture) 

(rapport) ; 
– audition, ouverte à la presse, de M. Hervé Berville, député, sur son rapport remis au Premier ministre sur « La 

modernisation de la politique partenariale de développement et de solidarité internationale ». 

Commission des affaires européennes : 

A 16 h 30 (6e Bureau) : 
– projet de règlement sur l’évaluation des technologies de santé (communication) ; 
– Cadre financier pluriannuel (CFP) (communication) ; 
– projet de libre-échange entre l’Union européenne et le Vietnam (communication). 

Commission du développement durable : 

A 9 h 30 (salle 6237, Développement durable) : 
– suite de l’examen du projet de loi, après engagement de la procédure accélérée, portant création de l’AFB- 

ONCFS, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l’environnement (no 1402) ; 
– suite de l’examen du projet de loi organique, après engagement de la procédure accélérée, modifiant la loi 

organique no 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution (no 1401) ; 

A 16 h 30 (salle 6237, Développement durable) : 
– suite de l’examen du projet de loi, après engagement de la procédure accélérée, portant création de l’AFB- 

ONCFS, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l’environnement (no 1402) ; 
– suite de l’examen du projet de loi organique, après engagement de la procédure accélérée, modifiant la loi 

organique no 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution (no 1401) ; 

A 21 heures (salle 6237, Développement durable) : 
– éventuellement suite de l’examen du projet de loi, après engagement de la procédure accélérée, portant 

création de l’AFB-ONCFS, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de 
l’environnement (no 1402) ; 

– éventuellement suite de l’examen du projet de loi organique, après engagement de la procédure accélérée, 
modifiant la loi organique no 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution (no 1401) ; 
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Commission des finances : 

A 16 h 15 (salle 6350, Finances) : 
– audition de la Cour des comptes, sur le rapport d’enquête réalisé par la Cour, en application du 2o de 

l’article 58 de la loi organique relative aux lois de finances, sur les droits d’inscription dans l’enseignement 
supérieur. 

Commission des lois : 

A 9 h 30 (salle 6242, Lois) : 
– examen de la proposition de résolution tendant à la création d’une commission d’enquête sur la lutte contre 

les groupuscules d’extrême droite en France (no 1392). 

Jeudi 6 décembre 2018 

Commission des affaires économiques : 

A 8 h 45 (salle 6241, Affaires économiques) : 
– éventuellement, proposition de loi visant à encadrer le démarchage téléphonique et à lutter contre les appels 

frauduleux (no 1284) (amendements, art. 88). 

Commission des affaires européennes : 

A 10 heures (6e Bureau) : 
– corridors maritimes (rapport d’information et proposition de résolution européenne). 

Délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation : 

A 8 heures (salle 4123, 33, rue Saint-Dominique) : 
– audition de M. Jérôme Chartier, premier vice-président de la région Ile-de-France, chargé de la stratégie 

institutionnelle et des relations internationales. 

A 9 heures (salle 4123, 33, rue Saint-Dominique) : 
– audition des présidents des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ou 

de leurs représentants. 

Mission d’information relative aux freins à la transition énergétique : 

A 8 h 30 (salle de la commission) : 
– réunion préparatoire : les questions fiscales, avec Mme Bénédicte Peyrol, députée et, sous réserve de 

confirmation, M. Jean-René Cazeneuve, député, président de la délégation aux collectivités territoriales et à la 
décentralisation. 

A 9 h 30 (salle de la commission) : 
– audition, en table ronde, ouverte à la presse, sur l’énergie solaire et photovoltaïque (composition en cours de 

confirmation). 

Mardi 11 décembre 2018 

Commission des affaires culturelles : 

A 16 h 15 (salle 6238, Affaires culturelles) : 
– audition de M. Didier Guillaume, ministre de l’agriculture et de l’alimentation, sur le thème de l’enseignement 

agricole (enseignement secondaire et supérieur). 

Commission des affaires économiques : 

A 17 heures (salle Lamartine) : 
– audition, conjointe avec la commission du développement durable et de l’aménagement du territoire, et la 

commission des affaires européennes de M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’Etat auprès du ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères, sur les accords commerciaux de l’Union européenne. 

Commission des affaires étrangères : 

A 17 heures : 
– audition, ouverte à la presse, de M. Georges Malbrunot, sur « L’Arabie saoudite et son environnement 

régional ». 

Commission des affaires européennes : 

A 17 heures (salle Lamartine) : 
– accords de libre-échange : audition conjointe avec la commission du développement durable et la commission 

des affaires économiques, de M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’Europe et des 
affaires étrangères. 
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Commission du développement durable : 

A 17 heures (salle Lamartine) : 
– audition, conjointe avec la commission des affaires économiques et la commission des affaires européennes, 

de M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’Europe et des affaires étrangères, sur les 
accords commerciaux de l’Union européenne. 

Mission d’information sur la radicalisation dans les services publics : 

A 9 heures (salle 6549, 2e étage) : 
– audition de M. Fabien Carrié, chargé de recherche au FRS-FNRS, et de M. Laurent Bonelli, sociologue, 

maître de conférences à l’université Paris X-Nanterre. 

A 10 heures (salle 6549, 2e étage) : 
– audition de M. Michel Delpuech, préfet de police de Paris. 

Mercredi 12 décembre 2018 

Commission des affaires culturelles : 

A 9 h 30 (salle 6238, Affaires culturelles) : 
– audition de M. Frédéric Jousset, chargé du pilotage du projet de Pass Culture pour les jeunes. 

Commission des affaires économiques : 

A 9 h 30 (salle Victor Hugo) : 
– présentation, conjointement avec la commission des finances et la commission des lois du rapport de la 

mission d’information commune sur les usages des bloc-chaînes (blockchains) et autres technologies de 
certification de registres (Mme Laure de la Raudière, rapporteure). 

Commission des affaires étrangères : 

A 9 h 30 : 
– compte rendu, ouvert à la presse, de la mission aux Comores, du 14 au 19 octobre 2018, d’une délégation de 

la commission des affaires étrangères conduite par Mme Laetitia Saint-Paul et composée de Mme Annie 
Chapelier, Mme Bérengère Poletti, Mme Monica Michel. 

A 17 heures : 
– audition de M. Jean-Yves Le Drian, ministre de l’Europe et des affaires étrangères. 

Commission des affaires européennes : 

A 16 h 30 (6e Bureau) : 
– audition post Conseil ECOFIN de M. Bruno Le Maire, ministre de l’économie et des finances. 

Commission de la défense : 

A 9 h 30 (salle 4123, 33, rue Saint-Dominique) : 
– missiles anti-navires (rapport d’information). 
Commission des finances, 

A 9 h 30 (salle Victor Hugo) : 
– mission d’information commune sur les usages des bloc-chaînes (blockchains) et autres technologies de 

certification de registres (examen, rapport). 

A 17 h 30 (salle 6350, Finances) : 
– audition de M. Didier Migaud, président, sur le rapport du Conseil des prélèvements obligatoires : Les taxes 

affectées : des instruments à mieux encadrer. 

Commission des lois : 

A 9 h 30 (salle Victor Hugo) : 
– examen, conjoint avec les commissions des affaires économiques et des finances, de l’économie générale et du 

contrôle budgétaire, du rapport de la mission d’information commune sur les usages des bloc-chaînes 
(blockchains) et autres technologies de certification de registres (Mme Laure de La Raudière et M. Jean-Michel 
Mis, rapporteurs). 

Jeudi 13 décembre 2018 

Commission des affaires européennes : 

A 10 heures (salle 4223, 33, rue Saint-Dominique) : 
– politique européenne en matière d’innovation de rupture (table ronde). 
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Mardi 18 décembre 2018 

Commission des affaires culturelles : 

A 16 h 15 (salle 6238, Affaires culturelles) : 

– présentation du rapport d’information sur la rentrée scolaire à Mayotte et à La Réunion (MM. Bruno Studer et 
Régis Juanico, rapporteurs). 

Mission d’information sur l’évaluation des dispositifs de lutte contre les discriminations au sein des forces 
armées : 

A 17 heures (salle 4013, 33, rue Saint-Dominique) : 

– audition du GCA Gilles Modéré, inspecteur de l’armée de l’air. 

Mercredi 19 décembre 2018 

Commission des affaires européennes : 

A 17 heures (6e Bureau) : 

– réunion avec la commission des affaires européennes du Sénat et les membres de la délégation française au 
Parlement européen : bilan de la 8e législature du Parlement européen. 

Commission des finances : 

A 9 h 30 (salle 6350, Finances) : 

– « Au cœur de l’économie » : audition de représentants de l’Institut national de la statistique et des études 
économiques (INSEE), et de la Banque de France sur la conjoncture et un thème d’actualité. 

Jeudi 20 décembre 2018 

Délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation : 

A 8 h 30 (salle 4123, 33, rue Saint-Dominique) : 

– audition de Mme Anne Hidalgo, maire de Paris. 

A 9 h 30 (salle 4123, 33, rue Saint-Dominique) : 

– audition de représentants des établissements publics territoriaux (EPT) de la métropole du grand Paris. 

Mission d’information sur l’évaluation des dispositifs de lutte contre les discriminations au sein des forces 
armées : 

A 9 h 30 (salle 4013, 33, rue Saint-Dominique) : 

– audition du vice-amiral d’escadre Olivier Coupry, inspecteur des armées. 

A 11 heures (salle 4013, 33, rue Saint-Dominique) : 

– audition du vice-amiral d’escadre Philippe Hello, directeur des ressources humaines du ministère de la 
défense, et de CA Anne de Clauzade de Mazieux, DP labellisation. 

Mercredi 16 janvier 2019 

Commission des finances : 

A 9 h 30 (salle 6350, Finances) : 

– audition de Mme Sophie Errante, présidente de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et 
consignations, et de M. Éric Lombard, directeur général. 

Jeudi 17 janvier 2019 

Mission d’information relative aux freins à la transition énergétique : 

A 8 h 30 (salle de la commission) : 

– réunion préparatoire. 

A 9 h 30 (salle de la commission) : 

– audition, en table ronde, ouverte à la presse, sur l’énergie éolienne terrestre (composition en cours de 
confirmation). 

A 11 h 30 (salle de la commission) : 

– audition, en table ronde, ouverte à la presse, sur l’énergie éolienne maritime (composition en cours de 
confirmation). 
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Jeudi 24 janvier 2019 

Mission d’information relative aux freins à la transition énergétique : 

A 8 h 30 (salle de la commission) : 
– réunion préparatoire. 

A 9 h 30 (salle de la commission) : 
– audition, en table ronde, ouverte à la presse, sur la filière hydrogène (composition en cours de confirmation). 

A 11 h 30 (salle de la commission) : 
– audition, en table ronde, ouverte à la presse, sur la méthanisation (composition en cours de confirmation). 

Mardi 29 janvier 2019 

Mission d’information sur l’évaluation des dispositifs de lutte contre les discriminations au sein des forces 
armées : 

A 17 heures (salle 4013, 33, rue Saint-Dominique) : 
– audition du GCA Thiery Burkhard, inspecteur de l’armée de terre. 

Jeudi 31 janvier 2019 

Mission d’information relative aux freins à la transition énergétique : 

A 8 h 30 (salle de la commission) : 
– réunion préparatoire. 

A 9 h 30 (salle de la commission) : 
– audition, en table ronde, ouverte à la presse : « voiture propre », état des lieux (composition en cours de 

confirmation). 

A 11 h 30 (salle de la commission) : 
– audition, en table ronde, ouverte à la presse : « voiture propre », prospective et recherches (composition en 

cours de confirmation). 

Jeudi 7 février 2019 

Mission d’information relative aux freins à la transition énergétique : 

A 8 h 30 (salle de la commission) : 
– réunion préparatoire. 

A 9 h 30 (salle de la commission) : 
– audition, en table ronde, ouverte à la presse : transport maritime (composition en cours de confirmation). 

A 11 h 30 (salle de la commission) : 
– audition, en table ronde, ouverte à la presse : transport aérien (composition en cours de confirmation). 

Jeudi 7 mars 2019 

Mission d’information relative aux freins à la transition énergétique : 

A 8 h 30 (salle de la commission) : 
– réunion préparatoire. 

A 9 h 30 (salle de la commission) : 
– auditions, en table ronde, ouvertes à la presse.  
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Informations parlementaires 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
Session ordinaire de 2018-2019 

DOCUMENTS ET PUBLICATIONS 

NOR : INPX1802678X 

Documents parlementaires 

Textes soumis en application de l’article 88-4  
de la Constitution 

Par lettre du vendredi 23 novembre 2018, M. le Premier ministre a transmis, en application de l’article 88-4 de la 
Constitution, à M. le président de l’Assemblée nationale, les textes suivants : 
13981/18. – Action « Capitale européenne de la culture » pour les années 2020 à 2033 Désignation par le Conseil 

de trois experts du jury de sélection et de suivi pour la période 2019-2021. 
14064/18 LIMITE. – Décision du Conseil portant nomination d’un membre du conseil d’administration de 

l’Agence européenne des produits chimiques. 
COM (2018) 746 final. – Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) no 1388/2013 portant 

ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires autonomes de l’Union pour certains produits 
agricoles et industriels. 

COM (2018) 749 final. – Proposition de décision d’exécution du Conseil modifiant la décision d’exécution 
2013/53/UE du Conseil autorisant le Royaume de Belgique à introduire une mesure particulière dérogatoire 
à l’article 285 de la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée. 

COM (2018) 750 final. – Proposition de décision d’exécution du Conseil modifiant la décision 2009/791/CE 
autorisant l’Allemagne à proroger l’application d’une mesure dérogeant aux articles 168 et 168 bis de la 
directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée. 

COM (2018) 751 final LIMITE. – Recommandation de décision du Conseil autorisant l’ouverture de négociations 
avec la Suisse en vertu de l’article XXVIII du GATT de 1994 sur la modification des concessions OMC de 
la Suisse pour les viandes simplement assaisonnées. 

COM (2018) 753 final. – Proposition de décision du Conseil relative à la position à prendre au nom de l’Union 
européenne à la conférence des parties à la convention de Rotterdam, au sujet des procédures de vérification 
de la conformité. 

Distribution de documents en date  
du lundi 26 novembre 2018 

Projet de loi organique 

No 1401. – Projet de loi organique présenté par M. le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et 
solidaire modifiant la loi organique no 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième 
alinéa de l’article 13 de la Constitution (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République). 

Proposition de loi organique 

No 1394. – Proposition de loi organique, adoptée par le Sénat après engagement de la procédure accélérée, relative 
à la nomination du directeur général de l’Agence nationale de la cohésion des territoires (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la République). 

Propositions de loi 

No 1421. – Proposition de loi de M. Gilbert Collard et plusieurs de ses collègues relative aux perquisitions, à la vie 
politique et à la déontologie (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République). 

No 1425. – Proposition de loi de Mme Brigitte Kuster visant à attribuer au maire de Paris le pouvoir de police 
administrative générale (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République). 
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No 1428. – Proposition de loi de M. Bernard Perrut visant à encourager la certification environnementale des 
exploitations agricoles (renvoyée à la commission du développement durable et de l’aménagement du 
territoire). 

No 1432. – Proposition de loi de Mme Agnès Firmin Le Bodo et plusieurs de ses collègues visant l’ouverture du 
marché du travail aux personnes atteintes de diabète (renvoyée à la commission des affaires sociales). 

No 1433. – Proposition de loi de Mme Danièle Obono et plusieurs de ses collègues visant à faire de l’assistance 
médicale à la procréation un droit universel (renvoyée à la commission des affaires sociales). 

No 1434. – Proposition de loi de Mme Bérengère Poletti portant création de l’entraide familiale bénévole pour les 
récoltes agricoles (renvoyée à la commission des affaires économiques). 

No 1435. – Proposition de loi de M. Bastien Lachaud et plusieurs de ses collègues visant à instaurer des jours sans 
chasse afin de sécuriser les espaces naturels (renvoyée à la commission du développement durable et de 
l’aménagement du territoire). 

Proposition de résolution 

No 1407. – Proposition de résolution de M. Fabrice Brun et plusieurs de ses collègues, visant à acter la 
reconnaissance de la Nation aux harkis. 

Rapports 

No 1409. – Rapport de M. Joël Giraud au nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi de finances rectificative pour 2018. 

No 1443. – Rapport de M. Joël Giraud au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
contrôle budgétaire, en nouvelle lecture, sur le projet de loi de finances rectificative, rejeté par le Sénat en 
première lecture, pour 2018 (no 1405 rectifié). 

Texte adopté en commission 

No 1416 (annexe). – Proposition de loi visant à renforcer la prise en charge des cancers pédiatriques par la 
recherche, le soutien aux aidants familiaux, la formation des professionnels et le droit à l’oubli : texte de la 
commission des affaires sociales.  
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Informations parlementaires 

SÉNAT 
Session ordinaire de 2018-2019 

COMMISSIONS / ORGANES TEMPORAIRES 

NOR : INPX1802673X 

Membres présents ou excusés 

Commission des finances : 

Séance du vendredi 23 novembre 2018 : 
Présents. – Jérôme Bascher, Éric Bocquet, Michel Canevet, Vincent Capo-Canellas, Emmanuel Capus, 

Yvon Collin, Philippe Dallier, Vincent Delahaye, Bernard Delcros, Vincent Éblé, Rémi Féraud, Jean- 
Marc Gabouty, Charles Guené, Jean-François Husson, Alain Joyandet, Marc Laménie, Christine Lavarde, 
Antoine Lefèvre, Dominique de Legge, Albéric de Montgolfier, Claude Raynal, Sylvie Vermeillet. 

Ont délégué leur droit de vote. – Philippe Dominati, Jacques Genest, Alain Joyandet, Fabienne Keller, 
Claude Nougein, Jean-François Rapin. 

Mission commune d’information sur les politiques publiques de prévention, de détection, d’organisation 
des signalements et de répression des infractions sexuelles susceptibles d’être commises par des personnes en 
contact avec des mineurs dans le cadre de l’exercice de leur métier ou de leurs fonctions : 

Séance du mercredi 21 novembre 2018 : 
Présents. – Esther Benbassa, Annick Billon, Maryvonne Blondin, Bernard Bonne, François-Noël Buffet, 

Catherine Deroche, Jacqueline Eustache-Brinio, André Gattolin, Marie-Pierre de la Gontrie, Véronique Guillotin, 
Corinne Imbert, Muriel Jourda, Françoise Laborde, Florence Lassarade, Marie Mercier, Michelle Meunier, 
Stéphane Piednoir, Jean-Pierre Sueur, Dominique Vérien. 

Excusés. – Françoise Gatel, Olivier Henno, Brigitte Micouleau. 

Convocations 

Commission des finances : 

I. – Mardi 27 novembre 2018, de 9 h 30 à 10 h 30 (salle de la commission) : 
1. Examen du rapport en nouvelle lecture sur le projet de loi de finances rectificative pour 2018 (M. Albéric de 

Montgolfier, rapporteur général), sous réserve de sa transmission. 
2. Questions diverses. 

II. – Mardi 27 novembre 2018, l’après-midi ou le soir, à l’issue de la discussion générale sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 2018 (salle de la commission) : 

1. Examen des amendements de séance sur le projet de loi de finances rectificative pour 2018 en nouvelle 
lecture, sous réserve de sa transmission. 

2. Questions diverses. 

III. – Mercredi 28 novembre 2018, de 9 h 30 à 10 h 30, et, éventuellement, de 14 heures à 14 h 30 (salle de la 
commission) : 

1. PLF 2019 – Examen des amendements de séance sur les missions « Anciens combattants, mémoire et liens 
avec la Nation » (et à l’article 73), « Justice », « Agriculture, alimentation, forêts et affaires rurales » et le compte 
d’affectation spéciale « Développement agricole et rural », les missions « Défense », « Ecologie, développement et 
mobilité durables » (et aux articles 75 à 76 quinquies), le budget annexe « Contrôle et exploitation aériens », et les 
comptes d’affectation spéciale « Aides à l’acquisition de véhicules propres », « Financement des aides aux 
collectivités pour l’électrification rurale », « Services nationaux de transport conventionnés de voyageurs » et 
« Transition énergétique », et la mission « Sport, jeunesse et vie associative ». 

2. Questions diverses. 

IV. – Jeudi 29 novembre 2018, à 9 h 30 (salle de la commission) : 
1. PLF 2019 – Examen des amendements de séance sur la mission « Economie » (et aux articles 76 sexies et 

septies) et le compte de concours financiers « Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés » (et à 
l’article 85), les missions « Remboursements et dégrèvements », « Engagements financiers de l’Etat » (et aux 
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articles 77 à 77 ter) et les comptes d’affectation spéciale « Participation de la France au désendettement de la 
Grèce » et « Participations financières de l’Etat », et les comptes de concours financiers « Accords monétaires 
internationaux » et « Avances à divers services de l’Etat ou organismes gérant des services publics », les missions 
« Investissements d’avenir », « Cohésion des territoires » (et aux articles 74 à 74 sexies) et « Administration 
générale et territoriale de l’Etat » (et à l’article 71 quater). 

2. Questions diverses. 

Mission commune d’information sur les politiques publiques de prévention, de détection, d’organisation 
des signalements et de répression des infractions sexuelles susceptibles d’être commises par des personnes en 
contact avec des mineurs dans le cadre de l’exercice de leur métier ou de leurs fonctions : 

Mercredi 28 novembre 2018, à 14 heures (salle Médicis) : 
Ouverte au public et à la presse. Captation vidéo. 
1. Audition conjointe de M. Eric Guéret, réalisateur du documentaire « Enfance abusée », à l’origine d’un appel 

citoyen pour une campagne de prévention en France contre la pédophilie, et de Mme Christine Pedotti, directrice 
de la rédaction de Témoignage chrétien, à l’origine de l’appel pour une enquête sur la pédophilie dans l’Eglise. 

2. Questions diverses. 

Délais limites de dépôt des amendements en commission 

Commission des finances : 

Délai limite pour le dépôt des amendements à l’article liminaire et à la première partie et délai limite pour l’ajout 
d’un signataire à l’un de ces amendements : 

PLF pour 2019 (art. liminaire et 37) : jeudi 22 novembre 2018, à 11 heures. 

Délai limite pour le dépôt des amendements : 
PLF pour 2019 (Anc. Combattants) : lundi 26 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Agriculture) : lundi 26 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Justice) : lundi 26 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Défense) : lundi 26 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Sport) : mardi 27 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Ecologie) : mardi 27 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Cohésion) : mercredi 28 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Adm. générale) : mercredi 28 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Economie) : mercredi 28 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Remboursement) : mercredi 28 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Recherche) : vendredi 30 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Outre-mer) : vendredi 30 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Travail) : vendredi 30 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Culture) : vendredi 30 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Médias) : vendredi 30 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Act. ext. Etat) : vendredi 30 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Aide développement) : vendredi 30 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Pouvoirs publics) : vendredi 30 novembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (RCT) : lundi 3 décembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Enseignement scolaire) : lundi 3 décembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Sécurités) : mardi 4 décembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Fin. publiques) : mardi 4 décembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Solidarité) : mardi 4 décembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Immigration) : mardi 4 décembre 2018, à 11 heures. 
PLF pour 2019 (Santé) : mardi 4 décembre 2018, à 11 heures. 

- Délai limite pour le dépôt des amendements aux articles de la seconde partie non rattachés aux crédits : 
PLF pour 2019 (art. 2e partie) : mercredi 5 décembre 2018, à 12 heures. 

Commission de l’aménagement du territoire et du développement durable : 

Délai limite pour le dépôt des amendements de commission : 
Proposition de loi relative à l’obligation de déclaration d’un préavis de grève des contrôleurs aériens : lundi 

26 novembre 2018, à 12 heures. 

Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
Proposition de loi relative à l’obligation de déclaration d’un préavis de grève des contrôleurs aériens : lundi 

10 décembre 2018, à 12 heures. 
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Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d’administration générale : 

Délai limite pour le dépôt des amendements de commission : 
Proposition de loi instituant des funérailles républicaines : lundi 3 décembre 2018, à 12 heures. 
Proposition de loi tendant à réprimer les entraves à l’exercice des libertés ainsi qu’à la tenue des évènements et à 

l’exercice d’activités autorisés par la loi : lundi 3 décembre 2018, à 12 heures. 
Proposition de loi visant à adapter l’organisation des communes nouvelles à la diversité des territoires : lundi 

3 décembre 2018, à 12 heures. 
Projet de loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice : lundi 17 décembre 2018, à 12 heures. 
Projet de loi organique relatif au renforcement de l’organisation des juridictions : lundi 17 décembre 2018, à 

12 heures. 

Délai limite pour le dépôt des amendements de séance : 
Proposition de loi instituant des funérailles républicaines : lundi 10 décembre 2018, à 12 heures. 
Proposition de loi tendant à réprimer les entraves à l’exercice des libertés ainsi qu’à la tenue des évènements et à 

l’exercice d’activités autorisés par la loi : lundi 10 décembre 2018, à 12 heures. 
Proposition de loi visant à adapter l’organisation des communes nouvelles à la diversité des territoires : lundi 

10 décembre 2018, à 12 heures.  
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Informations parlementaires 

SÉNAT 
Session ordinaire de 2018-2019 

DÉLÉGATIONS PARLEMENTAIRES 

NOR : INPX1802672X 

Convocations 

Convocation rectifiée : 

Délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation : 

Mercredi 28 novembre 2018, à 16 h 15 (salle Clemenceau, vestiaire) : 
Captation vidéo. 

Ordre du jour : 
Audition de M. Sébastien LECORNU, ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des 

relations avec les collectivités territoriales, chargé des collectivités territoriales ; 
Questions diverses.  
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Informations parlementaires 

SÉNAT 
Session ordinaire de 2018-2019 

DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 

NOR : INPX1802676X 

Document enregistré à la présidence du Sénat 
le vendredi 23 novembre 2018 

Dépôt d’une proposition de résolution européenne 

No 156 (2018-2019). – Proposition de résolution européenne de MM. Bruno RETAILLEAU, Pascal ALLIZARD, 
Philippe BAS, Jérôme BASCHER, Mme Anne-Marie BERTRAND, M. Jérôme BIGNON, Mme Annick 
BILLON, MM. Jean BIZET, Jean-Marie BOCKEL, Mme Christine BONFANTI-DOSSAT, M. Philippe 
BONNECARRÈRE, Mme Céline BOULAY-ESPÉRONNIER, MM. François CALVET, Christian 
CAMBON, Mmes Agnès CANAYER, Anne CHAIN-LARCHÉ, MM. Pierre CHARON, Guillaume 
CHEVROLLIER, Philippe DALLIER, René DANESI, Robert del PICCHIA, Mmes Catherine DEROCHE, 
Jacky DEROMEDI, Chantal DESEYNE, Catherine DI FOLCO, M. Alain DUFAUT, Mme Nicole 
DURANTON, M. Jean-Paul ÉMORINE, Mme Dominique ESTROSI SASSONE, MM. Rémi FÉRAUD, 
Bernard FOURNIER, Christophe-André FRASSA, Bruno GILLES, Mme Pascale GRUNY, MM. Jean- 
Noël GUÉRINI, Loïc HERVÉ, Jean-Michel HOULLEGATTE, Mme Gisèle JOURDA, MM. Patrick 
KANNER, Roger KAROUTCHI, Laurent LAFON, Mmes Élisabeth LAMURE, Florence LASSARADE, 
MM. Robert LAUFOAULU, Daniel LAURENT, Mme Christine LAVARDE, MM. Dominique de 
LEGGE, Ronan LE GLEUT, Jacques LE NAY, Jean-Pierre LELEUX, Olivier LÉONHARDT, Jean- 
François LONGEOT, Mme Vivette LOPEZ, MM. Didier MANDELLI, Hervé MARSEILLE, Pierre 
MÉDEVIELLE, Mmes Marie MERCIER, Brigitte MICOULEAU, Patricia MORHET-RICHAUD, 
Catherine MORIN-DESAILLY, MM. Jean-Marie MORISSET, Philippe MOUILLER, Louis-Jean de 
NICOLAŸ, Cyril PELLEVAT, Philippe PEMEZEC, Cédric PERRIN, Jackie PIERRE, François PILLET, 
Rémy POINTEREAU, Mme Sophie PRIMAS, MM. Michel RAISON, Jean-François RAPIN, Damien 
REGNARD, Jean-Claude REQUIER, Charles REVET, Michel SAVIN, Alain SCHMITZ, Bruno SIDO, 
Mme Catherine TROENDLÉ, MM. Yannick VAUGRENARD et Jean Pierre VOGEL, présentée en 
application de l’article 73 quinquies du Règlement, sur l’appui de l’Union européenne à la mise en place 
d’un mécanisme de justice transitionnelle à dimension internationale en Irak, envoyée à la commission des 
affaires européennes. 

Addendum aux documents publiés sur le site internet du Sénat 
le jeudi 22 novembre 2018 

No 141. – Rapport de M. Albéric de MONTGOLFIER, rapporteur pour le Sénat, fait au nom de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur le projet de loi de finances rectificative pour 2018. 

Documents publiés sur le site internet du Sénat 
le vendredi 23 novembre 2018 

No 95. – Proposition de loi de M. Jean-Pierre DECOOL visant à réviser la loi dite « Fauchon » et à supprimer toute 
impunité pénale des responsables d’entreprise dans le drame de l’amiante, envoyée à la commission des 
lois. 

No 119. – Proposition de loi de M. Roger KAROUTCHI relative à la reconnaissance faciale dans les enquêtes 
terroristes, envoyée à la commission des lois. 

No 122. – Proposition de loi de M. Claude NOUGEIN tendant à clarifier les compétences des départements en 
matière de soutien aux aéroports régionaux contribuant à leur développement touristique, envoyée à la 
commission des lois. 

No 137. – Proposition de loi de M. Jean Louis MASSON tendant à garantir la portée juridique des réponses 
ministérielles aux questions écrites des parlementaires, envoyée à la commission des lois. 

No 143. – Rapport de M. Jean-Marie VANLERENBERGHE, rapporteur pour le Sénat, fait au nom de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2019. 
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No 147. – Rapport général de M. Albéric de MONTGOLFIER, rapporteur général, fait au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances, adopté par l’Assemblée nationale, pour 2019 : 

Tome III, annexe 3 : Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales – Compte d’affectation spéciale : 
développement agricole et rural (MM. Alain HOUPERT et Yannick BOTREL) ; 
Tome III, annexe 30 : Sport, jeunesse et vie associative (M. Éric JEANSANNETAS). 

No 148. – Avis présenté, au nom de la commission des affaires économiques, sur le projet de loi de 
finances, adopté par l’Assemblée nationale, pour 2019 : 
Tome III : Economie (Mmes Élisabeth LAMURE, Anne-Catherine LOISIER et M. Martial 
BOURQUIN). 

No 149. – Avis présenté, au nom de la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, sur le 
projet de loi de finances, adopté par l’Assemblée nationale, pour 2019 : 

Tome II : Action extérieure de l’Etat : Diplomatie culturelle et d’influence (MM. Robert del PICCHIA et 
André VALLINI) ; 
Tome V : Défense : Environnement et prospective de la politique de défense (MM. Pascal ALLIZARD et 
Michel BOUTANT). 

No 150. – Avis présenté, au nom de la commission des affaires sociales, sur le projet de loi de finances, adopté par 
l’Assemblée nationale, pour 2019 : 

Tome I : Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation (M. Bruno GILLES) ; 
Tome II : Cohésion des territoires – Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables (M. Jean-Marie MORISSET). 

No 151. – Avis présenté, au nom de la commission de la culture, de l’éducation et de la communication, sur le 
projet de loi de finances, adopté par l’Assemblée nationale, pour 2019 : 

Tome III : Enseignement scolaire (MM. Jacques GROSPERRIN et Antoine KARAM). 

No 152. – Avis présenté, au nom de la commission de l’aménagement du territoire et du développement durable, sur 
le projet de loi de finances, adopté par l’Assemblée nationale, pour 2019 : 

Tome II : Environnement (MM. Guillaume CHEVROLLIER, Pierre MÉDEVIELLE et Mme Nelly 
TOCQUEVILLE). 

No 153. – Avis présenté, au nom de la commission des lois, sur le projet de loi de finances, adopté par l’Assemblée 
nationale, pour 2019 : 

Tome VI : Fonction publique (Mme Catherine DI FOLCO) ; 
Tome IX : Protection judiciaire de la jeunesse (Mme Maryse CARRÈRE).  
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Informations parlementaires 

SÉNAT 
Session ordinaire de 2018-2019 

RAPPORTS AU PARLEMENT 

NOR : INPX1802677X 

No 19 (2018-2019)-RP. – Rapport du Gouvernement au Parlement d’analyse de l’impact économique lié à 
l’exonération fiscale des Grands évènements sportifs internationaux (GESI), transmis à la commission des finances 
et à la commission de la culture, de l’éducation et de la communication.  
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Informations parlementaires 

SÉNAT 
Session ordinaire de 2018-2019 

INFORMATIONS DIVERSES 

NOR : INPX1802671X 

Décès d’un ancien sénateur 

M. le président du Sénat a le regret de porter à la connaissance de Mmes et MM. les sénateurs qu’il a été avisé du 
décès de Georges BENEDETTI, qui fut sénateur du Gard de 1986 à 1988.  
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Informations parlementaires 

OFFICES ET DÉLÉGATIONS 

OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION DES CHOIX SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES  

NOR : INPX1802675X 

1. Réunions 

Jeudi 29 novembre 2018 

A 10 heures (salle Lamartine) : 
– audition publique, ouverte à la presse, dans le cadre de l’étude sur les scénarios technologiques à envisager 

pour atteindre l’objectif d’un arrêt de la commercialisation des véhicules thermiques en 2040 (Huguette Tiegna, 
députée, et Stéphane Piednoir, sénateur, rapporteurs). 

2. Ordre du jour prévisionnel 

Jeudi 6 décembre 2018 

A 10 heures (grande salle Delavigne, Sénat) : 
– examen des conclusions des auditions publiques sur les perspectives technologiques ouvertes par la 5G ; 
– examen éventuel d’une note courte. 

A 11 heures (grande salle Delavigne, Sénat) : 
– réunion avec le Conseil scientifique.  
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Informations relatives au Conseil économique, 
social et environnemental 

ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE 

NOR : ICEX1800926X 

Mardi 27 novembre 2018, à 14 h 30 : 
Election d’une vice-présidente ou d’un vice-président du CESE au bureau. 
Retour sur les suites données à l’avis intitulé : « Parcours et politiques d’accueil des demandeuses et demandeurs 

d’asile dans l’Union européenne » par Mme Emelyn WEBER, rapporteure, et M. Paul FOURIER, rapporteur, au 
nom de la section des affaires européennes et internationales, présidée par M. Jean-Marie CAMBACÉRÈS. 

La biodiversité en haute mer. 
Présentation de l’exposé des motifs par Mme Isabelle AUTISSIER, rapporteure, au nom de la section de 

l’environnement, présidée par Mme Anne-Marie DUCROUX. 
Présentation du projet de Résolution par le bureau. 
Les textes adoptés sont publiés au Journal officiel de la République française.  
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Informations relatives au Conseil économique, 
social et environnemental 

FORMATIONS DE TRAVAIL 

NOR : ICEX1800927X 

Mardi 27 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 214). 

Délégation à l’outre-mer : 
Sujet : L’accès aux services publics dans les outre-mer. 
(Mmes Michèle CHAY et Sarah MOUHOUSSOUNE, rapporteures.) 
9 h 30 : audition de M. Thomas DEGOS, directeur de cabinet de Mme Annick GIRARDIN, ministre des Outre- 

mer, accompagné de MM. Éric CAYOL, chef de cabinet de la ministre, conseiller chargé de l’éducation, Rémi 
BASTILLE, conseiller chargé des affaires régaliennes, institutionnelles et de la sécurité, ainsi que Mmes Gaëlle 
NERBARD, conseillère chargée des affaires sociales, du travail, de l’emploi, de la santé et de la jeunesse, référente 
pour Mayotte, et Raphaëlle SEGUIN, conseillère en charge du budget, de l’investissement public du logement, du 
développement territorial et des infrastructures maritimes, référente pour la Guyane. 

11 heures : audition de M. Victorin LUREL, sénateur de Guadeloupe et ancien ministre des outre-mer. 

Mardi 27 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 249). 

Délégation à la prospective et à l’évaluation des politiques publiques : 
Sujet : Etude relative aux études d’impact. 
(M. Jean-Louis CABRESPINES, rapporteur.) 
Audition de M. Philippe-Pierre CABOURDIN et de M. Jean-Baptiste LE NOCHER, conseillers maîtres, 

rapporteurs du référé de la Cour des comptes portant sur les études d’impact législatives dans les ministères 
sociaux. 

Mercredi 28 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 243). 

Section des affaires européennes et internationales : 
Sujet : Pour une politique de souveraineté européenne du numérique. 
(M. Benoît THIEULIN, rapporteur.) 
Présentation du plan détaillé de l’avant-projet d’avis. 

Mercredi 28 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 229). 

Section des activités économiques : 
Sujet : La dépendance aux métaux stratégiques : quelles solutions pour l’économie ? 
(M. Philippe SAINT-AUBIN, rapporteur.) 
Examen, en première lecture, de l’avant-projet d’avis. 

Mercredi 28 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 249). 

Section de l’environnement : 
Sujet : Comment accélérer la transition énergétique ? Avis sur la mise en œuvre de la loi relative à la 

transition énergétique pour la croissance verte. 
(M. Guillaume DUVAL, rapporteur et Mme Madeleine CHARRU, co-rapporteure.) 
Audition de M. Laurent MICHEL, directeur général de l’énergie et du climat et/ou Mme Virginie SCHWARZ, 

directrice de l’énergie, Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC), ministère de la Transition écologique 
et solidaire (MTES). 

Point d’information des rapporteurs et débat. 

Mercredi 28 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 79). 

Section du travail et de l’emploi : 
Sujet : L’avenir du travail. 
(Mme Dominique CASTERA, rapporteure et M. Nicolas GOUGAIN, co rapporteur.) 
9 h 30 : table ronde de DRH du secteur privé : Mme Fanny BARBIER, Entreprises & Société ; M. Pierre-Henri 

HAVRIN, DRH de Compte-Nickel ; Mme Bénédicte RAVAGE, secrétaire générale de l’ANDRH et M. Olivier 
DESNOUS, directeur général de Sky Scrapper. 

11 heures : table ronde de DRH du secteur public : (en attente de confirmation). 
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Mercredi 28 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 301). 

Section des affaires sociales et de la santé : 
Sujet : Les addictions au tabac et à l’alcool. 
(M. Etienne CANIARD, rapporteur et Mme Marie-Josée AUGE-CAUMON, co-rapporteure.) 
Début de l’examen, en seconde lecture, de l’avant-projet d’avis. 

Mercredi 28 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 245). 

Section de l’économie et des finances : 
Discussion générale autour de la note d’intention sur les prix des carburants et la fiscalité écologique. 
Discussion sur le thème du Focus du Rapport annuel sur l’état de la France 2019 et sur les prochains sujets de 

saisine. 

Mercredi 28 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 214). 

Section de l’aménagement durable des territoires : 
Poursuite de la discussion sur deux thèmes de saisines d’initiative envisageables pour la section. 

Mercredi 28 novembre 2018, à 9 h 30 (salle 225). 

Section de l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation : 
Sujet : L’innovation en agriculture. 
(Mmes Betty HERVE et Anne-Claire VIAL, rapporteures.) 
Examen final de l’avant-projet d’avis et vote. 

Mercredi 28 novembre 2018, à 10 heures, Hémicycle. 

Section de l’éducation, de la culture et de la communication : 
Intervention de M. Paul FOURIER, membre de la section des affaires européennes et internationales sur le 

thème du Programme national de réforme (PNR). 
Point sur l’actualité et les actions de promotion de l’avis intitulé « L’accès du plus grand nombre aux activités 

physiques et sportives ». 

Mercredi 28 novembre 2018, à 13 heures (salle 249). 

Délégation aux droits des femmes et à l’égalité : 
Sujet : Promouvoir l’accès aux droits sexuels et reproductifs en Europe : un enjeu fondamental pour 

l’égalité. 
(Mme Véronique SEHIER, rapporteure.) 
Audition de Mme Danielle BOUSQUET, présidente du Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes, 

accompagnée de Mme Claire GUIRAUD, secrétaire générale du Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les 
hommes. 

Jeudi 29 novembre 2018, à 9 h 30 et toute la journée (salle 249). 

Commission temporaire « Grande pauvreté » : 
Sujet : La situation des personnes sans domicile fixe (SDF). 
(Mme Marie-Hélène BOIDIN-DUBRULE, rapporteure et M. Stéphane JUNIQUE, rapporteur.) 
Fin de l’examen, en seconde lecture, de la partie préconisations de l’avant-projet d’avis et vote. 

Jeudi 29 novembre 2018, à 14 heures (salle 229). 

Commission temporaire « Métiers de la fonction publique » : 
Sujet : L’évolution des métiers de la fonction publique. 
(M. Michel BADRÉ et M. Pierre-Antoine GAILLY, rapporteurs.) 
Poursuite de l’examen, en seconde lecture, de l’avant-projet d’avis et vote.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

PREMIER MINISTRE 

Avis de vacance d’un emploi de chargé de mission  
auprès du préfet de la région Grand Est 

NOR : PRMG1831919V 

Un emploi de chargé de mission « Infrastructures » est susceptible d’être vacant à la préfecture de la région 
Grand Est à Strasbourg. 

Intérêt du poste 

La région Grand Est est issue de la fusion, au 1er janvier 2016, des trois régions Alsace, Champagne-Ardenne et 
Lorraine. Elle est constituée de 10 départements pour 5,5 millions d’habitants (6e région métropolitaine) avec de 
forts enjeux transfrontaliers (760 km de frontières, dont l’intégralité de la frontière France-Allemagne). 

Sous l’autorité du secrétaire général pour les affaires régionales et européennes (SGARE) de la préfecture de 
région et au sein d’une équipe pluridisciplinaire et interministérielle constituant le pôle « politiques publiques » du 
SGARE, le titulaire du poste anime et coordonne la mise en œuvre sur le territoire régional des politiques publiques 
relevant de son champ d’intervention : infrastructures de transports (route, fluvial, rail, aérien), numériques et de 
téléphonie mobile. 

Les infrastructures de transports sont stratégiques dans une région marquée par son caractère étendu et 
transfrontalier. L’entretien des réseaux existants, l’identification des besoins et le développement de projets 
transfrontaliers (avec l’Allemagne et le Luxembourg notamment), intra régionaux (Sillon Lorrain en particulier) et 
en direction de la région parisienne revêtent une sensibilité majeure. Enfin, le déploiement des politiques publiques 
d’infrastructures de très haut débit et de téléphonie mobile fait l’objet de toutes les attentions sur un territoire peu 
dense qui doit exploiter tous les ressorts d’attractivité. 

Missions 

En coordination avec les préfectures des 10 départements de la région et les services régionaux de l’Etat, le 
titulaire du poste assiste le préfet de région en lui apportant une expertise de haut niveau et en préparant les 
arbitrages nécessaires à la mise en œuvre opérationnelle des politiques publiques concernées. Sous l’autorité du 
SGARE et de son adjoint chargé du pôle « politiques publiques », le chargé de mission anime suit et coordonne, en 
lien avec les acteurs concernés, les politiques conduites dans les domaines suivants : 

– Suivi des politiques et des équipements structurants dans le domaine des infrastructures de transports, y 
compris dans leurs prolongements transfrontaliers et européens (projets structurants actuels : autoroute A 
31 bis, électrification de la ligne ferroviaire no 4 Paris-Troyes, raccordement ferroviaire de l’Euroairport Bâle- 
Mulhouse-Freibourg, aéroport de Strasbourg-Entzheim, …) ; 

– Mise en œuvre des objectifs définis par l’Etat en matière d’infrastructures de transport, en particulier à 
l’occasion de l’établissement des programmations budgétaires et lors de l’élaboration de dispositifs 
partenariaux avec les collectivités (conventions de financement propres à un projet ou contrat de plan Etat- 
Région) ; 

– Contribution au volet « mobilités » des différents dispositifs contractuels déployés sur le territoire (action 
cœur de ville, contrats de ruralités, contrats de développement territoriaux, …) ; 

– Prise en compte dans chacun des dossiers les impératifs de la transition énergétique et écologique ; 
– Liens réguliers avec les administrations centrales et les gestionnaires des grandes infrastructures ; 
– Politiques et projets structurants dans le domaine des TIC ; 
– Mise en œuvre des objectifs définis par l’Etat en matière d’aménagement numérique des territoires et de 

couverture de téléphonie mobile ; 
– Développement de la filière Numérique notamment à partir des projets labellisés French Tech 

Par ailleurs, le chargé de mission peut également se voir confier spécifiquement le pilotage d’un projet 
territorialisé (fonction de pilotage d’une équipe-projet) en lien ou non avec les champs relevant de sa mission. 
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Le chargé de mission devra également veiller à coordonner son action avec celles conduites par les chargés de 
mission du SGARE pour s’inscrire, à chaque fois que cela sera nécessaire, dans une dynamique interministérielle 
et/ou transfrontalière. 

Environnement professionnel 

Le SGARE de la préfecture de la Grand Est est constitué d’environ 80 agents. Les 12 chargés de mission 
bénéficient d’un secrétariat mutualisé. 

Liaisons hiérarchiques 

Préfet de la région Grand Est, SGARE et SGARE adjoint en charge du pôle « politiques publiques ». 

Liaisons fonctionnelles 

Administrations centrales et opérateurs de l’Etat (CGET, agence du numérique, ministère de la transition 
écologique et solidaire, voies navigables de France, …) ; services régionaux de l’Etat (DREAL, DRDJSCS, 
DRAC, …) ; collectivités territoriales (conseil régional Grand Est) ; préfectures de département ; acteurs, 
opérateurs et partenaires régionaux (opérateurs de téléphonie mobile, etc.) ; chargés de mission et l’ensemble des 
agents du SGARE Grand Est. 

Compétences et qualités attendues 

Le titulaire du poste devra disposer d’une capacité d’engagement importante et d’aptitudes de haut niveau 
démontrées par des expériences antérieures réussies. Il est en particulier attendu : 

– Une bonne connaissance de l’organisation administrative centrale et déconcentrée ; 
– Une très forte capacité à travailler en équipe, à construire et animer des réseaux ; 
– De grandes qualités de conduite de projets dans un cadre pluridisciplinaire et partenarial ; 
– Une expérience avérée de la conduite de projets d’infrastructures et des procédures applicables ; 
– Un intérêt pour les infrastructures numériques et de téléphonie mobile ; 
– Une certaine hauteur de vue nécessaire à une approche interministérielle et transversale des politiques 

publiques associée à une capacité d’innovation ; 
– Un esprit d’initiative avéré et une réelle autonomie, complétés par un solide sens de l’organisation et tempérés 

par une capacité à s’inscrire dans une structure hiérarchique ; 
– Une forte réactivité associée à une disponibilité réelle (déplacements en région et à Paris) ; 
– De fortes capacités rédactionnelles, d’analyse, de synthèse et de restitution ; 
– Un grand sens du relationnel, de la concertation et de la négociation ; 
– Une bonne maîtrise des outils informatiques et bureautiques ; 
– Une capacité d’adaptation : ce poste nécessite de travailler en équipe dans un environnement évolutif. 

Conditions à remplir 

Conformément aux dispositions de l’article 6 du décret no 2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des 
secrétaires généraux pour les affaires régionales, peuvent être nommés chargés de mission les fonctionnaires de 
catégorie A ou assimilés, les magistrats, les officiers ainsi que des agents contractuels d’un niveau équivalent. 

Modalités de candidature 

Conformément aux dispositions de l’article 5 du décret du 25 mai 2009 précité, les candidatures, accompagnées 
d’un curriculum vitae et d’une lettre de motivation, doivent être transmises, dans un délai de trente jours à compter 
de la publication du présent avis au Journal officiel, au préfet de la région Grand Est, Préfecture de la région Grand 
Est, Secrétariat général pour les affaires régionales et Européennes, 5, place de la République, 67073 Strasbourg 
Cedex. 

Personnes à contacter pour tous renseignements complémentaires 

M. Blaise GOURTAY, secrétaire général pour les affaires régionales et Européennes, 03.88.21.60.00 – blaise. 
gourtay@grand-est.gouv.fr ; 

M. François SCHRICKE, adjoint au secrétaire général pour les affaires régionales et Européennes, 
03.88.21.60.06 – francois.schricke@grand-est.gouv.fr.  
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Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Statistique mensuelle des cidres. – Campagne 2018-2019. – Mois d’août 2018 

NOR : CPAD1830665B 

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 

SOUS-DIRECTION DES DROITS INDIRECTS 
(En hectolitres) 

QUANTITÉS DE CIDRE IMPOSÉES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK 

COMMERCIAL 
Août Antérieurs Total 

57 522  57 522 495 418  

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES À LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS 

Campagne 2018-2019. – Mois d’août 2018 
(En hectolitres) 

PÉRIODE 
EMPLOIS DE VINS OU DE MOÛTS 

Jus de raisin Moûts concentrés Vinaigre de vin 

Période du 1er août 2018 
au 31 août 2018 1 418 273 5 646   

En application des dispositions de l'annexe 1.1 du règlement (CE) no 479/2008 du Conseil du 29 avril 2008, la campagne 
commence le 1er août de chaque année et se termine le 31 juillet de l'année suivante. 

Toute reproduction des présentes données ou d’extrait de celles-ci devra indiquer la source « DGDDI ».  

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 110 sur 137 



Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Statistique mensuelle des vins. – Relevé par département. – 
Campagne 2018-2019. – Mois d’août 2018 

NOR : CPAD1830664B 

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 

SOUS-DIRECTION DES DROITS INDIRECTS 

(Volumes en hectolitres) 
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Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Résultats du Loto Foot 7 no 8306 

NOR : FDJR1831381V 

24 novembre 2018 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 112 sur 137 



Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Résultats du Loto Foot 15 no 8109 

NOR : FDJR1831387V 
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Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Résultats du tirage LOTO®  
du mercredi 21 novembre 2018 

NOR : FDJR1831905V 
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Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ACTION ET DES COMPTES PUBLICS 

Résultats des tirages KENO Gagnant à vie  
du mercredi 21 novembre 2018 

NOR : FDJR1831906V 
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Informations diverses 
Cours indicatifs du 23 novembre 2018 communiqués par la Banque de France 

NOR : IDIX1801040X 

(Euros contre devises) 

1 euro ............................................................................ 1,135 2 USD 1 euro ............................................................................ 1,570 8 AUD 

1 euro ............................................................................ 128,07 JPY 1 euro ............................................................................ 4,320 5 BRL 

1 euro ............................................................................ 1,955 8 BGN 1 euro ............................................................................ 1,5019 CAD 

1 euro ............................................................................ 25,954 CZK 1 euro ............................................................................ 7,886 6 CNY 

1 euro ............................................................................ 7,461 8 DKK 1 euro ............................................................................ 8,883 7 HKD 

1 euro ............................................................................ 0,884 8 GBP 1 euro ............................................................................ 16 495,81 IDR 

1 euro ............................................................................ 322,03 HUF 1 euro ............................................................................ 4,241 3 ILS 

1 euro ............................................................................ 4,294 9 PLN 1 euro ............................................................................ 80,204 INR 

1 euro ............................................................................ 4,657 7 RON 1 euro ............................................................................ 1 285,15 KRW 

1 euro ............................................................................ 10,304 3 SEK 1 euro ............................................................................ 23,098 3 MXN 

1 euro ............................................................................ 1,131 6 CHF 1 euro ............................................................................ 4,763 5 MYR 

1 euro ............................................................................ 141,2 ISK 1 euro ............................................................................ 1,674 7 NZD 

1 euro ............................................................................ 9,736 5 NOK 1 euro ............................................................................ 59,477 PHP 

1 euro ............................................................................ 7,432 4 HRK 1 euro ............................................................................ 1,560 5 SGD 

1 euro ............................................................................ 74,711 4 RUB 1 euro ............................................................................ 37,552 THB 

1 euro ............................................................................ 5,999 2 TRY 1 euro ............................................................................ 15,750 7 ZAR   
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Le Directeur de l’information légale et administrative : Bertrand MUNCH  

ANNONCES  
Les annonces sont reçues à la direction de l’information légale et administrative  

Demandes de changement de nom : téléprocédure sécurisée  
Fiche pratique disponible sur https://psl.service-public.fr/mademarche/pub-changement-nom/demarche  

Autres annonces : annonces.jorf@dila.gouv.fr 
ou   

DILA, DIRE JOURNAUX OFFICIELS, TSA No 71641, 75901 PARIS CEDEX 15  

(L'Administration décline toute responsabilité quant à la teneur des annonces.) 

DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 

(textes 117 à 137) 

En application de l’article L. 221-14, et des articles R. 221-15 et 
R. 221-16 pris après avis de la CNIL, du code des relations 
entre le public et l’administration, les actes individuels relatifs 
à l’état et à la nationalité des personnes ne peuvent être publiés 
au Journal officiel de la République française, que dans des 
conditions garantissant qu’ils ne font pas l’objet d’une 
indexation par des moteurs de recherche. 
Les actes concernés sont accessibles sur le site Légifrance en 
"Accès protégé"   
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